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GIRGIILAIRE 

du  7  Janvier  1846. 
Précautions  prescrites  aux  émigrans  en  Algérie, 


LE    CONSEIL   D'ÉTAT 

BU    CANTON   DE    FRIBOURG, 

AUX  PRÉFETS. 

Le  Consulat  la  Confédération  suisse  à  Alger, 
avec  lequel  nous  avons  été  dans  le  cas  de  cor- 
respondre» dans  l'intérêt  d'une  famille  de  ce  Can- 
ton,  qui  s'est  rendue  en  Algérie  »  a  cru  devoir 
appeler  notre  attention  sur  le  peu  d'aptitude  et 
de  prévoyance  des  ressortissans  fribourgeois,  qui 
vont  chercher  fortune  dans  les  pays  d'outre-mer, 
et  en  nous  signalant  la  triste  situation  dans  la- 
quelle ils  ne  tardent  pas  à  se  trouver  placés,  il  a 
exprimé  le  désir  que  ceux  qui  persistent  à  vou- 
loir émigrer  en  Algérie,  soient  invités  à  se  munir 
de  l'argent  nécessaire  et  d'efiets  non-seulement 
pour  faire  leur  voyage,  mais  encore  pour  être 
en  mesure  de  se  livrer,  à  leur  arrivée,  aux  tra- 
vaux qu'ik  doivent  entreprendre. 

Pour  le  cas  où  des  ressortissans  de  votre  dis- 
trict vous  manifestent  l'intention  de  se  rendre  en 
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Algérie,  vous  voudrez  bien' leur  faire  les  recom- 
mandations que  Mr.  le  Consul  a  cru  devoir,  dans 
leur  intérêt  9  nous  adresser. 

Fribourg ,  le  7  Janvier  1 846. 

IJAvoyer ,  Président , 
FOURNIER. 

Le  Chancelier , 
R.  Wbbko. 

BÂfilMENT 

du  21  Janvier  1846, 

fixant  les  devoirs  et  attributions  du  Commissaire  des 
guerres. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

BU  CANTON  DE  FRIBOURG, 

Voulant  régler  d'une  manière  définitive  les 
fonctions  et  attributions  du  Commissariat  des 
guerres  cantonal,  a,  sur  la  proposition  du  Con- 
seil de  la  guerre ,  statué  et 

ORDONNÉ  : 
TITRE  PREMIER. 

ÀStributioni  générales  du  Commissaire  des  guerres» 

1.  Le  Commissaire  des  guerres  cantonal  pour- 
voit, sous  la  surveillance  de  l'Inspecteur  général 
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des  troupes,  à  l'exécution  des  lois,  réglemeos  et 
décisioDS,  qui  ont  rapport  aux  différentes  branches 
de  Tadministration  militaire ,  et  dirige  les  comp- 
tables quant  à  la  forme  dans  laquelle  doivent  être 
dressés  les  états  de  comptabilité. 

2.  Il  correspond  immédiatement  avec  le  Con- 
seil de  la  guerre,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration militaire  et  exécute  les  ordres  qu'il 
en  reçoit  directement,  ou  par  l'entremise  de 
l'Inspecteur  général  des  troupes. 

3.  Il  rend  compte  sans  retard  de  tous  les  dé- 
tails d'administration,  dont  la  gestion  lui  est  par- 
ticulièrement confiée. 

4.  Il  propose  les  règlemens  à  faire,  il  indique 
les  abus  à  corriger  et  les  améliorations  qu'il  es- 
timerait convenable  d'apporter  dans  toutes  les 
parties  qui  relèvent  de  son  office. 

5.  Il  examine  et  vérifie  tous  les  comptes  ou 
états  de  comptabilité  qui  sont  soumis  à  son  ad- 
ministration ,  et  y  appose  son  visa  pour  constater 
qu'il  les  a  vérifiés ,  tant  sous  le  point  de  vue  de 
la  conformité  des  détails  qu'ils  contiennent,  avec 
les  pièces  à  l'appui ,  s'il  y  en  a ,  avec  les  règle- 
mens ou  autorisations  donnés ,  avec  les  tarifs  et 
conventions  qui  y  ont  rapport,  que  sous  celui  de 
l'exactitude  des  calculs  et  de  la  forme  en  laquelle 
ils  doivent  être  établis. 

6.  Si  des  erreurs,  des  défaut^  ou  des  irrégu- 
larités sont  remarquées  par  le  Commissaire  des 
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guerres  à  i'un  ou  Tautre  de  ces  égards»  il  refu- 
sera son  visa ,  renverra  le  compte  à  la  personne 
qui  a  vocation  de  le  dresser,  pour  être  établLou 
régularisé  selon  ses  observations,  et,  dans  le  cas 
où  il  ne  pourrait  obtenir  un  tel  redressement  ou 
une  telle  régularisation,  il  soumettra  la  pièce 
qui  a  été  l'objet  de  sa  vérification  au  Conseil  de 
la  guerre,  en  motivant  les  défauts  qui  l'auront 
empêché  de  la  viser. 

7.  Le  Commissaire  des  guerres  ne  prendra 
aucune  part  directe  ou  indirecte  à  des  entreprises 
pour  fournitures  d'objets  quelconques  qui  ont 
rapport  à  ses  fonctions,  et  n'en  fera  aucun  com- 
merce. 

8.  Le  Commissaire  des  guerres*et  son  adjoint 
prêtent  serment,  entre  les  mains  du  Conseil  de  la 
guerre ,  de  se  conformer  consciencieusement  aux 
lois ,  règlemens  et  instructions  concernant  leur 
office. 

9.  L'adjoint  remplace  le  Commissaire  des 
guerres ,  en  cas  d'absence ,  et  touche  son  traite- 
ment pendant  le  temps  de  ce  remplacement. 

10.  Le  Commissaire  des  guerres  fournit  cau- 
tion pour  les  fonds  qui  lui  sont  confiés. 

TITRE  IL 

ÀttribiUions  spéciales  du  Commissaire  des  guerres. 
g  A.  Militaire  cantonal. 

11.  Le  Commissaire  des  guerres  tient  le  con- 
trôle journalier  des  troupes  à  l'école  d'instruetion. 
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Il  pourvoit  au  contrôle  des  corps  qui  sont  mis 
en  activité  de  service  dans  le  Canton  ;  il  transoiet 
au  Conseil  de  la  guerre  les  arrêtés  de  revue. 

Pour  assurer  d'autant  mieux  le  succès  de  son 
contrôle,  il  passe  la  revue  de  ces  corps  à  l'épo- 
que de  leur  levée  et  de  leur  licenciement ,  et  à 
toute  autre  époque,  pendant  la  durée  de  leur 
service ,  si  la  chose  est  jugée  par  lui  nécessaire, 
en  s'entendant  à  cet  effet,  soit  avec  l'Inspecteur 
général  des  troupes,  soit  avec  les  chefs  de 
corps. 

12.  Lors  d'une  réunion  quelconque  de  troupes 
dans  le  Canton,  les  chefs  de  corps  et  comman* 
dans  de  compagnies  ou  de  détachemens  seront 
tenus  d'envoyer  tous  les  cinq  jours  au  Com- 
missaire des  guerres  un  rapport  général  basé  sur 
les  rapports  journaliers.  Ce  rapport  devra  con« 
tenir  l'état  de  situation  des  troupes  sous  leurs 
ordres  et  indiquer  exactement,  jour  par  jour,  les 
changemens  et  mutations  survenus  dans  les  com- 
pagnies. 

13.  Le  Commissaire  des  guerres  pourvoit  à 
l'exécution  des  traités  et  marchés  conclus  pour 
la  subsistance  et  autres  besoins  des  troupes.  Il 
contrôle  les  distributions  des  rations  et  autres 
fournitures,  non-seulement  sous  le  rapport  de  la 
comptabilité,  mais  aussi  sous  celui  de  la  qualité 
des  objets  fournis;  se  fait  remettre  le  bordereau 
de  ces  fournitures  et  en  arrête  le  montant. 

14.  Il  pourvoit  au  logement  et  à  la  subsistance 
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des  troupes  en  marche  ou  cantonnées  dans  le 
Canton,  le  tout  conformément  aux  conventions 
qui  ont  été  faites,  ou  aux  instructions  qu'il  aurait 
reçues. 

15.  Il  établit  ou  régularise  toutes  les  pièces 
de  la  comptabilité  militaire,  feuilles  de  solde, 
frais  résultant  des  revues  et  fêtes  militaires,  ou 
résultant  de  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
militaires  et  autres  objets  divers  relevant  de  cette 
administration. 

Après  avoir  établi  ou  vérifié  ces  pièces ,  il  les 
soumet  au  visa  de  Tlnspecteur  général,  et  les 
.  transmet  au  Conseil  de  la  guerre. 

16.  Lors  de  l'établissement  d'un  camp  canto- 
nal, il  pourvoit  au  transport  des  tentes,  bois  et 
cuisines,  paille,  subsistances,  fourrages  et  autres 
besoins  de  la  troupe,  le  tout  conformément  aux 
conventions,  marchés  conclus,  ou  aux  instruc- 
tions qu'il  pourrait  avoir  reçues. 

17.  Lorsqu'une  troupe  est  licenciée,  il  vérifie 
les  feuilles  de  solde  des  capitaines ,  les  soumet 
au  visa  de  l'Inspecteur  général ,  et  ne  fait^solder 
définitivement  les  capitaines  qu'après  avoir  reçu 
d'eux  l'exhibition. d'une  décharge  complète  de  la 
part  du  directeur  des  arsenaux,  du  capitaine 
d'habillement  et  du  casernier. 

18.  Pendant  le  cours  de  chaque  école  d'in- 
struction dans  la  capitale,  le  Commissaire  des 
guerres   donnera  journellement   une   heure   de 
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théorie  de  comptabilité  et  d'établissement  de 
rapports  aux  officiers  et  sous-officiers,  de  ma- 
nière à  leur  en  faire  suivre  un  cours  complet. 

g  B.  Militaire  fédéral. 

1 9.  Lorsque  les  troupes  du  Canton  sont  mises 
en  aclivité  pour  le  service  fédéral»  le  Commis- 
saire des  guerres  se  conformera  au  règlement 
pour  l'administration  fédérale  de  la  guerre ,  §  52 
à  55. 

20.  Il  agit  suivant  les  directions  et  instruc- 
tions du  Commissaire  des  guerres  fédéral  et  con- 
formément aux  règlemens  fédéraux. 

Toutefois ,  dans  le  cas  où  il  remarquerait  dans 
ces  directions,  instructions  et  règlemens  quelque 
chose  qui  fût  en  opposition  aux  intérêts  du  Can- 
ton, Jl  devra  en  référer  au  Conseil  de  la  guerre 
avant  de  procéder  plus  outre. 

21.  Il  communique  au  Conseil  de  la  guerre 
toutes  les  instructions  et  règlemens  qu'il  reçoit 
du  Commissaire  des  guerres  de  la  Confédération 
et  lui  donne  immédiatement  connaissance  des  or- 
dres de  route  de  tous  les  corps  de  troupes  au 
service  fédéral,  en  marche  dans  le  Canton. 

22.  Il  pourvoit  à  la  rentrée  des  fonds  que  la 
caisse  fédérale  pourrait  redevoir  au  Canton,  ou 
à  des  militaires  du  Canton. 

23.  Il  pourvoit  également,  suivant  les  ordres 
du  Conseil  d0  la  guerre,  à  la  liquidation  de 
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toutes  les  dépenses  qui  résulteraient  d'un  service 
fédéral ,  et  qui  seraient  de  nature  à  retomber  à 
la  charge  du  Canton. 

S    G.     Service  de  santé. 

24.  Le  Commissaire  des  guerres  pourvoit  à 
Tapprovisionnement  réglementaire  des  caisses  de 
pharmacie  et  boulgues  des  fraters,  ainsi  qu'au 
paiement  des  objets  qui  en  auront  été  consom- 
més,  soit  à  la  charge  du  Canton,  soit  à  celle  de 
la  Confédération. 

25.  Si  des  ambulances  ou  autres  dép6ts  tem- 
poraires de  malades  devaient  être  rétablis  dans 
le  Canton ,  il  pourvoit  à  ces  établissemens  d'a- 
près les  instructions  qu'il  aura  reçues ,  et  il  en  a 
la  police  supérieure. 

Il  les  visite  fréquemment  pour  s'assurer  de  leur 
état  9  du  maintien  de  Tordre  et  de  la  propreté, 
de  la  bonne  qualité  des  alimens ,  de  la  régularité 
dans  le  service ,  tant  de  la  part  des  officiers  de 
santé ,  que  de  celle  des  autres  employés  attachés 
à  cet  établissement. 

Il  reçoit  les  plaintes  qui  pourraient  lui  être 
portées  à  ces  divers  égards,  les  soumet  au  Con- 
seil de  la  guerre  et  lui  dénonce  les  abus  dont  il 
pourrait  s'apercevoir  et  dont  il  n'obtiendrait  pas 
le  redressement. 

26.  Il  contrôle  les  dépenses  résultant  pour 
l'administration  militaire  du  séjour  des  militaires 
malades  dans  ces  établissemens ,  et  pourvoit  à  la 
rentrée  des  fonds  qui  sont  à  la  caisse  fédérale. 
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S  D.  Charrois  militaires,  cheraax  d*offlciera»  ohevanx  de 
cavalerie  et  d'artillerie. 

27.  Le  Commissaire  des  guerres  procède  à 
l'eslimation  des  chevaux  d'officiers  montés ,  ainsi 
que  ceux  de  la  cavalerie  et  de  Tartillerie  appelés 
au  service  du  Canton.  Cette  taxe  a  lieu  de  con- 
cert avec  deux  experts  choisis  et  assermentés  par 
le  Conseil  de  la  guerre;  toutefois  l'un  des  ex- 
perts doit  être  vétérinaire  patenté ,  mais  ne  pas 
appartenir  au  corps  auquel  les  chevaux  sont  at- 
tachés. 

28.  Les  états  d'estimation  seront  dressés  séance 
tenante  par  le  Commissaire,  signés  par  les  ex* 
parts,  et  contiendront  les  rubriques  suivantes  : 

a)  désignation  du  corps  auquel  est  attaché  le 
cheval  ; 

b)  n^  d'ordre  du  cheval  ; 

c)  nom  du  propriétaire  ou  de  celui  auquel  le 
cheval  est  confié  pour  la  durée  du  service; 

d)  signalement  du  cheval  et  indication  de 
l'âge; 

e)  défauts  remarqués  au  cheval  ; 

J)  estimation  en  francs  de  Suisse ,  portée  en 
toutes  lettres  ; 

g)  observations  générales. 

Un  double  de  ces  états  d'estimation  sera  im- 
médiatement adressé  au  Conseil  de  la  guerre. 

29.  Pour  le  service  de  l'artillerie,  le  Commis- 
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saire  des  guerres  ne  pourra  admettre  des  che- 
vaux vicieux ,  ou  qui  auraient  un  des  défauts  dé- 
signés dans  le  règlement  fédéral. 

30.  Lorsque  des  chevaux  tombent  malades 
pendant  le  service ,  le  Commissaire  des  guerres 
les  fait  soigner  à  l'ambulance  aussi  longtemps  que 
le  Conseil  de  la  guerre,  auquel  il  en  rend  compte, 
le  trouvera  nécessaire. 

31 .  Les  propriétaires  de  chevaux  qui  ont  péri, 
ont  droit  à  l'indemnité  entière  ;  dans  ie  cas  par 
contre  où  les  chevaux  n'ont  éprouvé  qu'une  dé- 
préciation, celle-ci  sera  déterminée  par  les  mêmes 
experts,  si  possible,  qui  ont  fait  la  première  taxe 
et  dans  la  môme  forme  que  ci-dessus,  en  indi- 
quant d'une  manière  bien  précise  la  cause  de  la 
dépréciation. 

Les  procès-verbaux  seront  soumis  à  l'ordon* 
nancement  du  Conseil  de  la  guerre. 

32.  Si  le  Gouvernement  se  décidait  à  acheter 
les  chevaux  nécessaires  au  service  d'une  cam- 
pagne, le  Commissaire  des  guerres  recevra  les 
instructions  du  Conseil  de  la  guerre  pour  l'achat 
des  dits  chevaux  ;  il  pourvoira  à  leur  entretien 
et  surveillera  les  personnes  chargées  de  les  soigner. 

33.  A  la  fin  de  la  campagne,  il  prendra  les 
ordres  du  Conseil  de  la  guerre,  pour  la  vente  des 
dits  chevaux. 

34.  Lorsque  le  service  d'une  troupe  quel- 
conque exigera  des  charrois  militaires,  pour  le 
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transport  des  bagages,  des  subsistances,  muni- 
tions de  malades  ou  autres  de  cette  nature,  le 
Commissaire  des  guerres  aura  le  droit  de  requérir 
des  communes  le  nombre  de  chevaux  et  de  voi- 
tures nécessaires  aux  transports  des  dits  bagages, 
d'après  le  règlement  fédérai.  Si  les  communes 
tardaient  à  obtempérer  à  cette  réquisition,  ou  ne 
l'exécutaient  pas ,  il  les  rendra  responsables  de 
toutes  les  conséquences  fâcheuses  qui  pourraient 
en  résulter;  pour  tous  les  transports,  dont  le  rè- 
glement ou  des  instructions  particulières  n'au- 
raient pas  déterminé  le  prix ,  il  sera  6xé  et  fourni 
une  indemnité  proportionnée  aux  circonstances 
et  à  la  difficulté  du  service.  Le  Commissaire  des 
guerres  se  conformera  d'ailleurs  en  cela  aux 
prescriptions  contenues  aux  art.  78  et  84  de  la 
loi  sur  l'organisation  militaire  du  Canton. 

g  E.  Casernement. 

35.  Le  Commissaire  des  guerres  veille  à  la 
conservation  des  casernes ,  des  écuries  et  de  tous 
les  effets  de  casernement,  pendant  que  la  troupe 
est  en  activité. 

36.  Il  surveille  la  propreté  des  casernes,  des 
corps-de-garde  et  chambres  d'arrêt,  ainsi  que 
l'exécution  de  toutes  les  mesures  sanitaires  prises 
à  leur  sujet. 

37.  Il  se  fait  rendre  compte  par  les  chefs  de 
corps  et  par  le  casernier  des  dégradations  faites 
aux  bâtimens  et  des  effets  brisés  ou  dégradés  par 
la  faute  ou  la  négligence  de  la  troupe,  en  exige 
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le  paiement  ou  le  remplacement ,  et  fait  réparer 
de  suite  les  objets  dégradés. 

38.  Il  dirige  les  distributions  de  bois  de  ca- 
serne, tant  pour  le  chauffage  des  chambres, 
corps-de^ garde,  que  pour  le  service  des  cuisines, 
et  veille  à  ce  qu'il  n'en  soit  pas  employé  au-delà 
du  nécessaire  et  qu'il  n'en  soit  pas  fait  abus. 

S  F.  Mode  de  paiement  des  dépenses ,  établissement  et  reddi- 
tion des  comptes. 

39.  II  ne  sera  fait  aucun  paiement  par  le 
Commissaire  des  guerres,  que  sur  le  visa  de  l'In- 
specteur général. 

40.  Pour  effectuer  les  avances  nécessaires  aux 
capitaines  ou  autres  commandans  de  troupe, 
pour  le  prêt  du  soldat  et  autres  besoins  impré- 
vus de  l'administration  militaire,  le  Commissaire 
des  guerres  touchera  à  la  trésorerie  et  sous  sa 
responsabilité,  les  fonds  nécessaires,  au  fur  et  à 
mesure  que  les  besoins  en  seront  reconnus.  Les 
bons  provisoires  pour  ces  avances,  seront  signés 
du  Commissaire  des  guerres  et  visés  par  l'In- 
specteur général. 

41.  Le  Commissaire  des  guerres  établit  ses 
comptes,  après  chaque  licenciement  de  troupes; 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  Il  les  présente 
à  l'examen' de  l'Inspecteur  général,  qui  devra 
les  vérifier  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui  et  y 
apposer  son  visa,  s'il  les  a  trouvés  justes,  comme 
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il  est  dit  à  Tart.  S6.  Il  hs  transmet  ensuite  au 
Conseil  de  la  gnerre. 

Donné  à  Fribourg,  le  21  Janvier  1846. 

VAi>oyer^  Président^ 
FOURNIER. 

Le  Chancelier, 
R.  Wbbbo. 

RÈ6LEHENT 

du  23  Janvier   1846, 
conctmaiU  Vorganieation  et  le  recrutement  de  la  cavalerie. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DO    CANTGJNT   DB    FRIBOCfiGt 

£o  exécQtton  de  l'art.  30  de  la  loi  sur  l'orga- 
nnatioo  militaire  du  Canton  de  Fribourg»  du 
3  Juin  1844; 

Vu  les  art.  5,  8,  15,  29,  31,  84,86,  91  et 
102  de  l'organisation  précitée; 

Vu  le  décret  du  17  Novembre  1845,  servant 
d^'appendice  à  la  loi  sur  l'organisation  militaire  ; 

Sur  la  proposition  du  Gwiseil  de  la  guerre , 
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▲rrêtb: 

OrganUcUian. 

1.  Le  corps  de  cavalerie  se  compose  : 

a)  de  1  y2  compagnie  de  contingent,  soit 
96  hommes;' 

b)  de  1  ^2  compagnie  de  landwehr  de  pre- 
mière classe ,  soit  96  hommes  ; 

c)  d'un  Etat-major  spécial. 

2.  Chaque  compagnie  est  formée  d'après  la 
tabelle  N^  III  du  règlement  militaire  générai  pour 
les  troupes  de  la  Confédération ,  du  20  Août  1817, 
révisé  le  15  Février  1841. 

RecrutemerU* 

3.  La  cavalerie  se  recrutera  autant  que  pos^ 
sible  par  des  volontaires  qui  réuniront  les  qualités 
requises  et  qui  auront  les  moyens  de  se  procurer 
un  cheval  convenable  ;  les  recrues  désignées  par 
le  sort  auront  aussi  le  bénéfice  de  s'engager  dans 
ce  corps.  (Art.  29  de  la  loi). 

4.  A  cet  effet,  les  jeunes  gens  qui  désireront 
servir  comme  volontaires  s'adresseront  au  chef 
du  corps ,  qui  tiendra  un  état  nominatif  des  in- 
scriptions. 

5.  Les  jeunes  gens  atteints  par  le  sort,  qui  dé- 
sireraient faire  partie  de  ce  corps  devront,  dans 
la  quinzaine  qui  suit  le  tirage  au  sort,  en  faire 
la  déclaration  à  l'Inspecteur  général,  lequel  en 
transmettra  la  liste  au  chef  du  corps. 
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6.  Un  mois  avant  Tépoqae  désignée  pour  Tin- 
struction  des  recrues  de  la  cavalerie ,  le  chef  du 
corps  désignera,  par  la  voie  de  la  feuille  offi- 
cielle, un  jour  pour  procéder  à  l'admission  défi- 
nitive des  hommes  et  des  chevaux.  Chaque  aspi- 
rant devra  se  rendre  au  lieu  désigné,  accompagné 
de  son  cheval ,  et  après  qu'il  aura  été  vérifié  si 
l'un  et  l'autre  remplissent  les  conditions  détermi- 
nées par  les  règlemens ,  l'homme  sera  définitive- 
ment incorporé  et  son  cheval  marqué  sur  la  cuisse 
gauche  au  moyen  d'un  fer  ^cbaud. 

En  cas  contraire,  le  chef  du  corps  en  avisera 
l'Inspecteur  général ,  afin  que  la  recrue  atteinte 
par  le  sort  soit  incorporée  dans  une  autre  arme. 

Durée  du  service^ 

7.  Chaque  cavalier  servira  huit  ans  dans  le 
contingent,  à  dater  du  jour  de  son  incorporation 
définitive.  Il  passera  ensuite  dans  la  landwehr  de 
première  classe,  où  il  servira  jusqu'à  l'âge  de 
40  ans  révolus.  (Art.  8  et  31  de  la  loi.) 

Des  ehefoaux  et  des  primes, 

8.  Chaque  cavalier  du  contingent,  sauf  les 
exceptions  mentionnées  aux  art.  17  et  19  sui- 
vans ,  devra  être  pourvu  d'un  cheval  réunissant 
les  qualités  spécifiées  à  l'art.  21 ,  qu'il  conservera 
pendant  toute  la  durée  de  son  service  dans  cette 
classe  de  la  milice. 

9.  A  cet  efiet,  il  percevra  une  prime  de  1 00  frs., 
qui  lui  sera  acquittée  de  la  manière  suivante,  sa- 
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voir  :  50  frs.  au  bout  de  quatre  ans  de  service, 
et  50  frs.  au  moment  de  son  passage  à  la  land- 
wehr  de  première  classe.  (Art.  1  et  2  du  décret 
du  17  Novembre  1845.) 

10.  Les  héritiers  du  cavalier  qui  viendrait  à 
mourir  avant  l'expiration  du  service  n'auront 
droit  à  cette  prime  qu'à  rate  de  temps  du  service 
qu'il  aura  fait.  (Art.  3  du  décret  du  17  Novembre 

1845.) 

il.  Il  en  est  de  même  du  cavalier  dont  le 
cheval  viendrait  à  périr,  ou  à  cesser  d'être  propre 
au  service  et  qui  ne  voudrait  ou  ne  pourrait  pas 
le  remplacer.  Dans  ce  cas ,  un  tel  cavalier  devra 
en  outre  être  incorporé  dans  une  autre  arme  et 
parachever  dix  ans  de  service,  déduction  faite 
du  temps  qu'il  aurait  déjà  servi  dans  la  cavalerie. 

12.  Un  sous-officier  de  cavalerie,  qui  sera 
promu  au  grade  d'officier ,  percevra  sa  prime, 
dans  la  proportion  du  temps  qu'il  aura  servi 
comme  simple  cavalier  on  sous-officier,  et  sera 
immédiatement  au  bénéfice  de  l'exception  men- 
tionnée à  l'art.  17  ci-après. 

13.  Si  un  cheval  admis  et  marqué  venait  à 
périr  ou  cessait  de  réunir  les  qualités  requises  et 
que  le  cavalier  voulût  le  remplacer,  il  devra 
s'adresser  immédiatement  au  chef  du  corps  en 
lui  présentant  le  nouveau  cheval  qu'il  désire  faire 
agréer;  le  chef  du  corps,  après  avoir  duement 
constaté  le  fait  de  la  mort  ou  du  mauvais  état  du 
cheval  à  remplacer,  examinera  le  cheval  pré- 
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sente,  et  s'il  réunit  les  qualités  prescrites,  il  le 
fera  marquer,  comme  il  est  statué  à  l'art.  6.  Dans 
ce  cas,  le  cavalier  continuera  à  avoir  droit  à  la 
prime ,  à  teneur  de  l'art.  9  ci-dessus. 

14.  Il  est  défendu  aux  cavaliers  de  vendre  ou 
échanger  leurs  chevaux  après  leur  admission  dé- 
finitive, à  moins  d'une  permission  par  écrit,  si- 
gnée par  l'Inspecteur  général  et  le  chef  du  corps, 
qui  ne  devront  la  donner  qu'en  cas  d'urgence. 
Toute  contravention  à  cette  défense  est  punie  par 
la  perte  de  la  prime;  de  plus,  le  contrevenant 
sera  tenu  de  passer  à  la  prochaine  instruction 
avec  son  cheval,  sans  solde,  pendant  quinze 
jours. 

15.  Le  cavalier,  dont  la  jument  deviendra 
portante ,  sera  tenu  de  se  procurer  de  suite  un 
cheval  acceptable ,  perdra  la  moitié  de  sa  prime 
et  passera  15  jours  à  la  prochaine  instruction, 
sans  solde, 

1 6.  Toutes  les  fois  que  la  cavalerie  sera  ap- 
pelée,. les  chevaux  devront  être  ferrés  à  neuf; 
dans  le  cas  contraire,  ils  le  seront  aux  frais  de 
l'homme. 

17.  Les  officiers  n'ont  aucun  droit  à  la  prime; 
ils  peuvent  vendre  ou  échanger  leurs  chevaux 
sans  permission.  Néanmoins ,  chaque  fois  qu'ils 
seront  appelés,  ils  devront  être  convenablement 
montés. 

18.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  cavaliers 
faisant  partie  de  la  landwehr  de  première  classe. 
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19.  Poar  le  cas  où  Ton  ne  pourrait  trouver 
des  sujets  capables  pour  remplir  les  fonctions  de 
vétérinaire,  maréchal-ferrant ,  frater  et  trom- 
pettes, qui  fussent  en  état  de  se  monter  convena- 
blement à  leurs  frais,  TEtat  leur  fournira  des 
chevaux,  lorsque  le  bien  du  service  l'exigera. 
Dans  ce  cas ,  les  militaires  susmentionnés  n'ont 
aucun  droit  à  la  prime. 

20.  Les  chevaux  appartenant  aux  cavaliers 
du  contingent  ne  pourront  jamais  être  mis  en  ré- 
quisition pour  un  service  public. 

Qualités  et  mode  d'admission  des  chevaux. 

21.  Les  chevaux,  pour  être  admis,  devront 
être  âgés  de  4  à  7  ans,  hongres  ou  jumens,  d'une 
taille  de  4  pieds  8  pouces  à  5  pieds  2  pouces ,  à 
tous  crins,  de  préférence  d'une  couleur  foncée 
et  réunir  les  qualités  propres  à  l'arme  de  la  ca- 
valerie légère. 

Ils  devront  de  plus  être  exempts  des  défauts 
spéciGés  au  §  62  du  règlement  fédéral  pour  l'ad- 
ministration de  la  guerre  du  14  Août  1845  ,  sa- 
voir : 

Aveugles,  borgnes,  éhanchés,  boiteux ,  pous- 
sifs, rétifs,  atteints  du  vertigo,  des  épar vins,  quand 
bien  même  ces  éparvins  ne  feraient  pas  boiter  ; 
des  vessigons ,  s'ils  sont  de  nature  à  les  rendre 
impropres  au  service  ;  des  pieds  plats  ou  des  en- 
castelures  ;  de  la  morve  ;  de  maladies  cutanées , 
telles  que  la  gale,  le  farcin,  la  teigne,  etc.;  des 
malandres,  de  plaies,  ou  étiques. 
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22.  L'admission  des  chevaux  s'opérera  par 
une  commission  composée  du  chef  du  corps  et 
de  deux  officiers  de  cavalerie ,  désignés  par  l'In- 
specteur général. 

23.  L'aspirant  dont  le  cheval  aurait  été  refusé 
à  l'admission,  aura  le  bénéGce  de  demander  une 
seconde  vérification ,  laquelle  doit  avoir  lieu  aux 
frais  du  réclamant  et  au  plus  tard  dans  la  hui- 
taine qui  suit  la  première  déclaration.  Dans  ce 
cas,  rinspecteur  général  désigne  deux  autres  of- 
ficiers de  cavalerie  que  ceux  qui  ont  pris  part  à 
la  première  vérification;  le  chef  du  corps  conti- 
nue à  faire  partie  de  cette  seconde  commission. 
Le  résultat  de  Cette  seconde  vérification  est  dé- 
finitif. 

Taxe  et  dépréciation  des  chevaux, 

24.  Tous  les  chevaux  appelés  an  service  se- 
ront immédiatement  taxés  par  les  soins  du  Com- 
missariat des  guerres  et  dans  la  forme  prescrite 
par  le  règlement  qui  concerne  cet  office. 

25.  Les  chevaux  qui  tomberaient  malades 
pendant  la  durée  du  service  seront  traités  aux 
frais  de  l'Etat  et  par  des  vétérinaires  spéciaux. 

26.  A  la  sortie  du  service ,  des  indemnités  se- 
ront allouées  aux  cavaliers,  dans  le  cas  où  leurs 
chevaux  auraient  péri  ou  auraient  été  dépréciés 
par  suite  du  service.  Ces  taxes  de  dépréciation 
ont  lieu  dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement 
concernant  le  Commissariat  des  guerres. 
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Armement,  équipement  et  harnachement. 

27.  L'Etat  fournit  aux  cavaliers  les  armes ,  le 
grand  équipement  et  le  harnachement  prescrits 
par  les  règlemens  fédéraux,  outre  un  porte- 
manteau. Ces  effets  devront,  après  la  durée  du 
service  dans  le  contingent,  être  rendus  en  bon 
état  dans  les  magasins  du  Gouvernement.  Les 
dégradations  ou  la  perte  totale  en  seront  boni- 
fiées par  la  commune  d'origine  du  cavalier,  sauf 
son  recours  contre  celui-ci ,  comme  il  est  pres- 
crit à  Tart  91  de  la  loi  sur  Torganisation  mili- 
taire. 

28.  Des  inspections  sur  ces  objets  auront  lieu 
à  chaque  prise  d'arme,  et  les  dégradations  con- 
statées seront  réparées  à  teneur  de  l'art.  91  de  la 
loi  sur  l'organisation  militaire. 

HabUlement. 

29.  L'Etat  livre  au  cavalier  un  manteau  chaque 
fois  qu'il  sera  appelé  sous  les  armes;  il  devra 
être  rendu  en  bon  état  au  moment  du  licencie- 
ment. 

30.  Le  magasin  d'habillement  fournit  au  ca- 
valier les  effets  de  première  mise  ci-après  dési- 
gnés qu'il  devra  conserver  pendant  toute  la  durée 
de  son  service  dans  le  contingent  et  la  landwehr 
de  première  classe,  savoir  :  un  schako  ou  casque, 
un  bonnet  de  police ,  un  habit-veste ,  un  panta- 
lon avec  basane,  un  col,  une  paire  d'épaulettes, 
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ane  paire  de  gants,  une  paire  de  bottes  eperon- 
nées  et  une  veste  d'écurie. 

31.  Le  cavalier  se  fournit  à  ses  frais  :  une 
paire  de  pantalons  de  drap  uniforme,  sans  ba- 
sane, une  paire  de  pantalons  de  toile,  une  paire 
de  bottes  éperonnées,  un  caleçon,  trois  che- 
mises ,  deux  mouchoirs  de  poche ,  une  cravate, 
une  .paire  de  bas,  un  sachet  de  propreté  et  une 
trousse  contenant  les  objets  prescrits  par  la  ta- 
belle  A  litt.  IV  du  règlement  provisoire  pour  le 
service  des  troupes  de  la  Confédération. 

32.  Au  besoin ,  la  valeur  de  la  paire  de  panta- 
lons de  drap  et  des  bottes  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle précédent,  peut  être  retenue  sur  le  montant 
de  la  prime  allouée  aii  cavalier,  en  vertu  du  décret 
du  17  Novembre  1845.  Les  autres  effets  men- 
tionnés dans  le  même  article  seront  au  besoin 
fournis  par  le  capitaine,  qui  en  retiendra  la  va- 
leur sur  le  décompte,  en  conformité  du  §  1 13  du 
règlement  provisoire  pour  le  service  des  troupes 
de  la  Confédération. 

33.  Les  arrêtés  des  9  Juillet  1819,  23  Mai 
1 82 1  et  1 8  Avril  1 845  sont  et  demeurent  abrogés. 

34.  Le  présent  règlement  sera  imprimé  et  pu- 
blié par  dépôt  d'un  exemplaire  à  la  secrétairerie 
de  chaque  commune.  Il  en  sera  fait  de  plus  lec- 
ture àla  troupe  avec  les  articles  du  code  pénal,  se- 
lon qu'il  Qst  prescrit  à  l'art.  7  du  règlement  pro- 
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Tisoire  pour  le  service  des  troupes  de  la  Confédé- 
ration. 

Donné  à  Fribourg,  le  23  Janvier  1846. 

LAi^oyer^  Président^ 
FOURNIER. 

L*Adiwi4  du  Oianeelier, 
J.  Remy. 

ABBJETÉ 

du  13  Février  1846, 
relatif  aux  électioM  pour  le  Grand  ComeiL 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU  CANTON  DB  FRIBOURG  » 

Vu  Tépoque  peu  éloignée,  où  les  élections  pour 
le  renouvellement  périodique  du  Grand  Conseil 
doivent  avoir  lieu; 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  électorale  du  22 
Novembre  1833; 

Considérant  que  le  premier  lundi  d'Avril  tom- 
bant celte  année  sur  la  Semaine  sainte ,  pendant 
laquelle  il  ne  serait  pas  convenable  de  procéder 
aux  opérations  électorales ,  il  y  a  lieu ,  à  raison 
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de  cette  circonstance,  d'avancer  de  huit  jours  la 
réunion  des  assemblées  primaires^  ainsi  que  celle 
dés  Collèges  électoraux  ; 

ARRÊTE  : 

1  •  Conforménoient  à  Tart.  7  de  la  loi  du  22  No- 
vembre 1833 9  les  Syndics  convoqueront,  le 
1*'  Mars  prochain ,  les  Conseils  communaux,  afin 
de  s'occuper  de  rétablissement  de  la  liste  des  ci- 
toyens habiles  à  voter,  d'après  l'art.  29  delaCon^ 
stitution  et  les  art.  8 ,  9  et  10  de  la  loi  du  22  No- 
vembre 1833. 

2.  Ces  listes  devront  être  closes  le  15  Mars  et 
déposées  dès  lors  aux  secrétaireries  de  communes, 
où  elles  demeureront  ouvertes  à  l'inspection  de 
chaque  citoyen,  jusqu'au  troisième  jour  avant  la 
réunion  des  assemblées  primaires,  c'est-à-dire, 
jusqu'au  26  Mars  inclusivement. 

Jusqu'à  cette  époque^  ceux  qui  estiment  avoir 
des  réclamations  à  faire,  peuvent  les  adresser  à 
l'Autorité  communale  respective,  qui  en  décide, 
sous  bénéfice  de  recours  au  Préfet,  comme  il  est 
dit  à  l'art.  14  de  la  loi  du  22  Novembre  1833. 

3.  Si  plusieurs  communes  se  trouvent  réunies 
pour  une  même  assemblée  primaire,  la  liste  de 
chacune  d'elles,  faite  séparément,  sera  déposée, 
le  16  Mars,  à  la  secrétairerie  de  la  commune  où 
la  réunion  de  l'assemblée  primaire  doit  avoir 
lieu. 
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4«  Les  Préfets  veilleront  à  la  ponctuelle  eié- 
cotion  des  dispositions  de  la  dite  loi,  relatives  à  la 
confection  et  à  la  clôture  de  la  liste  des  citoyens 
habiles  à  voter. 

5.  Les  assemblées  primaires  se  réuniront  le 
lundi,  30  Mars  prochain ,  à  8  heures  du  matin, 
dans  le  lieu  indiqué  par  un  arrêté  spécial ,  et  y 
nommeront  le  nombre  d'électeurs  qu'il  détermine. 

6.  Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées 
primaires  se  réuniront  à  leur  tour  dans  le  chef- 
lieu  de  leurs  districts  respectifs,  le  V  Avril  pro- 
chain ,  à  9  heures  du  matin. 

Les  électeurs  de  rassemblée  primaire  de  la  ville 
de  Fribourg  se  réuniront  le  lendemain  du  jour  où 
elle  aura  terininé  ses  opérations. 

7.  L'Autorité  de  la  commune ,  où  une  assem- 
blée primaire  doit  avoir  lieu,  est  chargée  d'assi- 
gner un  local  pour  cette  réunion ,  comme  aussi,  là 
où  il  en  est  besoin,  pour  la  tenue  du  Collège  élec- 
toral. 

8.  Les  Collèges  électoraux,  tant  par  l'effet  du 
renouvellement  périodique,  que  par  décès,  dé- 
missions et  augmentation  de  population  des  dis- 
tricts de  Fribourg,  de  Bulle,  de  Rue  et  du  district 
allemand ,  auront  à  nommer,  savoir  : 

Le  Collège  élect.delaville  de  Fribourg  4  Députés* 
»  x>  du  district  de  Fribourg  7       d 

à  transporter     11        » 
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Le  collège  élect 

Transport     11  B 
dn  district  allemaDd      5 
i>deGorbières     1 

» 

Gruyères      3 
Bulle           4 

» 

» 

)!> 

Chàtel          2 

» 

» 

X> 

» 

Rue             2 

» 

D 

» 

D 

Romont       2 

» 

» 

If 

Farvagny     2 
Surpierre      1 
Estavayé      2 
Dompierre   2 
Morat           4 

Ib/.»/     41 

9.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans  les 
deux  langues,  publié  dimanche,  22  Février  1846, 
au  sortir  de  l'office  divin  de  paroisse ,  et  affiché 
dans  chaque  commune  aux  lieux  accoutumés. 

Donné  à  Fribourg,  le  13  Février  1846. 

UAs^oyery  Président^ 
FOURNIER. 

Le  ChaticeKer, 
R.  Wbrro. 
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ARRETE 

du  13  Février  1846. 

TABLEAUX  DES  ASSEMBLÉES   PBIMAIBES  ET 
DU  NOMBRE  DES  ÉLECTEURS  A  NOMMER. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU    CANTON   DE    FRlBQURG  , 

En  exécution  de  Fart.  3  de  la  loi  électorale  du 
22  Novembre  1 833,  et  en  conformité  de  l'art.  32 
de  la  Constitution ,  arrête  l'impression  et  la  pu- 
blication des  tableaux  suivans  des  Arrondisse- 
mens  pour  les  Assemblées  primaires ,  indiquant 
les  Communes  qui  composent  chaque  Arrondis- 
sement ,  le  lieu  de  leur  réunion  et  le  nombre  des 
électeurs  à  nommer. 


GOMMUNES 
formant 

UN  ARRONDISSEMENT  D* ASSEMBLÉE 
PRIMAIRE.                     ^ 

LIEU 
DE  RÉUNION. 

lé 
II 

Ville  de  Fribourg  et  sa  banlieue 

Fribourg    . 

95 

DISTRIGT  DE  FRIBOURG. 

Giyisiez          .... 
Granges-Paccot       .        . 

Belfaux 

Ghésopelloz  et  Àutafond  . 
Lossy  et  Guter^^yl  . 
Gormagens  et  Formangueires  . 
La  Gorbaz      •        •        .        . 

Givisiez      . 

Granges-Paccot  . 

Belfaux 

Ghésopelloz 

Lossy 

Gormagens 

La  Gorbaz . 

i 
1 
3 
2 
2 
1 
i 
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COMMUNES 

lé 

formant 

LIEU 

g| 

UN  ARROin>l88R]|IBMT  D*ASSKllBLiB 

DE  RÉUNION. 

"t^ 

PRIMAIRB. 

ê^ 

Transport 

11 

Conninbœof  •        .        .         • 

Gonniobœaf 

2 

Coortion         .... 

Gourtion    . 

a 

Gorsalelte  et  Connerod   . 

Gormerod  . 

a 

Wserj  .        .... 

Misery 

a 

Gournillens    .        . 

Gournillens 

2 

GroUey  et  Nleriet   . 

Grolley 

4 

Cressier          .         •        ,        . 

Grossier 

3 

Yillarepos       .... 

Yillarepos  . 

3 

Chandossel     .... 

Ghandossel 

1 

Tillars-sur-Glâiie     . 

Yillars-sur-Glâne. 

3 

Ecuyillens      .... 

Ecuvillens  . 

4 

Posieux  et  Magnedens     . 

Posieux 

a 

Gorpataux       .... 

Gorpataux  . 

3 

Matran 

Matran 

3 

Neyruz  .        .        .        .        . 

Neyruz 

4 

Avry      ..... 

Avry 

a 

Autigrny          .... 

Aulig^ny 

4 

Gotlens 

Gottens 

a 

Ghéoens         .... 

Ghénens 

a 

Lentigoy         .... 

Lentigny 

a 

Onnens.         .... 

Onnens 

a 

Noréaz  et  Gorjolens 

Noréaz 

4 

Loyeos  

Loyens 

.          1 

Prez      .         .        .        .         . 

Prez. 

3 

Gorserey         .... 

Gorserey 

1 

Grand-Marly  et  Yillaner. 

Grand-Marly 

3 

Pelit-Marly     .         .        . 

Pelit-Marly 

1 

Pierra-fortscha        .        . 

Pierra-fortscha 

1 

Praromao       .... 

Praroman  . 

3 

Momévraz      ,         .        •         . 

Montéyraz . 

a 

Bonoefontaine  et  Zénaaya 

Bonnefontaine 

a 

Oberried  et  Montécu 

Oberried    . 

1 

Ependes  et  Senédes 

Ependes     . 

a 

Sales ,  Ferpicloz  et  Ghésalles    . 

Sales 

3 

Treyvaux  et  Essert . 

Treyvaux   . 

10 

Arconciel       .... 

Arconciel 

3 

Total      105 
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COMMUNES 

formant 

D5  arroudissbmbmt  p'assembléb 

PRIMAIRB. 


DISTRICT  ALLEMAND. 
Barberôche     . 
Courlamaa     . 
CburtepÎD       •         .    •     . 
Petit-Cormondes  et  Monterachu 
Cormondes     . 
Liebistorf 

Petit-Bœsiogeo  et  Wallenbuch 
Cordast  et  Petit-Gaschelmutli 
Grand- Guschelmuth 
Wallenried     . 
Bellcgarde  .   . 
Planfayon 
Plasselb 
Dirlaret.     ^  . 
Oberschrot     . 
Brûnisried 
Znmholz 
Chevrilles 
St-Sylvestre    . 
Tinterin  et  Nenhans 
Wtinnewyl     . 
Ueberstorf 
Heitenried 
Guin,    St-Loop,    Lanthen    et 

Wyler 
Bœsingen 
Tayel    . 
Alterswyi 
St.  Antoine     . 
Eoet-deiQ-Bachschrot 

DISTRICT  DE  GRUYÈRES 
Gruyères . 
Le  Pâquier     . 
Enney   .  . 
Yillars-sous-Mobt 
NcdrîTue 


LIEU 
DE  RÉUNION. 


Barberéche 
Conrtamau 
Courtepin  . 
Petit-Cormondes, 
Cormondes 
Liebistorf  . 
Petit-Bœsingen 
Cordast 
Grand-Guschelmuth 
Wallenried 
Bellegarde . 
Planfayon  . 
Plasselb  • 
Dirlaret 

Auf-dem-Biihl  . 
Briinisried  • 
Zumbolz  « 
Chevrilles  • 
St-Sylvestre 
Tinterin  • 
Wunnewyl 
Ueberstorf . 
Heitenried  • 

Guin . 

Bœsingen  .   ^    • 
Tavel         .  ^    . 
Alterswyi   . 
St.  Antoine 
St.  Ours     . 

ToUd 
Gruyères    • 
Le  Pâquier 
Enney 

Viliars-sous-Mont 
Neirive 


•§2 

1^ 


4 
1 
2 
1 
2 
2 
3 
3 
1 
2 
5 
9 
2 
8 
5 
2 
2 

4 
2 
7 
11 
6 

25 
10 

5 
10 
12 

T 
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COMMUNES 

formant 

1TN  ARRONDISSEMENT   d'ASSEMBLÉE 

LIEU 
DE  RÉUNION. 

17 
II 

PRIMAIRE. 

îl^ 

Transport 

18 

Albeove          .         . 

Àlbeoye     . 

5 

Monlbo.Yon     .         .         •         • 

MdntboTon 

3 

Lessoc 

Lessoc 

2 

GrandYillard  .         .         . 

GrandYillard 

4 

Estayaniieiis   .... 

Estayannens 

a 

Broc      -,         ... 

Broc . 

4 

Châtel-sur-Montsalyens    • 

Châtel-sur-Monl- 

salyens  ^ 

1 

GrésQz  ..... 

Crésuz 

1 

Cbarmey         .... 
Gerniat  .     -    . 

Charmey    .         « 
Gerniat 

8 
5 

DISTRICT  DE  B0LLE. 

Total 

53 

Bulle     .         .         .         . 

Bulle 

18 

La-Toor         .         .        «         . 

La-Tour     . 

6 

Morlon 

Morlon 

2 

Riaz 

Riaz  .         .         . 

6 

Echarlens       .... 

Echarlens  . 

4 

Marsens          .... 

Marsens     . 

3 

Sorens  ...... 

Sorens 

5 

Yuippens        •        •        .         • 
Gomefens       .... 

Yuippens    . 
Gumefens  . 

2 

3 

Yuadens         .... 

Yuadens     . 

9 

Yaulruz          

Yaulruz      • 

5 

Maules  .         .         . 

Manies 

2 

Romanens 

Romanens . 

2 

Sales     . 

Sales 

4 

Rueyres-Treyfayes  • 

Rueyres-Treyfayes 

2 

DISTRICT  DE  GHA.TEL. 

Total 

73 

Ghâtel-St.  Denis      . 

Semsales        .... 

ChâteJ-St.  pénis 
Semsales    , 

23 
6 

Attalens         .... 

ÂtUlens     . 

8 

Remaufens     .... 

Remaufens 

3 

Granges          .... 
Bossonnens    .... 

Granges     . 
Bossonnens 

2 
2 

Progens  et  Roagéve 

Progens  et  Rongèye 

2 

Total 

46 
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COMMUNES    . 

Iri 

formant 

LIEU 

ss 

UN  ARRONDISSBMBIfT  D'ASSBMBLÊK 

DE  RÉUNION. 

"s  ^ 

PRIMAIRE. 

âB 

DISTRICT  DE  RUE. 

Rue 

Roe   .        . 

5 

Promasens     •         •         •         . 

Promasens  • 

a 

Ecubleng        .... 

Ecublens    • 

1 

Chapelle         .... 

Chapelle     • 

1 

Mossel  •        .        •        •        • 

Mossel 

1 

Blesseos          •         .        .        • 

Blessens      • 

1 

Echlens  et  Tillangeaox    . 

Ecbiens 

1 

Auboranges    .... 

Auboranges 

1 

St.  Martin      .... 

St.  Martin  • 

4 

Pont 

Pont  . 

1 

Fîauçéres       .... 

Fiaugéres   . 

2 

Besencens      .         •         .        • 

Besencens  . 

1 

Gillarens         .... 

Gillarens     . 

1 

Vnarmareos  et  Morlens   . 

Yuarmarens 

2 

Prez 

Prez  . 

2 

Bionnens  et  Ursy    . 

Ursy  . 

a 

Tauderens      .... 

Yauderens  . 

1 

Esmont           .... 

Esmont 

1 

Montet           .... 

Montet 

1 

Le-Crôt           .... 

Le-Crôt       . 

4 

Gratteyache    .... 

Gratteyache 

1 

Porsel 

Porsel 

3 

Bouloz  .         •         . 

Bouloz 

2 

La-Jonx         .... 

La-Joux 

4 

Les  Ecasseys 

Les  Ecasseys 

1 

DISTRICT  DE  ROMONT. 

Total^^ 

46 

Romont         • 

Romont      . 

13 

Berlens  et  les  Glanes 

Berlens 

2 

Billens  et  Aruffens 

Billens 

2 

Hennens         .         •        •         • 

Hennens     . 

1 

Chaton  naye    .... 

Chatonnaye 

3 

Grangettes  et  la  Neirigne 

Grangettes 

2 

Châtelard       .... 

Châtelard   . 

4 

Mexiéres         .         .         •        • 

Mexiéres    .        . 

3 

Siyerier          .... 

Siyerier      . 

3 

ChaTannes-les-Forts  et  Sangy  . 

Chayannes-les-Forts 

3 

à  transporter       36 
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COMMUNES 
formant 

UN  ARROPfDISSBMRNT  D*ASSE]|BLÉB 
PRIHAIRR» 


yillarauoa 

Villarimbood 

.Macconnens     • 

Tuisternens  et  la  Magne  . 

Estévenens 

Yillariaz 

Sommeotîer  et  Liefferens 

Yillaraboud 

Villaz-Sl.  Pierre       . 

Lussy       .... 

Fayens  et  Granges  . 

DISTRICT  DE  FARVAGNY. 
Avry       •         •        •         • 
Pont  et  Yiilar» 
Yuisternens     . 
Farvagny-le-Grand  • 
Rossens  et  Illens 
Farvagny-le-Petit 
Posât  et  Grenilles     . 
£stayayer-le-Gibloux 
Rueyres-St.  Laurent 
Yillarlod 
Yillarsel 

Orsonnens       •        .         , 
Yillargiroud 
Yillarsivirjaux 
Chavannes 
Massonnens     . 

DISTRICT  DE  CORBIËRES. 

Corbiéres 

La  Roche        .         .         . 

HantcTille 

Pont-la-Yille  . 

Yillardyolard  . 

Botterons  et  Yillarbeney  . 


LIEU 
DE  RÉUNION. 


Transport 
Yillaranon  • 
Yillarimboud 
Macconnens 
Yuisternens 
Esté  venons 
Yillariaz 
Sommentier 
Yillarabond 
Yillaz-St.  Pierre . 
Lussy 
Fuyons 


Total       58 


Avry  . 
Pont  . 
Yuisternens 
Faryagny-le-Grand 
Rossens 

Farvagny-le-Petit 
Grenilles     . 
Estavayer-le-Glb. 
Rueyres-St.  Laurent 
Yillarlod    . 
Yillarsel     . 
Orsonnens  . 
Yillargiroud 
Yillarsiviriaux  ' , 
Chavannes 
Massonnens 


Total 
Corbiéres    . 
La  Roche  . 
Hanteville  • 
Pont-la-Yille 
Yillardvolard 
Botterons    . 

Total 


22 
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COMMUNES 

-§£ 

formant 

LIEU 

UN  ARRONDiSSBHENT  D'ASSBMBLÉK 

DE  RÉUNION. 

PRIMAIRE. 

DISTRICT  DE  DOMPIERRE. 

Dompierre 

Dompierre 

4 

Domdidier 

Domdidier . 

6 

Russy      . 

Russy 

1 

Chandon 

ChaudOQ     . 

1 

Léchelle 

Léchelle     . 

2 

MonUgDj-les-MonU 

Montagny-les-MoQts 

5 

MonUgnj-Ia-YiUe   . 

Montagoy-la-Tille 

% 

PoDtaox 

Pontaux     . 

1 

Mannens  et  Gransiyaz 

Manneos     . 

3 

Torny-le-Grand 

Tomy-le-Grand  . 

2 

Torny-Pittet  et  Middes 

Middes 

2 

St.  Àubia 

St.  Aubin   . 

5 

Vallon     . 

Vallon 

1 

Gletterens 

Gletterens  • 

2 

Portalban 

Portalban   . 

1 

Delley  et  les  Friqaes 

Delley 

4 

DISTRICT  DE  SURPIERRE. 

Total 

42 

Surpierre  et  Praratond     . 

Surprerre    .        ~ 

"^ 

ViUeneuTe      . 

ViUeneuye  . 

2 

Cheiry    • 

• 

Cheiry 

3 

Chapelle 

Chapelle     . 

1 

NoYilly   .... 

NuyiUy       .         . 

3 

Meniéres 

Meniéres    . 

2 

Fétigny  .        .        .        , 

Fétigny      ^ 

3 

Vuissens 

Vuissens     • 

2 

Préyoadayaax 

Préyondayaox     . 

1 

DISTRICT  D'ESTAVATÉ. 

Totair 

20 

Estayayé          •        •         .        . 

Estavayé     .        !"" 

"TT 

Montbrelloz  et  Séyaz 

Montbrelloz 

2 

Aumont 

Aumont 

4 

Forel      • 

Forel 

1 

Autayaax        «        » 

Autayaux   . 

1 

Bollion   • 

Bollion       . 

1 

ci  transporter       23 
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COMMUNES 

^  = 

formant 

LIEU 

II 

Ulf  ARRONDISSEMENT  D'ASSEMBLÉE 

DE  RÉUNION. 

11 

PRIMAIRE. 

1^ 

Transpori 

'        33 

Bossy      ,         •        •         •         • 

Bossy 

a 

ChâtilloD  etLuUy    . 

ChâtiUoD     . 

2 

Chables 

Chables      . 

3 

Cbeire» 

Cheires 

3 

Cngy      . 

Cugy 

4 

Font 

FODt 

2 

Fraoex    . 

Franex 

Frasses   . 

Frasses 

Granges-de-Yesin 

Granges-de-YesiD 

La-Younaise    . 

\ 

La-Yoanaise 

Montborget     • 

Montborget 

Montet 

Montet 

Murist    . 

Murist         : 

Rneyres 

Rneyres      . 

S«iry 

Seiry           , 

Yesia      . 

Yesin 

2 

Morens  • 

Morens 

Tota 

1 

DISTRICT  DB  MORÀT. 

l       54 

Moral 

Mont 

18 

Agrimoiiio      . 

Agrimoine  • 

Bachillon 

Budiillon  . 

Champagay    . 

Champagny 

Charaey 

Cbarmey    . 

Châlel    .... 

Châtel 

Chiétres 

Chiétres      . 

11 

Coorgeyaux  et  Coossiberl 

é 

Courgevaux 

Courleyon 

Coorleron . 

Frescheb 

Freschels    .        < 

HaoteTille      . 

Haate?ille  . 

Jentes    . 

Jentes         .        < 

Lomrtens 

Lonrtens    , 

Meyriez  et  Greng    . 

Meyrieï      . 

Montillier 

Montillier  . 

Oberried 

Oberried    ,        , 

\         5 

Onney 

Ormey 

3 

â  transportet 

58 
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COMMUNES 

•Ir 

formant 

LIEU 

g  g 

UN  ARRONDISSEMENT  D'ASSBMBLÊB 

DE  RÉUNION. 

11 

PRIMAIRE. 

1^ 

Transport 

5S 

Salvagny 

• 

Salvagny     «        . 

3 

Haut-Vuilly     . 

« 

Lugnorre   . 

6 

Bas-Vailly       « 

• 

Sagiea 

11 

Total       78 

Donné  à  Fribourg,  le  13  Février  1846. 

lé'Açoyer^  Président^ 
FOURNIER, 
Le  Chancelier, 
R.  Wbrbo. 


ABRËTË  D'EXECUTION 

du  17  Mars  18&6, 
de  la  loi  sur  le  rachat  forcé  de  la  dime  du  14  Novembre  1844. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU   CANTON   DB    FRIBOUBG» 

Chargé  par  Tart,  10  de  la  loi  du  14  Novembre 
1844,,sur  le  rachat  forcé  de  la  dime,  de  pourvoir 
à  son  exécution; 

Vu  les  lois  du  22  Décembre  1803,  16  Jan- 
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vier  1833  et  28  Novembre  1837,  »ur  le  rachat 
^>4ïcaltatif  de  la  dtme  ; 

Vu  les  arrêtés  des  13  Avril  et  20  Septembre 
1833 y  sur  la  même  matière; 

Voulant  d'ailleurs  pourvoir  à  Texécution  de 
Tart.  25  de  la  loi  du  16  Janvier  1833,  d'une 
manière  plus  profitable  aux  créanciers, 

ARRÊTE  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

Capitaux  de  rachats  non  encore  réglés. 

1.  Les  décimateurs,  soit  d'une  dîme  qui  se 
lève  sur  le  champ ,  soit  d'une  dîme  convertie  en 
appréciation  fixe  en  grains  ou  argent  (Kastenzins) 
qui  ont  rempli  les  obligations  qui  leur  sont  im- 
posées par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  28  No- 
vembre 1837,  mais  qui  ne  sont  pas  encore  par- 
venus à  faire  fixer  le  capital  de  rachat  de  leur 
dime,  devront  adresser  une  demande  au  Préfet» 
tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  conformément  aux 
art.  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9  el  10  de  l'arrêté  du 
13  Avril  1833 ,  relatif  à  la  marche  à  suivre  pour 
la  fixation  des  capitaux  de  rachat,  ou,  selon 
l'occurrence,  à  ceux  de  ses  articles  qui  n'auraient 
pas  encore  été  exécutés. 

2.  Le  Préfet  délivre  reçu  de  cette  demande 
au  décimateur  et  se  conforme  aux  art.  2 ,  3  et  4 
de  la  loi  du  28  Novembre  1837. 

Son  protocole  fait  mention  de  ses  diligences. 
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3»  La  GommissioD  des  débiteurs  devra,  sous 
sa  responsabilité  personnelle,  se  conformer  à 
Fart.  5  de  la  loi  du  28  Novembre  1837. 

4.  Si ,  dans  le  temps ,  cette  Commission  n'a- 
vait pas  été  établie,  si  elle  se  trouvait  dissoute  ou 
seulement  incomplète,  le  Préfet  y  pourvoira  con- 
formément aux  art.  3 ,  4  et  5  de  l'arrêté  précité 
du  13  Avril  1833. 

5..  Une  fois  la  Commission  établie,  il  sera  en 
tout  procédé  conformément  à  l'arrêté  du  13  Avril 
1833  et  à  la  loi  du  28  Novembre  1837,  jusqu'à 
ce  que  le  capital  de  rachat  ait  été  admis  à  l'a- 
mortissement. 

CHAPITRE  n. 

Reden  de  rachat  siipuléi  en  vertu  de  la  lai  du  22  Dé- 
cembre 1803. 

6.  Le  créancier  d'un  revers  provenant  de  ra- 
chat de  dlme,  de  Kastenzins  ou  de  cens  prove- 
nant d'une  dtme,  stipulé  en  vertu  de  la  loi  du 
22  Décembre  1803,  en  remet  la  copie  vidimée 
au  Préfet  avant  le  mois  de  Septembre  1846. 

7.  Au  pied  de  cette  copie,  le  créancier  indique 
les  à-compte  qu'il  reconnaîtrait  avoir  été  payés 
sur  le  capital. 

8.  Le  Préfet  délivre  reçu  de  cette  copie  au 
porteur  ;  il  en  est  fait  mention  dans  son  proto- 
cole. 

9.  Le  Préfet ,  aussitôt  qu'il  a  reçu  la  copie  vi- 
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dimée  d'un  revers,  fait  assembler,  à  jour  fixe, 
les  décimables  dans  la  commune,  où  la  dîme,  soit 
la  majeure  partie  de  la  dîme,  est  située. 

La  convocation  à  cetfe  assemblée  est  publiée 
et  affichée  dans  la  commune  au  moins  quinze 
jours  d'avance;  elle  doit  avoir  lieu  avant  le  mois 
de  Décembre  1846. 

10.  Le  Préfet  nomme  le  Président  de  cette 
assemblée  et  lui  transmet  la  copie  vidimée  du 
revers  qu'il  a  reçu  du  créancier. 

li«  Les  décimables  assemblés  nomment  une 
Commission  de  trois  à  cinq  membres,  le  Prési- 
dent compris ,  qui  les  représente  jusqu'à  ce  que 
le  tableau  de  répartition  ait  été  admis  à  l'amor- 
tissement el  que  l'agent  des  débiteurs  soit  en 
fonctions. 

1 2.  Les  décimables  nomment  encore  cet  agent, 
qui  a  à  remplir  les  devoirs  que  l'art.  29  de  la  loi 
du  16  Janvier  1833  détermine;  ils  fixent  l'in- 
demnité de  cet  agent. 

Au  besoin,  le  "Préfet  use  du  pouvoir  que  lui 
donne  l'art.  32  du  présent  arrêté. 

13.  La  Commission  des  débiteurs  invite,  séance 
tenante,  ceux-ci  à  prendre  connaissance  de  la 
copie  du  revers  et  à  lui  faire  parvenir,  dans  la 
quinzaine,  les  observations  qu'ils  pourraient  avoir 
à  présenter. 

Séance  tenante  encore ,  elle  fixe  une  nouvelle 
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assemblée  des  dëbitears,  qui  ne  peut  pas  être  re- 
mise à  plus  de  trois  semaines. 

1 4«  Si  des  observations  parviennent  à  la  Com- 
mission ,  elle  en  fait  rapport  à  l'assemblée. 

Celle-ci  les  adopte  ou  les  écarte. 

Cependant  un  ou  plusieurs  débiteurs ,  s'ils  ont  ^ 
intérêt  à  la  chose ,  peuvent  s'approprier  les  ob- 
servations écartées  et  les  faire  valoir  contre  le 
créancier,  à  leurs  périls  et  risques ,  et  seulement 
dans  les  limites  de  leurs  cotes. 

15.  Dans  tonte  difficulté  intentée  au  créan- 
cier, celui-ci  reste  au  bénéfice  assuré  par  la  loi 
au  créancier  en  titre  public.  Surtout  les  débiteurs 
ne  peuvent  point  demander  la  révision  du  capital 
fixé  dans  un  revers  de  rachat. 

1 6.  Si  aucune  observation  n'intervient ,  ou  si 
rassemblée  les  écarte ,  sans  qu'aucun  des  débi- 
teurs se  les  approprie,  séance  tenante,  l'assemblée 
des  débiteurs  inscrit  au  pied  de  la  copie  du  re- 
vers qu'aucune  observation  n'est  intervenue. 

17.  Si  les  débiteurs  collectivement,  ou  seule- 
ment un  ou  plusieurs  d'entre  eux ,  ne  sont  pas 
d'accord  avec  le  créancier,  à  l'égard  des  paiemens 
faits  sur  le  capital ,  le  Préfet  cherche  à  les  con- 
cilier; si  la  conciliation  échoue,  il  sera  procédé 
conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  du  28  No- 
vembre 1837.  L'action  doit  être  intentée  par  le 
ou  les  débiteurs  péremptoirement  dans  la  quin- 
zaine, à  dater  du  jour  où  la  conciliation  aura  été 
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(entée  par  le  Préfet,  qui  délivrera  dd  acte  de 
renvoi  en  droit  et  en  fera  mention  an  protocole. 

18.  En  cas  de  difficulté  de  la  part  des  débi- 
teurs colleclivement ,  il  y  est  suivi  par  la  Com- 
mission des  décimables,  en  leur  nom  et  à  leurs 
frais,  périls  et  risques. 

19.  Si  la  difficulté  n'est  élevée  que  par  un  ou 
par  quelques  débiteurs,  il  n'y  est  pas  suivi  à  la 
diligence  de  la  Commission. 

20.  S'il  ne  s'élève  pas  de  difficulté  de  la  part 
des  débiteurs  collectivement ,  ou  la  difficulté  éle- 
vée par  ceux-ci  élant  terminée ,  la  Commission 
des  décimables  dresse  ou  fait  dresser  le  tableau 
de  répartition  du  capital  qui  contient  la  cote  de 
chaque  débiteur. 

21.  Si ,  par  contre,  il  s'élève  des  difficultés  de 
la  part  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  les  débiteurs, 
ces  difficultés  n'arrêtent  pas  la  confection  du  ta- 
bleau de  répartition ,  ni  son  admission  à  l'amor- 
tissement ;  mais  la  radiation  partielle  ou  intégrale 
d'une  ou  de  plusieurs  cotes  est  opérée ,  si  elle  est 
prononcée  par  le  jugement. 

La  Caisse  d'amortissement  rembourse  ce  qui 
peut  avoir  été  payé  de  trop. 

Le  créancier  restitue  à  l'amortissement  ce  qu'il 
en  a  reçu  de  trop,  ou ,  s'il  n'a  encore  rien  reçu, 
son  capital  subit  la  réduction,  ainsi  que  l'intérêt. 

22.  Le  tableau  de  répartition  étant  terminé, 
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la  GommissioD  iiiTite  les  intéressés ,  par  triple 
insertion  dans  la  feuille  officielle,  à  en  prendre 
connaissance  dans  un  lieu  déterminé  et  dans  les 
30  jours  qui  suivent  l'insertion. 

23.  Les  débiteurs  qui  réclament  contre  ce  ta- 
bleau et  qui  veulent  le  faire  rectifier,  font  par- 
venir au  Président  de  la  Commission  leurs  ob- 
servations motivées  I  péremptoirement  dans  la 
quinzaine  qui  suit  les  30  jours  du  dépôt. 

24.  La  Commission  assigne  devant  elle  les 
parties  intéressées,  tente  la  conciliation;  si  elle 
ne  réussit  pas,  le  réclamant  est  renvoyé  au  con- 
tentieux de  l'administration  et  intente  son  action 
dans  la  quinzaine ,  sous  peine  de  perdre  son  ac- 
tion. 

La  quinzaine  commence  le  jour  sur  lequel 
tombe  l'assignation  pour  la  conciliation. 

Si  les  parties,  ou  l'une  d'entre  elles,  ne  se  ren- 
dent pas  à  l'assignation,  la  quinzaine  ne  courra 
pas  moins  du  même  jour. 

25.  Aussitôt  que  la  difficulté  est  terminée  par 
transaction,  passe-expédient,  jugement  ou  péri-^ 
mation  de  cause ,  les  parties ,  ou  l'une  d'elles,  en 
avisent  la  Commission;  celle-ci  remet  à  la  caisse 
d'amortissement  la  copie  vidimée  du  rachat  et  un 
double  du  tableau  de  répartition,  conformément 
à  l'art.  3  de  l'arrêté  du  20  Septembre  1833  ;  elle 
remet  encore  un  double  du  djt  tableau  à  l'agent 
des  débiteurs ,  qui  entre  aussitôt  en  fonctions  et 
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se  met  en  relation  avec  les  débiteurs  et  la  caisse 
d'amortissement,  à  moins  que  le  créancier  n'ait 
été  payé  comptant  par  les  premiers. 

CHAPITRE  ni. 

Dîmes  et  Kastenzins  dont  le  capital  a  été  fixé  à  teneur  de 
la  loi  du  16  Janvier  1833  et  qui  sont  rachetés  en  vertu 
de  la  loi  du  ik  Novembre  1844. 

26.  Le  créancier  se  procure ,  au  secrétariat 
du  Conseil  des  finances,  un  extrait  du  livre  des 
dîmes;  il  le  remet  au  Préfet,  contre  reçu.  Le  Pré- 
fet fait  mention  dans  son  protocole  de  la  remise 
de  cet  extrait. 

27.  Le  Préfet  convoque  les  débiteurs  et  suit 
à  cet  effet  les  formalités  prescrites  par  les  art.  3 
et  4  de  l'arrêté  du  13  Avril  1833,  et,  au  be- 
soin, il  use  du  droit  que  lui  donne  l'art.  3  de  la 
loi  du  28  Novembre  1837. 

28.  Le  Préfet  remet  au  Président,  contre  reçu, 
l'extrait  du  livre  des  dimes ,  qu'il  tient  du  créan- 
cier. 

29.  Le  capHal  de  rachat,  inscrit  au  livre  des 
dîmes ,  ayant  reçu  de  la  loi  un  caractère  définitif» 
ne  peut  être  sujet  à  aucune  révision;  toute  de- 
mande ayant  un  pareil  but  sera  écartée. 

30.  Les  débiteurs  présens  nomment  une 
Commission  de  3  ou  5  membres,  qui  confec- 
tionne ou  fait  confectionner  le  tableau  de  répar* 
tition. 
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3 1 .  La  même  assemblée  nomme  encore  Tagent 
des  débiteurs  et  fixe  ses  indemnités. 

32.  Si  les  débiteurs  ne  nomment  pas  leur 
agent,  ou  si,  à  cause  d'une  trop  faible  indemnité, 
ils  n'en  trouvent  pas ,  le  Préfet  peut  le  ùommer 
et  convenir  de  l'indemnité. 

Il  en  fait  mention  dans  son  protocole. 

33.  Quand  le  tableau  de  répartition  est  achevé, 
il  est  porté  à  la  connaissance  des  débiteurs  :  la 
Commission  se  conforme  à  cet  égard  à  l'art.  22. 

34.  Les  débiteurs  qui  réclament  se  confor- 
ment à  l'arr,  23. 

35.  La  Commission  procède  à  leur  égard 
comme  il  est  dit  à  l'art.  24. 

36.  Quand  la  difficulté  est  terminée,  il  y. a 
lieu  à  procéder  conformément  à  l'art.  25. 

CHAPITRE  IV. 

Ordre  à  observer  par  la  Caisse  â^ amortissement,  dans 
Vacquittement  des  titres  des  créanciers. 

37.  L'art.  10  de  l'arrêté  du  20  Septembre 
i  833  est  révoqué. 

38.  La  Caisse  d'amortissement  arrête  chaque 
année  le  tableau  des  intérêts  dus  aux  porteurs 
des  créances  de  dîmes.  Elle  arrête  également  le 
tableau  des  créances  sur  lesquelles  il  sera  fait  des 

remboursemens. 

\ 
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39.  Les  titres  appartenant  aux  particuliers, 
aux  corporations,  aux  personnes  morales,  sont 
acquittés  avant  ceux  qui  appartiennent  à  TEtat. 

40.  Ik  sont  acquittés  intégralement.  Cepen- 
dant le  dernier  titre  appelé ,  si  le  solde  de  caisse 

^ne  permet  pas  de  le  rembourser  intégralement, 
est  obligé  d'accepter  un  à-compte,  moyennant 
qu'il  ne  soit  pas  inférieur  à  mille  francs. 

Ce  titre  est  le  premier  acquitté  Tannée  sui- 
vante. 

CHAPITRE  V. 
GestUm  de  la  Caisse  d^amortissemeni. 

41.  La  finale  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  20 
Septembre  1833,  conçue  ainsi  :  c'est-à-dire,  au 
moyen  d'une  annuité  du  3  p.  ^o»  un  capital  sera 
amorti  dans  l'espace  de  17  années  et  ainsi  de 
suite,  fournissant  une  notion  erronée  de  la  pro- 
gression de  l'amortissement,  est,  par  les  pré- 
sentes, rapportée. 

42.  Conformément  à  l'art.  15  de  l'arrêté  du 
20  Septembre  1833,  la  Trésorerie  d'Etat  con-r 
tinue  à  être  chargée  de  la  gestion  et  de  la  comp- 
tabilité de  la  Caisse  d'amortissement  du  rachat 
des  dîmes  qui  y  sont  entrées  en  vertu  de  la  loi 
du  16  Janvier  1833. 

43.  Le  Caissier  de  l'amortissement  des  droi- 
tures féodales  est  chargé  de  la  gestion  et  de  la 
comptabilité  de  la  Caisse  d'amortissement  des 
titres  provenant  de  rachat  de  dimes  compris  dans 
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la  loi  tlu  14  Novembre  1844.  A  cet  effet,  le 
Caissier  de  Famortissement  se  conforme  à  l'ar- 
rêté du  20  Septembre  1833  et  aux  modifica- 
tions portées  à  1  art.  10  par  le  présent  arrêté. 

44.  Le  Conseil  des  finances  arrête  la  forme 
des  tableaux  de  répartition  personnelle,  qui  doi- 
vent entrer  dans  l'amortissement  en  vertu  de  la 
loi  du  14  Novembre  1844. 

Le  Caissier  de  l'amortissement  les  remet  aux 
Commissions  des  débiteurs,  contre*  paiement  de 
leur  valeur. 

Les  Commissions  des  débiteurs  doivent  se  ser- 
vir de  ces  formules  :  le  Caissier  de  l'amortisse- 
ment n'en  admet  pas  d'autres. 

CHAPITRE  VI. 

Dispoiitions  générales* 

45.  Les  Commissions  des  débiteurs  tiennent 
un  protocole  qui  renferme  exactement  et  jour 
pour  jour  le  procès-verbal  de  leurs  opérations  et 
de  leurs  résolutions,  particulièrement  des  opéra- 
tions mentionnées  à  Fart.  24. 

46.  Tout  tableau  de  répartition  doit  être  entré 
à  l'amortissement  le  31  Décembre  1847.  Les  dé- 
cimables ,  si  leur  tableau  de  répartition  ne  par- 
vient pas  à  l'amortissement  le  dit  jour,  paient  à 
l'amortissement,  outre  l'annuité,  un  intérêt  en- 
tier de  l'annuité  au  4  pour  cent.  Chaque  année 
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de  retard  donne  lieu  à  un  nouvel  intérêt.  Une 
fraction  d'année  compte  pour  une  année  entière. 

47.  Les  décimabies  qui  auront  fait  diligence 
pour  faire  avancer  l'ouvrage,  peuvent  recourir 
en  dommages-intérêts  contre  celui  ou  ceux  soli- 
dairement qui  sont  cause  du  retard. 

48.  Si  une  difficulté ,  soutenue  par  les  déci- 
mabies ,  suspend  la  confection  du  tableau  de  ré- 
partition, une  année,  à  partir  du  jour  du  juge- 
ment, est  accordée  pour  la  remise  de  ce  tableau 
à  la  Caisse  d'amortissement.  Après  l'année,  les 
retards  entraînent  les  conséquences  énoncées  aux 
art.  46  et  47. 

49.  Le  présent  arrêté  sera,  conjointement 
avec  la  loi  du  14  Novembre  1844,  imprimé 
dans  les  deux  langues  et  publié  par  dépôt  d'un 
exemplaire  S  la  secrétairerie  de  chaque  com- 
mune. 

Donné  à  Fribourg,  le  17  Mars  1846. 

L  Aboyer  ^  Président  y 
FOURNIER. 

Le  Chancelier, 
R.  Werro. 
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BEGLEIHEIVT 

du  28  Mars  1846, 
pour  la  Trésorerie  d'Haï. 


LE   CONSEIL   D^ÉTAT 

DU   CANTON   DE   FRIBOURG, 

Voulant  déterminer  plus  particulièrement  les 
devoirs  et  attributions  des  employés  de  là  tré- 
sorerie 9 

ARRÊTE  : 

1 .  Le  personnel  de  la  trésorerie  se  compose  :  ^ 

a)  du  Chef  de  la  trésorerie , 

b)  du  teneur  de  livres , 

c)  de  Texpéditionnaire. 

Ces  employés  doivent  se  prêter  aide  et  secours; 
leurs  devoirs  et  attributions  sont  réglés  comme 
suit  : 

a)  Attributions  du  Chef  de  la  trésorerie. 

2.  Le  Chef  de  la  trésorerie  exerce  une  auto- 
rité et  surveillance  générale  sur  les  autres  em- 
ployés. 

3.  Il  contrôle  et  vérifie  leurs  livres  et  écri- 
tures. 

4.  Il  est  responsable  envers  TEtat  des  caisses^ 
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titres  et  valeurs,  qui  lui  sont  confiés,  avec  re- 
cours, s'il  y  a  lieu ,  contre  ses  subordonnés. 

5.  Il  fournit  un  cautionnement  suffisant  pour 
cet  effet ,  au  gré  du  Conseil  d'Etat. 

6.  Il  présente  tous  les  mois  au  Conseil  des 
finances  la  situation  des  livres  et  caisses  de  la 
trésorerie. 

7.  Il  est  chargé  de  la  correspondance  avec  les 
dicastéres  et  employés  de  TEtat;  il  ouvre  toutes 
les  dépêches  et  signe  tous  les  actes  et  rapports 
de  la  trésorerie. 

8.  Il  est  l'agent  du  Conseil  des  finances,  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  comptabilité  et  aux 
finances. 

9.  Il  assiste  au  Conseil,  avec  voix  consulta- 
tive ;  il  prépare  tous  les  rapports,  budgets  et  pro- 
jets de  loi ,  dont  il  est  chargé. 

b)  Attributions  du  teneur  de  Iwres. 

10.  Cet  employé  est  chargé,  sous  les  ordres 
du  Chef  de  la  trésorerie,  de  la  tenue  des  livres  et 
de  rétablissement  des  comptes  de  l'Etat,  et  il  ré- 
pond de  leur  exactitude. 

11.  Il  tient  les  livres  et  contrôles  nécessaires 
pour  la  vérification  des  comptes  des  Receveurs 
et  administrations  particulières. 

12.  Il  fournit  tous  les  modèles  de  compta- 
bilité qui  se  rattachent  à  la  comptabilité  géné- 
rale de  l'Etat. 

13.  Il  classe  et  réunit  toutes  les  pièces  et 
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comptes  particuliers ,  pour  en  faire  un  ensemble 
et  dresse  son  compte  général. 

14.  Il  soigne  les  archives  de  la  trésorerie,  et 
doit  classer  convenablement  tous  les  livres  i  do- 
cumens  et  pièces  comptables. 

c)    Attributions  de  Veûcpéditionnaire. 

15.  Il  reçoit  et  expédie  toutes  les  personnes 
qui  ont  à  faire  à  la  trésorerie  ;  il  doit  pour  cet 
effet  se  rencontrer  exactement  aux  heures ,  où  le 
bureau  doit  être  ouvert. 

16.  Il  tient  la  caisse  courante,  sous  les  ordres 
de  son  chef;  il  reçoit  tous  les  versemens,  vérifie 
les  espèces  et  paie  tous  les  bons  et  assignations 
sur  la  trésorerie ,  qui  sont  dûment  ordonnancés 
par  les  dicastères. 

17.  Il  ne  conserve  dans  sa  caisse,  que  les 
espèces  dont  il  a  besoin  pour  dépenses  courantes; 
il  fait  et  reçoit  des  versemens  de  la  caisse  du  tré- 
sorier, et  il  est  en  compte  ouvert  avec  lui  pour 
cet  effet. 

18.  Il  tient  le  brouillard  et  journal  de  caisse, 
qui  doivent  toujours  être  à  jour  et  régulièrement 
tenus. 

19.  Il  arrête  ses  livres  et  fait  sa  caisse  ^u 
moins  tous  les  mois;  il  vérifie  les  espèces  en  pré- 
sence du  Chef  de  la  trésorerie. 

20.  Il  tient  le  copie  de  lettres,  les  comptes 
auxiliaires  et  autres  écritures ,  dont  il  est  chargé, 
sous  la  direction  du  Chef  de  la  trésorerie. 
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21.  Eofin,  il  doit  se  conformer  aux  ordres 
qu'il  reçoit  de  son  Chef,  et  lui  fait  part  de  tout 
ce  qui  intéresse  la  trésorerie. 

Dispositions  générales. 

22.  Pendant  que  l'administration  du  timbre 
sera  confiée  à  la  trésorerie,  l'expéditionnaire 
restera  chargé  delà  tenue  des  livres,  contrôles 
et  correspondances  nécessaires. 

23.  Il  sera  nommé  pour  timbreur  un  homme 
de  confiance,  au  choix  du  Conseil  d'Etat;  il  re- 
cevra de  l'expéditionnaire  les  ordres  et  instruc- 
tions nécessaires  pour  son  service,  et  devra  se 
rencontrer  au  bureau  aux  heures  qui  lui  seront 
prescrites  ;  il  devra  en  outre  se  charger  du  soin 
et  de  l'emballage  du  papier  et  du  service  du 
bureau  du  timbre. 

24.  L'expéditionnaire  et  le  timbreur  se  par- 
tageront par  moitié  la  provision  allouée  par  la 
loi  du  timbre. 

25.  A  teneur  de  l'art.  42  de  l'arrêté  du  17 
Mars  1846,  et  conformément  à  l'art.  15  de  l'ar- 
rêté du  20  Septembre  1 833 ,  la  trésorerie  d'Etat 
continue  à  être  chargée  de  la  gestion  et  de  la 
comptabilité  de  la  caisse  d'amortissement  du  ra- 
chat des  dîmes  qui  y  sont  entrées  en  vertu  de  la 
loi  du  16  Janvier  1833. 

26.  Indépendamment  de  la  responsabilité  at- 
tribuée au  Chef  de  la  trésorerie,  le  teneur  de 
livres  et  l'expéditionnaire  sont  aussi  responsables, 
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chacan  en  particalier,  des  Taates  et  erreurs, 
qu'ils  commeltraient  dans  leurs  écritures  et  des 
déficits  de  caisse,  qui  pourraient  les  concerner  per- 
sonnellemenl. 

27.  Ces  derniers  doivent  aussi  fournir  pour 
cet  effet  un  cautionnement  à  l'Etat,  et  le  Chef  de 
la  trésorerie  pourra  les  dénoncer  et  rechercher 
pour  toute  faute  qui  tomberait  à  leur  charge. 

28.  Il  ne  sera  fait  aucun  changement  au  mode 
de  comptabilité  établi,  sans  le  consentement  du 
Conseil  des  finances;  le  Chef  de  la  trésorerie 
devra  lui  proposer,  dans  l'occasion,  les  change- 
mens  nécessaires. 

29.  Les  employés  de  la  trésorerie  doivent  se 
soumettre  à  tous  les  changemens  et  adjonctions 
qui  seraient  portés  à  ce  règlement,  comme  aussi 
se  charger  de  tout  surcroît  de  travail  qui  pour- 
rait leur  être  imposé  par  de  nouvelles  lois. 

Donné  à  Fribourg,  le  28  Mars  1846. 

LAs^oyer^  Président^ 
FOURNIER, 

Le  Chancelier, 
R.  Wbrro. 
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RÈGLEMENT 

dul5ATrill846, 

concernant  l'Edilité  pour  la  ville  de  Fribourg, 


LE    CONSEIL    COMMUNAL 

DE    LA    YILLB    DE    FBIBOURG, 

Considérant  qu'on  règlenumt  gémirai  d'édilité 
pour  la  ▼ille  de  Fribourg  est  devenu  de  toute 
nécessité,  mais  que  sa  confection,  ainsi  que  la  le- 
vée d'un  plan  d'embellissement  et  d'aggrandisse- 
ment  demandent  encore  beaucoup  de  soins  et  de 
temps;  considérant  cependant  que  l'ordonnance 
do  30  Août  1844  défend  toute  construction  de 
bâtiment,  avant  que  ce  règlement  soit  arrêté;  que 
cet  état  de  choses  ne  peut  pas  durer  plus  long- 
temps, sans  froisser  notablement  beaucoup  d'in- 
térêts particuliers;  qu'il  importe  ainsi ,  pour  faire 
cesser  l'état  suspensif  de  l'ordonnance  précitée, 
de  déterminer  les  principales  règles  à  suivre  dans 
les  nouvelles  constructions  qui  pourraient  être 
entreprises  à  la  proximité  des  routes  cantonales, 
dans  la  banlieue, 

STATUE  : 

1.  Avant  d'entreprendre  la  construction  d'un 
bâtiment  quelconque,  il  faut  en  soumettre  les 
plans  à  l'approbation  du  Conseil  communipil,  afin 
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que ce((e  Autorilé  puisse  s'assurer  qu'ils  sont  en 
tout  poiut  conformes  aux  prescriptions  du  pré- 
sent règlement. 

2.  L*emplacemen4 ,  l'alignement,  ainsi  que  l'é- 
lévation du  bâtiment  projeté,  doivent  être  dé- 
marqués sur  le  terrain  par  des  cordeaux  et  des 
perches. 

3.  Chaque  constructeur  se  conformera  aux 
dispositions  contenues  dana  ce  règlement,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat. 

4.  Le  long  des  nouvelles  rues,  routes  et  places 
publiques,  l'alignecnent  des  bâtimens  tirés  au 
cordeau  a  lieu,  dans  la  règle  générale,  à  vingt 
pieds  de  dislance  du  sommet  du  talus  ;  bien  en- 
tendu que  la  distance  devra  être  la  même  pour 
tout  l'alignement. 

5.  L'emplacement  et  le  niveau  des  nouvelles 
constructions  sont  d'ailleurs  chaque  fois  déter- 
minés par  le  Conseil  communal. 

6.  La  façade  principale  des  maisons  doit  se 
trouver  sur  Talignement;  cependant  il  est  permis 
de  la  reculer,  moyennant  que  dans  ce  cas  l'ali- 
gnement soit  indiqué  par  une  clôture  ou  mur  de 
trois  pieds  de  hauteur,  situé  vis-à-vis  du  bâti- 
ment et  de  même  longueur  que  la  façade  princi- 
pale. 

7.  Aucun  bâtiment  en  bois  ne  peut  être  con- 
struit à  une  distance  moindre  que  cent  pieds  do 
l'alignement  de  la  rue  et  de  tout  autre  bâtiment. 
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8.  Les  écuries  et  granges  ne  peuvent  être 
placées  le  long  des  rues,  routes  et  places  pu* 
bliques. 

9.  Les  avant-toit  du  côté  de  la  rue  ne  doivent 
mesurer  plus  de  4*  pieds  de  saillie. 

10.  Il  ne  sera  pas  toléré  de  pignon  faisant 
face  à  la  rue ,  mais  les  toits  des  bâtimens  devront 
avoir  une  de  leurs  pentes  du  côté  de  la  rue  ou 
place  publique,  sur  Talignement  de  laquelle  ils 
sont  placés. 

1 1 .  Les  bâtimens  placés  sur  l'alignement  des 
rues  ne  peuvent  avoir  moins  de  vingt  pieds  de 
hauteur  jusqu'au  toit. 

12.  On  ne  peut  établir  devant  les  maisons,  ni 
escalier,  ni  entrée,  soit  porte  de  cave. 

Il  n'est  point  dérogé  pour  cela  au  règlement 
concernant  les  plates-formes  dont  les  dimensions 
et  uniformités  pour  chaque  rue  seront  fixées  par 
l'Autorité  locale. 

13.  Les  latrines  ne  peuvent  pas  s'établir  en 
dehors  des  façades ,  à  moins  de  permission  spé- 
cifie. 

14.  Sont  interdits  contre  les  façades  des  mai- 
sons du  côté  de  la  rue,  les  galeries,  étendages  et 
toute  autre  construction  saillantç;  les  balcons 
toutefois  peuvent  être  autorisés. 

15.  L'espace  entre  l'alignement  des  maisons 
et  la  route  doit  rester  4ibre;  il  est  défendu  d'y 
faire  des  dépôts  quelconques ,  d'en  obstruer  et 
barrer  le  passage;  ilest  de  plus  prescrit  aux  pro- 
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priétaires  des  maisoDS  adjacentes  de  maiateQÎr  ce 
terrain  en  état  de  propreté. 

16.  Les  constraclions  en  bois  et  autres,  con- 
traires aux  présentes  dispositions,  qui  se  sont  éta- 
blies le  long  de  la  nouvelle  route,  devront  être 
démolies,  moyennant  indemnité,  dans  le  terme 
de  deux  ans,  dès  la  ratiûcation  de  ce  règlement. 
Le  Conseil  communal  peut  cependant  accorder 
d'ultérieurs  délais. 

17.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions 
des  règlemens  de  police  déjà  existans,  qui  se  rap- 
portent aux  bâtisses  et  ne  sont  pas  contraires  à 
celles-ci. 

18.  Ce  règlement  ayant  pour  but  de  régulari- 
ser les  bâtisses,  sous  le  rapport  de  Tembellisse- 
ment,  la  police  des  rues  et  des  places  publiques , 
est,  par  conséquent,  indépendant  de  l'arrêté  qui 
prescrit  les  mesures  de  précautions  contre  les 
incendies,  auquel  il  n'est  du  reste  pas  dérogé. 

19.  Les  contraventions  à  cette  ordonnance 
sont  punies, suivant  l'occurrence, delà  démolition 
et  d*une  amende  de  4  à  20  frs. 

20.  Cette  ordonnance  est  exécutoire  dès  qu'elle 
aura  reçu  la  sanction  de  TAutorité  compétente  et 
qu'elle  aura  été  affichée  et  publiée  dans  la  feuille 
officielle  et  au  son  de  la  cloche. 

Ainsi  fait  à  Fribourg,  le  3  Mars  1846. 

Le  Syndic^  Présidents  Pn.  ODET. 
Le  Secrétaire  de  ville ,  Ph,  RjSDiis. 
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Lb  Consbil  d'ëtat  du  Canton  de  Fribourg, 
vu  le  règlement  qui  précède  9  sur  la  police  des 
constructions  qui  s'élèveraient  à  la  proximité  des 
routes  cantonales,  dans  la  banlieue  de  la  ville  de 
Fribourg,  approuve  ce  règlement  pour  être  exé- 
cuté selon  sa  teneur. 

Fribourg,  le  15  Avril  1846. 

I] Avoyer  ^  Président  ^ 
FOURNIER. 

Le  Chancelier , 
R.  Wbubo. 


ARRÊTÉ 

du  11  Mai  184«, 

eoncernant  la  publication  des  bulletins  des  débats  du 
Grand  Conseil. 


LE    CONSEIL   D'ÉTAT 

BU  CANTON  DB  FRIBOURG  » 

Voulant,  en  exécution  du  décret  du  24  No- 
vembre 1835,  déterminer  les  obligations  qu'ont 
à  remplir,,  soit  les  rédacteurs,  soit  l'imprimeur  du 
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bulletin  des  séances  du  Grand  Conseil,  sur  la 
proposition  du  Conseil  de  justice , 

ARRÊTE  : 

1.  Le  rédacteur  et  Timprimeur  s'engagent  à 
publier  le  bulletin  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

deux  bulletins  français  par  semaine,  pendant 
la  durée  d'une  session  ;  cinq  bulletins  dans 
la  même  langue,  par  semaine,  depuis  la 
clôture  ou  la  prorogation  de  la  session  ; 

un  bulletin  allemand  par  semaine ,  pendant 
la  durée  d'une  session,  à  partir  de  la  hui- 
taine depuis  l'ouverture  de  la  session,  et 
trois  bulletins  dans  la  même  langue ,  par 
semaine,  depuis  la  clôture  ou  la  proroga- 
tion de  la  session  ; 

2.  Le  bulletin  se  compose  d'une  demi-feuille 
d'impression,  caractères^  petit-romain,  comme 
jusqu'à-présent. 

3.  En  cas  de  retard ,  il  sera  fait  une  retenue 
de  4  frs.  par  jour  de  retard  sur  la  somme  due 
pour  la  publication  du  bulletin. 

4.  Cette  retenue  sera  faite  sur  celui  d'entre 
eux  qui  sera  reconnu  être  en  défaut. 

5.  Le  rédacteur  sera  dans  tous  les  cas  justifié 
par  la  production  de  son  manuscrit  fait  en  temps 
utile  à  la  Chancellerie  d'Etat  et  en  quantité  suf- 
fisante. 
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6.  L'imprimeur,  lorsque  le  oianuscrit  viendra 
à  lui  manquer^en  donnera  avis,  pour  sa  décharge, 
à  la  Chancellerie. 

7.  Afin  de  faciliter  le  travail  de  l'imprimeur, 
le  rédacteur  prend  rengagement  de  lut  livrer  son 
manuscrit  dans  un  format  régulier  et  paginé;  à 
défaut  de  quoi,  en  cas  de  retard,  la  retenue 
s'exercera  contre  Je  rédacteur. 

8.  La  Chancellerie  d'Etat  fera ,  à  l'ouverture 
de  chaque  session ,  un  rapport  sur  l'exécution  de 
cette  convention. 

9.  Les  retenues  à  exercer,  soit  à  Tégard  de 
l'imprimeur,  soit  envers  le  rédacteur,  sont  faites 
par  le  Conseil  des  finances,  sur  le  rapport  de  la 
Chancellerie. 

10.  Il  sera  fourni  d'avance  au  rédacteur  du 
bulletin  des  exemplaires  des  projets  de  loi  sou* 
mis  aux  délibérations  du  Grand  Conseil. 

Donné  à  Fribourg,  le  11  Mai  1846. 

L'Ai>oyer^  Président, 
FOURNIER. 

Le  Chancelier , 
R.  Werro. 
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AKBETÉ 

du  13  Mai  1846, 
concernant  la  vente  du  sel  par  tonneau. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU    CANTON    DE    FBtBODRG  , 

Voulant,  ensuite  de  la  baisse  du  prix  du  sel, 
régulariser  la  vente  de  cette  denrée  par  tonneau, 
dans  le  but  d'économiser  les  frais  inutiles  de 
charrois  considérables  ; 

Sur  la  proposition  du  Conseil  des  Gnances, 

ARRÊTE  : 

1.  La  vente  du  sel  par  tonneau  ne  pourra 
plus  avoir  lieu  à  l'avenir  que  par  rentremise  des 
détailleurs  de  Fribourg,  Bulle,  Romont,  Esta- 
vayer ,  Morat  et  Lentigny. 

2.  La  vente  par  tonneau  est  sévèrement  dé- 
fendue à  tous  les  autres  détailleurs ,  sous  peine 
de  destitution. 

3*  La  vente  du  sel  par  tonneau  aura  lieu 
moyennant  un  rabais  de  trente-cinq  batz. 

4.  Il  est  accordé  une  provision  de  cinq  batz 
par  tonneau  aux  employés  désignés  à  Tart.  1*"'. 

5.  Les  personnes  qui  voudront  acheter  du  sel 
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par  tonneau ,  se  procureront  chez  le  magasinier 
an  bon  sar lequel  sera  porté  le  poids  du* tonneau; 
elles  iront  ensuite  en  payer  le  montant  au  dé- 
tailleur ,  et  le  rapporteront  avec  lacquit  au  ma- 
gasinier, qui  leur  livrera  le  tonneau. 

6.  Les  bons  seront  transmis  au  Directeur  des 
sels,  toutes  les  années  fin  Mars  et  fin  Décembre. 

7.  Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  dès  le 
1"  Juillet  prochain,  et  il  sera  imprimé,  publié  et 
affiché  aux  lieux  accoutumés* 

Donné  à  Fribourg,  le  13  Mai  1846. 

.    L'Açoyer^  Président^ 
FOURNIER. 
V Adjoint  du  Chancelier, 
J.  RSMY. 
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DÉCRET 

du  19  Mai  18/1^6, 

êoncernant  la  poursuite  des  délits  forestiers,  aux  frais  de 
VEtat. 


LE    GRAND    CONSEIL 

DU    CANTON    DE   FRlBOURa, 

Considérant  que  Tart.  18  du  règlemeot  du 
6  Mai  1817,  sur  la  procédure  en  matière  de  po- 
lice^ impose  aux  propriétaires  l'obligation  de 
poursuivre  eux-mêmes  ou  de  faire  poursuivre  à 
leurs  frais ,  risques  et  périls ,  les  fravails  commis 
à  leur  préjudice;  qu'il  résulte  de  celte  disposi- 
tion contraire  aux  principes  généraux  de  la  jus- 
tice un  découragement  pour  les  propriétaires 
lésés,  et  de  là  l'impunité  des  coupables,  sur  la 
proposition  du  Conseil  d'Etat , 

DÉCRÈTE  : 

i.  Les  délits  forestiers  (fravails)  sont  pour- 
suivis, comme  tous  les  autres  délits,  par  l'Auto- 
rité publique,  et  aux  frais  de  l'Etat,  si  le  con- 
damné est  sans  moyens  de  les  acquitter. 

2.  Au  cas  que  le  dénoncé  ne  puisse  pas  être 
convaincu ,  soit  à  raison  de  ce  que  le  propriétaire 
du  bois  fravaillé  n'a  pas  usé  du  bénéfice  que  lui 
accorde  l'art.  7  de  la  loi  du  15  Décembre  1803 
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de  faire  âssermenter  sou  garde-forét ,  soit  à  rai- 
son de  ce  qu'il  n'a  pas  satisfait  aux  prescriptions 
de  Part.  1  de  la  loi  supplémentaire  du  20  Mai 
1808,  pour  constater  légalement  le  délit,  les  frais 
de  la  poursuite  seront  à  la  charge  dudit  proprié- 
taire. 

3.  L'art.  18  du  règlement  du  6  Mai  1817,  sur 
la  procédure  en  matière  de  police,  est  révoqué 
en  ce  qui  concerne  la  disposition  relative  à  la 
poursuite  du  fravail  par  le  propriétaire. 

Donné  à  Fribourg,  le  19  Mai  1846. 

LAs>oyer^  Président; 
DËGLISE. 

Le  Chancelier , 
R.  Wjbrro. 


Le  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Fribourg  or- 
donne que  la  présente  loi  soit  imprimée ,  publiée 
et  affichée  aux  lieux  accoutumés. 

Donné  à  Fribourg»  le  22  Mai  1846. 

IJAs>oyer^  Président^ 
FOURNIER. 

L'Adjoint  du  Chancelier, 
J.  Remy. 
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ADJOIÏÎCTION 

du  19  Mai  1846, 

à  la  loi  surVorganisationmilitaire,  relativement  à  V exemp- 
tion du  paiement  de  la  capitation  militaire  accordée 
aux  hommes  faisant  partie  de  la  Landwehr  de  V^  classe. 


LE    GRAND    CONSEIL 

DU   CANTON  DE  FRIBOURG, 

Considérant  que  l'organisation  militaire  ac- 
tuelle, en  exemptant  les  hommes  du  Contingent 
de  l'acquittement  de  la  capitation  militaire,  ne 
fait  aucune  mention  de  la  Landwehr  de  1^' classe; 

Que  ce  dernier  corps  remplace  aujourd'hui 
l'ancienne  Réserve,  que  la  loi  de  1819  libérait 
de  la  capilation  ; 

Qu'il  est  équitable  d'accorder  à  la  Landwehr 
de  V  classe  le  même  avantage  que  celui  dont 
jouissait  autrefois  la  Réserve,  a,  sur  la  proposi- 
tion du  Conseil  d'Etat ,  et  comme  complément 
de  l'art.  112,  litt.  b^  de  l'organisation  militaire  du 
3  Juin  1844, 

DiCRÉTE  : 

Sont  également  exemptés  de  payer  la  capita- 
tion militaire ,  les  militaires  qui  font  partie  de  la 
Landwehr  de  V  classe. 
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Toutefois  le  présent  décret  ne  sortira  tes  effets 
qu'à  dater  de  la  perception  à  faire  pour  1847. 

Donné  à  Fribourg,  le  19  Mai  1846. 

VAçoyer  y  Président  ^ 
DÉGLISE. 
Le  Chancelier, 
R.  Werro. 


Le  Conseil  d'ëtat  du  Canton  de  Fribourg  or-* 
donne  que  le  décret  ci-dessus  soit  imprimé  et 
publié  par  dépôt  d'un  exemplaire  à  la  sécrétai- 
rerie  de  chaque  commune. 

Donné  à  Fribourg,  le  23  Mai  1846. 

IJAs^oyer^  Président  y 

FOURNIER. 

V Adjoint  du  Chanedier, 

J.  Remy. 
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ARRÊTÉ 

du  20  Mai  1846, 
concernant  la  vaccination. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU    CANTON    DB    FHIBOURGt 

Considérant  qu'une  épidémie  de  variole  s'est 
déclarée  dans  le  district  allemand  et  dans  la  ville 
de  Fribourg; 

Voulant  en  arrêter  le  développement  par  des 
vaccinations  régulières»  a»  sur  la  proposition  du 
Conseil  de  santé, 

ARRÊTÉ  : 

1.  Des  médecins  vaccinateurs  seront  chargés 
de  vacciner,  aux  frais  de  TEtat,  tous  les  enfans  qui 
leur  seront  présentés. 

2.  A  cet  effet  lé  district  allemand  sera  partagé 
en  quatre  arrondissemens. 

Le  premier  arrondissement  comprendra  les 
quartiers  de  Tavel  (Bodenscbrot)  »  Enet-dem- 
Bach»  St.  Antoine  et  Alterswyl,  avec  la  com- 
mune de  Heitenried. 

Lq  second  arrondissement  se  composera  des 
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quartiers  de  Guin,  Lanthen,  St.  Loup,  Wyleret 
des  communes  de  BœsingeD,  Ueberstorf  et  Wûn- 
newyl. 

Le  troisième  arrondissement  comprendra  les 
communes  de  Planfayon,  PIasselb»Dirlaret(Ober- 
schrot),  Brunisried,  Zumholz»  Chevrilles,  St. 
Sylvestre,  Tinterin  et  Neuhaus.  ~ 

Le  quatrième  sera  composé  des  communes  de 
Barberéche,  Gourtaman,  Courtepin,  Cormondes, 
Liebistorf,  Wallenbuch»  Petit-Bœsingen,  Cordast, 
Grand-Gouscbelmuth,  Petit-Gouschelmuth,  Wal- 
lenried  et  Monterschu. 

3.  Il  y  aura  un  vaccinateur  pour  chacun  des 
quatre  susdits  arrondissemens ,  et  un  cinquième 
pour  la  ville  de  Fribourg. 

4.  Les  vaccinateurs  sont  nommés  et  peuvent 
être  révoqués  par  le  Conseil  de  santé  ,  qui  leur 
donnera  toutes  les  instructions  relatives  à  leur 
mandat. 

5.  Le  vaccinateur  s'entendra  avec  les  RR.  Cu- 
rés et  les  autorités  locales  pour  fixer  d'avance  le 
jour  et  le  lieu  où  les  vaccinations  auront  lieu. 

6.  Les  vaccinateurs  entreprendront  les  vacci- 
nations de  huit  jours  en  huit  jours  et  chaque  fois 
dan^  toutes  les  localités  de  leur  arrondissement, 
s'il  se  peut. 

7.  Ils  consignerotit  exactement  le  résultat  de 
leurs  opérations  dans  les  tableaux  qui  leur  seront 
remis  à  cet  effet,  sans  omettre  une  seule  ru- 
brique, r-     ^i 
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8.  Ils  transmettront  régulièrement  ces  tableaax 
au  Conseil  de  santé,  pour  qu'il  puisse  en  vérifier 
l'exactitude. 

9.  Ils  recevront  de  l'Etat  une  indemnité  fixe 
de  12  frs.  par  journée. 

10.  Les  mêmes  dispositions  seront  applicables 
à  toute  localité  où  la  variole  pourrait  se  déclarer 
pendant  la  durée  de  l'épidémie. 

1 1 .  Le  Conseil  de  santé  et  les  Préfets  respec- 
tifs sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  pourvoir  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

12.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  publié  et 
affiché  aux  lieux  accoutumés. 

Donné  à  Fribourg,  le  20  Mai  1846. 

L'Ai>oyer,  P résident ^ 
FOURNIER. 

Le  Chancelier, 
R.  Werro. 
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€IR€lILAmE 

du  27  Mai  1846, 
au  sujet  de  la  surveillance  des  prisons. 


LE   CONSEIL   D'ÉTAT 

DU    CANTON    DE    FRIBOURG , 

AUX  PRÉFETS, 

Informés  que,  dans  quelques  districts,  les  dis- 
positions de  l'art.  38  de  la  loi  du  27  Mai  1831 
et  du  dernier  alinéa  de  l'art.  159  du  Code  de 
procédure  pénale  avaient  parfois  donné  lieo  à  des 
conflits  entre  le  Préfel  et  le  Président  du  Tribu- 
naly  an  sujet  de  la  haute  surveillance  sur  les  pri- 
sons, que  la  loi  précitée  attribue  aux  Préfets, 
nous  devons  vous  faire  observer  que ,  lorsque  le 
prévenu  se  trouve  soumis  à  une  enquête  préli- 
minaire ou  spéciale,  il  appartient  bien  au  Prési- 
dent de  donner  au  geôlier  des  ordres  quant  à  la 
manière  dont  le  prévenu  doit  être  traité  sous  le 
rapport  de  la  sûreté  et  du  secret,  mais  que  néan- 
moins le  Préfet  conserve  sur  les  prisons  et  quant 
à  l'exécution  desréglemens,  la  haute  surveillance 
qui  lui  est  attribuée  par  la  loi  ;  et ,  par  consé- 
quent, il  ne  cesse  pas  non  plus  d'exercer  sur  le 
geôlier  l'autorité  que  cette  haute  surveillance 
exige  et  que  le  Code  de  procédure  pénale  recon- 
naît et  spécifie  dans  son  art.  165.  ^       , 
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Veuillez,  en  conséquence,  vous  diriger  d'après 
cela,  à  l'avenir,  comme  aussi  en  informer  le  Pré- 
sident du  Tribunal  pour  sa  gouverne^ 

Fribourg,  le  27  Mai  1846. 

IJAs>oyer^  Président^ 
FOURNIER. 
ht  Chancelier, 
R.  Werro, 


DECRET 

du  28  Mai  1846, 

pour  la  continuation  de  Vallocation  d'un  subside  annuel 
à  la  Caisse  de  secours  mutuels  des  régens. 


LE    GRAND    CONSEIL 

DU  CANTON  DE  FRIBOURG  , 

Vu  la  demande  du  Comité  central  de  la  Caisse 
de  secours  mutuels  pour  les  régens  du  Canton  de 
Fribourg,  tendant  à  obtenir  la  continuation  du 
subside  qui  lui  a  été  accordé  pour  le  terme  de  dix 
ans  par  le  décret  du  24  Mai  1836,  sur  la  pro- 
position du  Conseil  d'Etat, 

DÉCRÈTE  : 

1.  La  Caisse  de  l'Etat  acquittera,  pendant  un 
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nouveau  terme  de  dix  ans ,  un  subside  annuel  de 
cinq  cents  francs  à  la  Caisse  de  secours  mutuels 
pour  les  régens  du  Canton  de  Fribourg. 

2.  Le  Conseil  d'Etat  continuera  à  exercer  le 
contrôle  nécessaire  sur  cet  établissement. 

Donné  à  Fribourg,  le  28  Mai  184Q. 

LAvoyer ,  Président , 
DÉGLISE. 
£é  Chamelier^ 
R.  WfiBBO. 


RÊGLEHENT 

du  5  Juio  1846, 
amùemant  les  pharmacies  dans  le  Cdnton  de  FYibourg, 


LE    GRAND    CONSEIL 

DU  CANTON  DE  FRIBOUBG, 

Vu  les  lacunes  du  règlement  du  4  Juin  1804, 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  pharmacie  ,  la 
vente  des  substances  médicamenteuses  et  des  poi- 
soqs,  a,  en  révocation  des  titres  III  et  IV  dudit 
règlement ,  en  attendant  une  révision  générale,  et 
Sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat, 
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DÉCRÉTÉ  : 

TITRE  PREMIER. 
Des  pharmacies  publiques. 

1.  Les  pharmacies  publiques  existent  en  vertu 
de  concession  du  Conseil  d'Etat;  leur  nombre  est 
limité  par  localité. 

2.  Les  pharmacies  actuellement  existantes  dans 
les  diverses  localités  du  Canton  seront  maintenues. 
Leur  nombre  ne  sera  pas  augmenté  sans  néces^té 
bien  reconnue, 

3.  En  cas  de  demande  d'un  nouvel  établisse- 
ment,  la  nécessité  en  sera  constatée  par  une  en- 
quête dirigée  par  le  Conseil  de  santé,  sur  le  rap- 
port duquel  le  Conseil  d'Etat  pourra  accorder  la 
concession  de  l'établissement,  s'il  est  prouvé  que 
les  besoins  de  la  population  le  réclament. 

4.  Les  lieux  dans  lesquels  les  pharmacies  pu- 
bliques pourront  être  établies,  devront  être  à  la 
distance  d'au  moins  deux  lieues  les  uns  des  autres. 

5.  Si  dans  les  localités  où  il  y  a  plusieurs  phar- 
macies, un  de  ces  établissemens  venait  à  cesser, 
la  concession  pour  le  rétablir  et  continuer  ne 
pourra  être  accordée  qu'aux  conditions  prescrites 
par  les  art.  2  et  3. 

6.  Personne  ne  peut  tenir  une  pharmacie,  ni  la 
desservir,  à  titre  de  propriétaire,  d'amodiataire  ou 
de  proviseur,  s'il  n'est  patenté  pharmacien. 
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7.  La  patente  est  délivrée  par  le  Conseil  d'Etat, 
qui  ne  peut  Taccorder  que  sur  un  préavis  favo- 
rable du  Conseil  de  santé,  en  conformité  des  art. 
2  et  3. 

8.  Si  un  pharmacien  veut  renoncer  à  son  état 
el  fermer  son  établissement ,  il  devra  en  prévenir 
six  mois  d'avance  le  Conseil  de  santé,  qui  prendra 
des  mesures  convenables  dans  l'intérêt  public. 

9.  En  cas  de  maladie  ou  d'une  absence  qui  de- 
vrait se  prolonger  au-delà  de  quinze  jours,  oii  se 
répéter  fréquemment ,  le  commis  qui  serait  ap- 
pelé à  desservir  provisoirement  la  pharmacie, 
devra  à  cet  effet  obtenir  l'autorisation  du  Président 
ou  du  vice-Président  du  Conseil  de  santé. 

10.  L'exercice  de  la  pharmacie  est  exclusif  de 
toute  autre  branche  de  l'art  de  guérir,  sauf  les 
exceptions  prévues  à  l'art.  39. 

11.  Le  même  pharmacien  ne  peut  être  pro- 
priétaire que  d'un  seul  établissement  dans  le  Can- 
ton; mais  les  concessions  accordées  précédemment 
seront  maintenues  pour  les  propriétaires  actuels. 

12.  La  vente  des  médicamens  simples  ou  com- 
posés, l'exécution  des  formules  médicales,  la  pré- 
paration des  mélanges  et  les  combinaisons  de 
drogues  et  de  médicamens  appartiennent  exclusi- 
vement aux  pharmaciens ,  à  Texceplion  des  auto- 
risations accordées  aux  médecins,  aux  vétéri- 
naires, aux  droguistes,  aux  herboristes  et  aux 
hôpitaux,  dans  les  cas  prévus  aux  art.  39,  46, 
49  et  51. 
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13.  La  vente  d'un  remède  secret  ne  peut  de 
même  être  accordée  qu'aux  pharmaciens  et  sur 
une  peririfssion  spéciale  du  Conseil  de  santé,  la- 
quelle ,pa}]r>*d  ^^re  conditionnelle ,  suivant  la  na- 
ture da  reàiéde. 

L'annonce  des  vertus  d'un  pareil  remède, 
quoique  autorisé,  ne  peut  de  même  avoir  lieu 
sans  une  autorisation  spéciale. 

14.  Le  Conseil  de  santé  détermine  la  phar- 
macopée qui  doit  servir  de  règle  aux  pharma- 
ciens, ainsi  que  la  taxe  des  médicamens.  Cette 
taxe  sera  soumise  à  révision  tous  les  cinq  ans,  à 
moins  que  des  circonstances  particulières  ne  de- 
mandent une  révision  plus  prochaine.  Les  phar- 
maciens devront  s'y  conformer ,  sans  pouvoir 
hausser  les  prix. 

TITRE  IL 

Des  pharmaciens ,  proviseurs,  commis,  apprentis^har-^ 
madens, 

15.  Les  pharmaciens  sont  tenus  d'être  con- 
stamment pourvus  des  médicamens  usuels  indi- 
qués dans  la  pharmacopée  adoptée  et  de  se  con- 
former pour  leur  préparation  au  mode  qu'elle 
prescrira. 

16.  Si  un  médecin  adoptait,  dans  sa  pratique, 
des  drogues  simples  ou  composées  non  consignées 
dans  la  pharmacopée  adoptée,  le  pharmacien  sera 
tenu  de  se  les  procurer  et  de  les  enregistrer. 
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17.  Le  pharmacien  mettra  une  scrupuleuse 
attention  dans  l'exécution  des  formules  médi- 
cales, tant  pour  la  qualité  des  roédicamens  pres-^ 
scrits  que  pour  le  mode  de  préparation  qui  y  sera 
exprimé.  Il  n'exécutera  aucune  prescription ,  si 
elle  n'est  faite  et  signée  par  un  médecin  patenté, 
comnoe  ij  est  dit  à  l'art.  25  pour  les  ordonnances 
copiées. 

Un  tableau  de  toutes  les  personnes  patentées 
pour  l'exercice  de  l'art  de  guérir  sera  adressé  à 
chaque  pharmacien ,  et  devra  être  affiché  dans 
sa  pharmacie. 

1 8.  Le  pharmacien  est  responsable  des  fautes 
que  pourraient  commettre  ses  commis  et  autres 
subordonnés. 

19.  Toute  recette  illisible,  douteus^e  ou  parais- 
sant contenir  une  erreur,  devra  élre  renvoyée 
par  le  pharmacien  au  médecin  prescrivant. 

20.  Le  pharmacien  ne  devra  jamais  substituer 
d'autres  drogues  à  celles  prescrites  par  le  méde- 
cin, et  si  quelque  substance  demandée  ne  se 
trouvait  pas  dans  son  officine,  il  en  référera  au 
prescrivant. 

21.  Chaque  médicament  prescrit  par  un  mé- 
decin sera  muni  d'une  étiquette  conforme  à  l'in- 
dication, portant  en  outre  la  date,  le  nom  du 
pharmacien  et  celui  du  malade. 

22.  Les  pharmaciens  conserveront  soigneuse- 
^ment  toutes  les  prescriptions  originales,  pendant 
cinq  années  au  moins. 
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23.  Il  leur  est  défendu  de  délivrer  à  qui  que 
ce  soity  sans  prescriptioa  d'un  médecin  patenté, 
toute  substance  ou  remède  emménagogue,  dras* 
tique  y  vomitif,  corrosif  ou  narcotique. 

24.  Une  nomenclature  de  ces  substances  ou 
remèdes  sera  dressée  par  le  Conseil  de  santé,  et 
le  tableau  en  sera  déposé  dans  chaque  pharmacie. 

25.  Les  pharmaciens  ne  pourront  ni  exécuter 
les  ordonnances  copiées,  ni  répéter,  sans  visa 
d'un  médecin,  les  ordonnances  qui  prescriraient 
des  drogues  d'un  effet  violent  ou  dangereux  dont 
la  vente  leur  est  interdite.  Une  prescription  sem- 
blable, faite  par  un  médecin  étranger,  ne  sera 
pas  exécutée,  si  elle  n'est  visée  par  un  médecin 
de  l'endroit,  à  moins  que  la  signature  et  la  ré- 
putation du  médecin  étranger  ne  soient  connues 
au  pharmacien. 

26.  Les  pharmacies  devront  s'ouvrir  à  toute 
heure  de  la  nuit,  d'après  les  besoins  du  public, 
et  n'être  jamais  abandonnées  un  moment,  pendant 
le  jour,  ni  confiées  aux  soins  d'un  apprenti. 

27.  Le  pharmacien  qui  sera  pourvu  d'un  com- 
mis, pourra  seul  garder  en  outre  un  apprenti, 
auquel,  en  tout  cas,  la  pharmacie  ne  pourra  ja- 
mais être  confiée.  L'apprenti  ne  pourra  faire  de 
préparations  chimiques,  que  sous  la  direction  du 
maître  ou  du  commis. 

28.  Le  pharmacien  qui  veut  se  pourvoir  d'un 
commis,  doit  au  préalable  faire  produire  les  té- 
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moignages  et  certificats  de  celui-ci  au  Conseil  de 
santé.  Si  ces  témoignages  prouvent  que  ce  commis 
possède  des  connaissances  sufGsantes,  l'autorisa- 
tion de  desservir  en  cette  qualité  lui  sera  accor- 
dée; dans  le  cas  contraire,  il  sera  tenu  de  subir  un 
examen. 

Un  commis  ne  peut  quitter  une  pharmacie ,  quel 
que  soit  le  temps  qu'il  y  aurait  passé»  pour  entrer 
dans  une  autre  pharmacie  du  même  endroit,  qu'a- 
près un  intervalle  de  deux  années,  à  moins  qu'il 
n'ait  obtenu  le  consentement  du  pharmacien  qu'il 
a  quitté,  qu'il  n'ait  reçu  de  ce  dernier  son  congé, 
ou  qu'enfin  il  ait  des  raisons  majeures  qui  seront 
appréciées  par  le  Conseil  de  santé,  sous  bénéfice 
de  recours  au  Conseil  d'Etat. 

29.  Un  apprenti  ne  pourra  faire  compter  son 
appreniissage,  dont  la  durée  devra  être  de  trois 
ans,  que  depuis  l'âge  de  seize  ans;  il  devra  con- 
naître assez  le  latin  pour  l'intelligence  des  for- 
mules et  des  pharmacopées  latines,  et  prouver 
qu'il  possède  des  connaissances  qui  s'acquièrent 
dans  une  école  secondaire. 

30.  Après  trois  ans  d'apprentissage,  il  pourra 
se  faire  examiner  par  le  Conseil  de  santé.  S'il  est 
reconnu  suffisamment  instruit,  il  lui  sera  délivré 
un  certificat  portant  qu'il  est  admis  à  desservir 
une  pharmacie  en  qualité  de  commis. 
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TITRE  UL 

Des  examens. 

31.  Pour  être  admis  à  Texanaen,  comme  phar- 
macien ,  il  faut  prouver  par  des  certificats  authen- 
tiques : 

l""  Trois  années  d'apprentissage  et  deux  années 
au  moins  de  desservance  dans  des  phar- 
macies de  réputation; 

2""  La  fréquentation ,  pendant  une  année  au 
moins,  des  différens  cours  d'histoire  natu- 
relle, de  physique,  de  chimie  et  de  phar- 
macie, dans  un  ?tastitut  de  pharmacie  ou 
une  université. 

Le  candidat  devra  en  outre  produire  un  certi- 
ficat de  bonne  conduite  et  la  preuve  qu'il  connaît 
la  langue  latine. 

32.  Les  étrangers  au  canton  ne  pourront  être 
admis  à  l'examen,  qu'ensuite  d'une  autorisation 
du  Conseil  d'Etat. 

33.  L'examen  consiste  en  trois  épreuves.  La 
première,  pour  l'examen  verbal,  aura  lieu  en 
séance  du  Conseil  dé  santé  convoqué  ad  hoc.  Le 
candidat  sera  examiné  sur  l'histoire  naturelle  gé- 
nérale et  spéciale,  la  physique,  la  chimie,  la 
pharmacie. 

La  seconde  épreuve ,  pour  l'examen  littéraU 
aura  lieu  à  huis  clos.  Il  ne  différera  du  précé-* 
dent  que  par  la  rédaction  écrite  des  demandes  et 
réponses,  et  se  terminera  par  la  traduction  de 
deux  articles  d'une  pharmacopée  latine.  Google 
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La  troisième  épreuve ,  pour  Texamen  pratique, 
aura  lieu  dans  une  officine ,  en  présence  d'une 
délégation  du  Conseil  de  santé,  composée  d'un 
médecin  et  de  deux  pharmaciens. 

Cette  épreuve  consistera  : 

1^  dans  la  préparation  d'un  remède  compli- 
qué, d'après  une  ordonnance; 

2^  dans  l'exécution  de  deux  formules  magis- 
trales ; 

3^  dans  la  préparation  d'un  ou  de  deux  com- 
posés chimiques; 

4^  dans  deux  analyses  chimiques, 

34.  Les  frais  d'examen ,  payés  d'avance ,  sont 
de  64  francs  pour  un  propriétaire,  56  francs 
pour  un  amodiataire  et  48  francs  pour  un  pro- 
viseur. Ce  montant  sera  réparti  entre  les  exami- 
nateurs. 

Le  coût  des  matériaux  employés  dans  la  troi- 
sième épreuve  sera  à  la  charge  du  candidat ,  et 
ne  pourra  jamais  s'élever  au-^delà  de  20  frs. , 
que  le  candidat  déposera  avant  l'examen.  Le  Con- 
seil de  santé  contrôlera  la  note  des  frais,  et  s'il 
reste  un  surplus,  il  sera  rendu  à  l'aspirant. 

35.  L'examen  «étant  achevé,  le  Conseil  de 
santé  délibère  sur  le  résultat.  Si  ce  résultat  a  été 
satisfaisant  dans  les  trois  épreuves,  le  Conseil  de 
santé  adresse  un  préavis  favorable  au  Conseil 
d'Ëtat.  Dans  le  cas  contraire,  le  candidat  est  ren- 
voyé à  se  présenter  pour  subir  de  nouvelles  épreu- 
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ves  sur  les  parties  dans  lesquelles  il  n'a  pas  satis- 
fail;  mais  celte  nouvelle  admission  ne  pourra 
avoir  lieu  en  moins  de  six  mois.  Les  frais  de  ce 
nouvel  examen  s'élèveront  à  la  moitié  de  ceux  du 
premier. 

36.  Si  le  candidat  est  patenté ,  l'annonce  en 
sera  faite  par  la  feuille  officielle. 

37.  En  recevant  sa  patente,  le  pharmacien 
prêtera  devant  le  Conseil  de  santé  le  serment 
suivant  : 

«  Je  jure  de  m'acquitter,  en  conscience  et  avec 
»  la  plus  scrupuleuse  exactitude ,  de  tous  mes  de- 
»  voirs  de  pharmacien ,  et  de  me  conformer  exac- 
n  tement  à  tout  ce  que  prescrit  ou  défend  le  rè- 
»  glement  sur  les  pharmacies.  » 

38.  L'examen  d'un  commis  ne  consistera  que 
dans  une  épreuve  verbale  sur  la  botanique,  la  ma- 
tière médicale,  la  chimie,  les  préparations  phar- 
maceutiques et  dans  la  traduction  d'un  article 
d'une  pharmacopée  latine. 

L'honoraire  de  l'examen  est  de  12  frs» 

Le  Conseil  de  santé  est  compétent  pour  accorder 
l'autorisation  de  desservir  en  qualité  de  commis. 

TITRE  IV. 

Des  pharmacies  privées. 

39.  Un  médecin  de  campagne  pourra  établir 
dans  sa  maison  une  petite  pharmacie,  mais  seule- 
ment pour  la  dispensation  des  remèdes  à  ses  ma- 
lades ;  la  vente  des  poisons  lui  est  particulièrement 
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ioterditc.  Il  doit  se  borner  à  délivrer  des  recettes, 
s'il  Vti  exercer  dans  des  localités  où  il  y  a  une 
pharmacie  publique. 

Les  médecins  qui  traitent  selon  la  méthode 
homéopathique,  pourront  tenir  les  médicamens 
qu'ils  seront  dans  le  cas  d'employer  et  qu'ils  ne 
trouveront  pas  dans  les  pharmacies  publiques  du 
canton. 

Un  médecin  vétérinaire,  domicilié  à  la  cam- 
,  pagne,  aura  de  même  la  faculté  d'établir  chez  lui 
une  petite   pharmacie,   avec  les  réserves  sus- 
indiquées. 

40.  Une  pharmacie  privée  ne  pourra  être  éta- 
blie plus  près  de  demi-lieue  d'une  pharmacie 
publique,  à  moins  que  la  position  particulière  de 
la  localité  n'exige  une  exception. 

Le  Conseil  d'Etat  accorde  ces  exceptions ,  sur 
le  préavis  du  Conseil  de  santé. 

41.  Le  médecin,  appartenant  à  l'une  ou  l'autre 
des  catégories  précitées  (art.  39),  qui  veut  établir 
une  pharmacie  à  la  campagne,  pour  sa  pratique, 
doit  s'adresser  au  Conseil  de  santé,  pour  en  ob- 
tenir l'autorisation.  Celle-ci  ne  pourra  être  don- 
née qu'après  un  examen  théorique  et  pratique 
spécial  et  satisfaisant.  II  sera  tenu  de  se  pour- 
voir de  tous  les  médicamens  dans  une  des  phar- 
macies publiques  du  canton,  et  d'en  conserver 
les  factures ,  pour  les  exhiber  au  besoin. 

Les  frais  de  cet  examen, fait  séparément,  sont 
de  12  frs. 
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is* Le  médeciDy  ayant  une  pharmacie  privée, 
est  tedu  de  préparer  et  de  délivrer  les  remèdes 
lui-même. 

43.  II  tiendra  un  registre  spécial  de  ces  or- 
donnances. 

44.  Dans  le  cas  d'établissement  d'une  phar- 
macie publique,  les  médecins  voisins ,  qui  tenaient 
pharmacie,  et  qui  par  le  fait  de  cet  établissement 
ne  se  trouveront  plus  au  bénéGce  des  art.  39  et  40, 
en  seront  dédommagés  par  la  vente  à  la  nouvelle 
pharmacie  de  leurs  drogues  non  avariées  et  de 
leurs  ustensiles,  d'après  facture  et  estimation 
d'expert3. 

45.  Les  médecins  de  campagne,  qui,  lors  de 
la  mise  à  exécution  de  cette  loi,  se  trouveront 
avoir  une  pharmacie  privée  à  une  distance  plus 
rapprochée  d'une  pharmacie  publique  que  ne  le 
permet  l'art.  40  ci-dessus,  devront  s'en  défaire 
dans  le  terme  de  trois  mois.  La  pharmacie  pu- 
bliqu^À  plus  rapprochée  sera  tenue  d'acquérir 
le  fon'd«Hie  la  pharmarcie,  aux  conditions  énon- 
cées à  l'art.  44.  S'il  y  a  plusieurs  pharmacies 
dans  la  même  proximité,  le  fonds  se  répartira 
entre  elles. 

TITRE  V. 

Des  pharmacies  d^hôpitaux. 

46.  Si  rétablissement  d'une  pharmacie  dans 
un  hôpital  est  jugé  nécessaire ,  il  pourra  être 
accordé,  sur  lé  préavis  du  Conseil  de  santé^  mais 
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avec  la  réserve  bien  expresse,  qu'il  ne  servira 
qu'aux  besoins  de  la  maison ,  et  qu'aucun  remède 
simple  ou  composé  ne  sera  vendu  hors  de  la 
maison,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Dans  les  villes,  un  simple  dépôt  de  médica- 
mens  les  plus  usuels  et  pour  les  cas  pressans,  sera 
autorisé  ;  les  préparations  chimiques  seront  four- 
nies par  les  pharmacies  de  la  localité. 

Ces  petites  pharmacies  d'hôpitaux  sont  assu- 
jetties à  la  même  surveillance  que  toute  autre  ; 
elles  ne  pourront  être  desservies  que  par  des  per- 
sonnes approuvées  par  le  Conseil  de  santé,  ensuite 
d'un  examen. 

TITRE  VI. 
Des  droguistes  et  des  herboristes» 

47.  Nul  ne  peut  exercer  l'état  d'herboriste  ou 
tenir  un  commerce  de  drogueries ,  sans  en  avoir 
obtenu  rautorisation  du  Conseil  de  santé,  laquelle 
ne  sera  donnée .  qu'ensuite  d'un  examen  spécial , 
constatant  qu'il  connaît  les  plantes  ou  les  drogues, 
surtout  celles  qui  sont  dangereuses;  qu'il  sait 
leurs  propriétés,  et  qu'il  connaît  les  règlemens 
relatifs  à  la  vente  des  matières  dangereuses. 

Cette  autorisation  ne  sera  point  exigée  pour 
les  personnes  qui  cueillent  des  plantes  pour  le 
compte  et  sous  la  surveillance  des  pharmaciens, 
sans  en  faire  commerce. 

48.  Cet  examen  sera  fait  par  une  délégation 
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du  Conseil  de. santé,  composée  d'un  médecin  et 
d'un  pharmacien; 

,  L'honoraire  en  est  fixé  à  5  frs.  pour  les  her- 
boristes, et  à  10  frs.  pour  les  droguistes. 

49.  Les  droguistes  peuvent  vendre  toutes  les 
drogues  simples  ou  composées ,  qui  se  trouvent 
dans  le  commerce,  et  qui  s'empJoient  dans  les 
arts  ou  l'industrie ,  sans  autre  préparation  que  la 
trituration. 

Un  règlement  spécial  fixera  les  quantités  aux- 
quelles devra  se  borner  cette  vente  en  détail. 

5t).  Us  ne  peuvent  vendre  des  substances  mé- 
dicamenteuses proprement  dites  qu'aux  phar- 
maciens. 

5 1  •  Les  herboristes  peuvent  recueillir  et  vendre 
les  plantes  médicinales  indigènes,  fraîches  on 
sèches.  Ils  ne  peuvent  en  faire  aucun  mélange 
pour  la  vente,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
spéciale  du  Conseil  de  santé. 

52..  Us  ne  peuvent  vendre  qu'aux  pharmaciens- 
les  plantes  vénéneuses ,  narcotiques ,  drastiques 
ou  emménagogues. 

53.  Le  Conseil  de  santé  détermine  celles  des 
plantes  et  substances  dont  la  vente  ne  peut  être 
faite  au  public. 

Il  en  fera  des  tableaux  qui  seront  affichés  dans 
les  pharmacies  et  dans  les^  magasins  de  droguistes 
et  herboristes.  Ces  substances  et  plantes  seront 
tenues  dans  un  endroit  séparé  de  ces  magasins. 
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TITRE  Vn. 

Ttsiteê  des  pharmacies  et  des  magasins  Ue  droguistes  et 
herboristes. 

54.  Tontes  les  pharmacies  du  Canton ,  tant 
publiques  que  privées,  ainsi  que  les  établissemens 
des  droguistes  et  herboristes,  seront  visités  exac- 
tement ,  aux  frais  de  l'Etat ,  tous  les  trois  ans ,  à 
une  époque  indéterminée,  par  une  délégation  du 
Conseil  de  santé,  composée  d'un  médecin,  d'un 
ou  de  deux  pharmaciens.  Cette  délégation  s'ad- 
joindra un  membre  de  l'autorité  locale. 

55.  Le  Conseil  de  santé  déterminera  de  quelle 
manière  se  feront  ces  visites,  et  réglera  au  besoin 
l'arrangement  intérieur  des  pharmacies  et  labo- 
ratoires. 

56.  Si,  dans  ces  visites,  la  délégation  trouve 
des  substances  ou  des  médicamens  avariés,  elle 
les  fera  détruire  ou  jeter  en  sa  présence. 

57.  Un  rapport  circonstancié  sur  la  visite  de 
chaque  pharmacie  sera  adressé  au  Conseil  de 
santé. 

58.  Lorsqu'il  le  jugera  nécessaire ,  le  Conseil 
de  santé  pourra  exiger  des  visites  extraordinaires, 
auxquelles  il  sera  procédé  de  la  même  manière 
que  pour  les  visites  périodiques  ordinaires.     " 

TITRE  Vni. 

De  la  vente  des  poisons. 

59.  Les  pharmaciens  sont  exclusivement  auto- 
risés à  vendre  des  poisons. 
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60.  Un  tableau  de  toutes  les  substances  qui 
doivent  être*  considérées  comme  poisons ,  sera 
dressé  par  le  Conseil  de  santé  et  affiché  dans 
chaque  pharmacie. 

61.  Les  substances  considérées  comme  poi- 
sons ne  pourront  être  livrées  au  public ,  que  sur 
Vordonnance  (recette)  d'un  médecin  ou  chirur- 
gien, dans  l'exercice  de  sa  pratique,  ou  contre  un 
certificat  du  Syndic  de  la  commune,  avec  le  visa 
du  Préfet.  Ces  mêmes  substances  ne  pourront  être 
remises  ni  à  des  enfans ,  ni  à  des  imbécilles. 

Lés  pharmaciens  ne  pourront  confier  des  ma- 
tières plus  ou  moins  vénéneuses ,  nécessaires  aux 
artistes  et  industriels,  qu'au  maître  ou  chef  d'é- 
tablissement à  eux  connu  et  contre  sa  signature. 

62.  Les  certificats  des  Syndics  seront  délivrés 
d'après  des  formules  imprimées  et  devront  con- 
tenir : 

l""  le  nom  du  demandeur; 

2^  la  quantité  du  poison  demandé; 

3^  Tusage  que  le  demandeur  en  veut  faire; 

4^  le  nom  du  pharmacien  chez  lequel  il  va 

l'acheter  ; 
5°  le  numéro  du  certificat  et  la  date  ; 
6^  la  signature  du  Syndic  de  la  commune  ; 
7^  la  signature  du  Préfet  du  district. 

63.  Ces  certificats  ne  seront  valables  que  pour 
huit  jours. 
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64.  Ils  devront  être  visés  par  le  Préfet  du  dis- 
trict daDs  lequel  habite  l'impétrant  et  enregistrés 
au  bureau  de  préfecture,  sans  émolument. 

65.  Les  pharmaciens  seront  tenus  de  conser- 
ver soigneusement  et  de  protocoler  en  entier  dans 
un  registre  ad  hoc  les  certificats  délivrés  par 
l'autorité. 

Ils  ne  devront  confier  cette  vente  à  un  commis 
qu'en  leur  absence,  et  l'enregistrement  à  personne. 

TITRE  IX. 

De  la  pénalité. 

66.  Les  contraventions  au  présent  règlement 
seront,  selon  la  gravité  des  cas,  punies  d'une 
amende  dé  4  à  20  frs. ,  à  moins  que  la  nature 
des  faits  ne  donne  lieu  à  Tapplication  des  peines 
correctionnelles  ou  criminelles  prévues  par  les 
lois. 

67.  Cette  amende  sera  élevée  ou  même  dou- 
blée, en  cas  de  récidive.  Il  pourra  en  outre  être 
prononcé  un  emprisonnement  de  deux  à  quinze 
jours. 

Une  contravention,  selon  sa  gravité,  pourra 
même  entraîner  la  suspension  ou  suppression  dé- 
finitive, de  la  part  du  Conseil  d'£tat,  des  patentes 
ou  des  concessions  accordées  aux  médecins,  phar- 
maciens, etc. 

68.  Les  amendes  statuées  par  la  présente  loi 
seront  partagées  entre  le  délateur  cl  la  bourse  des 
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pauvres  de  la  commune,  dans  laquelle  la  contra- 
ventioQ  a  eu  lieu. 

69.  Les  contrevenans  seront  en  tout  cas  res- 
ponsables des  suites  ou  dommages  qui  auront  pu 
résulter  des  faits  à  leur  charge. 

Donné  à  Fribourg,  le  5  Juin  1846. 

LAvoyer^  Président  ^ 
DÉGLISE. 
Le  Chancelier, 
R.  Wbrro. 


Le  Conseil  d'Ejat  du  Canton'  de  Fribourg, 
ordonne  que  le  présent  règlement ,  qui  entrera 
en  vigueur  le  V  Janvier  1847,^soit  imprimé  et 
publié  par  dépôt  d'un  exemplaire  à  la  sécrétai- 
rerie  de  chaque  commune. 

Friboorg,  le  31  Juillet  1846. 

Le  Conseiller  d'Etatj  Vice^Président^ 
R.  WECK. 

Le  Chancelier, 
R.  Werro. 
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€m€!ILAlRE 

du  17  Juin  1846, 

relativement  â  la  négligence  des  Conhnhune$  d  réparer  et 
entretenir  leur$  routei. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU   CANTON  DE  FRIBODRG, 

AUX  PRÉFETS. 

Des  directions  dous  ayant  été  demandées,  au 
sujet  des  moyens  coërcitifs  à  employer  vis-à-vis 
des  communes  négligentes,  dans  la  réparation  et 
les  travaux  d'entretien  de  leurs  routes,  nous  trou- 
vons que  les  art.  90  et  122  de  la  loi  du  4  Mai 
1830  fournissent  à  TAutorilé  administrative  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  vaincre  de  pareilles 
rénitences. 

Nous  vous  chargeons  en  conséquence  de  nous 
dénoncer  les  négligences  coupables  et  refus  d  o- 
béissance  à  vos  ordres ,  en  nous  indiquant  l'état 
des  routes  à  réparer,  les  divers  ordres  donnés, 
ainsi  que  les  motifs  allégués  pour  excuser  les  re- 
tards mis  à  les  exécuter.  Nous  jugerons ,  d'après 
cela ,  si  c'est  le  cas  de  faire  exécuter  les  travaux 
aux  frais  des  communes  négligentes,  et  nous 
mettrons  pour  lors  à  votre  disposition  les  moyens 
d'y  pourvoir ,  sauf  recours  contre  qui  de  droit. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


—    88    — 

Yeaillez ,  cas  échéant ,  saivre  cette  marche  de 
procéder. 

Fribourg,  le  17  Jain  1846. 

L'Açoyer^  Président^ 
FOURNIER. 

Le  Chancelier , 
R.  Werro. 

PROCLAMATION 

du  2  Juillet  1846, 

au  peuple  fribourgeois ,  concernant  l'accession  du  Canton 
de  FHbourg  à  l'alliance  des  VII  Cantons  catholiques, 

LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU    CANTON    DE    FRIBOUBG , 

AU  PEUPLE  FRffiOURGEOIS. 

Chers  Concitoyens/ 

Les  événemens  qui,  Tannée  dernière,  affligè- 
rent la  patrie ,  sont  encore  présens  à  vos  souve- 
nirs :  des  bandes  armées  se  formaient  sur  plu- 
sieurs points  de  la  Confédération,  dans  le  but 
avoué  d'envahir  un  Etat  confédéré ,  d'y  détruire 
l'ordre  constitutionnel  par  le  fer  et  le  feu ,  sans 
que  les  Cantons,  sur  le  territoire  desquels  s'or- 
ganisiiient  ces  projets  liberticides ,  prissent  aa- 
cune  mesure  pour  en  prévenir  l'exécution. 
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L'Autorité  fédérale  elle-même ,  bien  quexréité- 
rément*  requise,  demeura  ioactive,  et  ce  ne  fut 
que  par  une  protection  toute  divine ,  et  grâce  à 
l'union  de  Lucerne  avec  les  Gantons  primitifs, 
que  Ton  dût  la  répression  de  la  tentative  auda- 
cieuse des  corps-francs. 

Après  avoir  ainsi  vaincu  la  révolte,  les  Can- 
tons qui  avaient  éprouvé  tout  ce  qu'a  de  pénible 
la  position  d'un  Etat ,  qui  doit  sauvegarder  son 
indépendance  les  armes  à  la  main ,  pendant  plu- 
sieurs mois,  comprirent  la  nécessité  de  s'unir 
avec  leurs  Confédérés,  qui  partageaient  leurs 
principes  et  leurs  convictions,  afin  de  s'assurer 
un  secours  mutuel ,  si  jamais  leur  souveraineté 
devait  être  mise  en  péril. 

C'est  dans  ce  but  unique  d'une  légitime  dé- 
fense qu'a  été  projetée  la  convention  que  le 
Grand  Conseil  a  approuvée  par  son  décret  du 
9  Juin  dernier. 

Dès  que  cette  résolution  fut  prise,  elle  souleva 
dans  quelques  esprits  des  préventions;  les  uns 
voulurent  y  voir  une  dérogation  au  Pacte,  ainsi 
qu'à  la  Constitution,  une  source  de  dissensions; 
les  autres  s'en  firent  une  arme,  dans  l'espoir  d'ex- 
citer de  l'agitation  ;  des  insinuations  perfides,  des 
rapprochemens  infidèles,  défausses  assertions  fu- 
rent prodigués,  afin  d'égarer  l'opinion  du  public. 

Si  des  hommes  raisonnables ,  mais  crédules , 
ont  pu  prêter  l'oreille  à  des  insinuations  aussi 
erronées  y  il  est  nécessaire  de  les  détromper. 
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Par  TarUcle  V  du  Pacte,  les  Gantons  se  sont 
garanti  réciproquement  leur  territoire  et  leur 
indépendance  ;  l'article  IV  veut,  qu'à  chaque  Can- 
ton appartienne  la  faculté  d'appeler  à  son  secours, 
en  cas  de  danger,  celai  de  ses  Confédérés  auquel 
il  a  le  plus  de  confiance,  et  qu'à  celui  qui  est  ap- 
pelé incombe  le  devoir  de  fournir  l'assistance 
fédérale. 

La  convention  qui  vient  d'être  adoptée,  énonce 
d'abord  la  volonté  de  défendre  en  commun  les 
droits  de  souveraineté  et  de  territoire  en  con- 
formité du  Pacte,  tel  est  le  sujet  du  premier  ar- 
ticle; dans  le  second,  les  Cantons  s'engagent  à  se 
tenir  au  courant  de  ce  qui  peut  les  intéresser 
pour  cette  défense  commune,  et,  en  cas  d'attaque, 
de  mettre  sur  pied  le  nombre  de  troupes  néces- 
saires, suivant  les  circonstances,  comme  si  on  y 
était  requis  en  conformité  du  Pacte. 

Au  lieu  d'une  contravention  au  Pacte  ,  la  con- 
vention est  donc  un  moyen  de  rendre  plus  effi- 
cace la  garantie  promise  et  un  frein  au  mauvais 
vouloir  de  quelques  Gantons. 

Ces  dispositions  sont  toutes  dans  le  droit  des 
Etats;  leur  but  n'est  que  de  défendre,  non  pas 
des  prétentions  nouvelles  ou  équivoques,  mais 
uniquement  leur  souveraineté ,  leur  territoire. 

Quel  Confédéré,  pur  de  toute  intention  hostile, 
pourrait  s'en  plaindre  ? 

Quant  aux  frais  occasionnés  par  un  armement 
en  cas  d'attaque ,  il  n'est  pas  établi  dans  la  con- 
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vention  un  principe  différent  de  celui  du  Pacte  ; 
c'est,  d'après  l'un  comme  en  conformité  de  l'au- 
tre, le  Canton  qui  a  eu  besoin  de  l'assistance  fé- 
dérale, qui  les  prend  à  sa  charge;  la  seule  diffé- 
rence que  contienne  à  cet  égard  l'article  5  de  la 
convention ,  c'est  qu'elle  fixe  comment  seront  ré- 
partis les  minimes  frais  de  communication  faits 
dans  un  intérêt  commun,  en  déterminant  que 
l'échelle  fédérale  servira  de  base  à  cette  unique 
répartition. 

Si  les  art.  3  et  4  remettaient  à  un  comité  com- 
posé d'hommes  spéciaux  le  soin  de  prendre  les 
mesures  stratégiques  que  les  événemens  pour- 
raient rendre  nécessaires,  Fribourg  ne  sera  pas 
soumis  à  cette  action  du  comité  ou  GoAseil  de 
guerre,  puisqu'il  s'est  réservé  la  disposition  ex- 
clusive de  toutes  ses  troupes.  C'est  donc  une 
étrange  aberration  que  de  dénaturer,  comme  on 
l'a  fait,  une  résolution  aussi  sage  que  prévoyante. 

Après,  comme  avant ,  Fribourg  ne  restera  pas 
moins  fidèlement  uni  à  la  Confédération  régie 
par  le  Pacte;  c'est,  au  contraire,  pour  prévenir 
sa  dissolution ,  qu'il  s'est  assuré  l'assistance  des 
Etats ,  qui  avec  lui  ont  proclamé  en  face  de  la. 
nation  et  de  l'Europe,  qu'inviolablement  attachés 
au  Pacte ,  ils  ne  cesseraient  d'en  réclamer  l'exé- 
cution ;  que  toujours  fidèles  aux  principes  établis 
par  d'antiques  traités,  conçus  dans  un  doux  es- 
prit de  tolérance ,  ils  reconnaissaient  que  le  seul 
moyen  de  maintenir  et  consolider  la  paix  dans  la 
Confédération,  c'était  le  respect,  la  protection 
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réciproque ,  que  se  doivent  chacune  des  confes- 
sions qui  divisent  la  Suisse.  De  pareilles  assu- 
rances solenneires  sont  une  réfutation  péremptoire 
de  maintes  ridicules  suppositions. 

C'est  avec  douleur  que  nous  avons  vu  qu'elles 
avaient  trouvé  un  facile  accès  dans  le  district  de 
Morat;  la  crédulité  du  peuple  y  a  été  exploitée 
par  quelques  agitateurs,  qui,  sous  le  masque  du 
patriotisme ,  ont  cherché  à  lui  persuader  que  le 
Pacte  était  menacé,  que  les  résolutions  de  la  con- 
férence étaient  hostiles  à  la  religion  réformée, 
qu'elles  tendaient  à  son  asservissement,  enfin 
qu'elles  cachaient  l'intention  secrète  d'une  réaction. 

Nous  repoussons  avec  indignation  ces  perfides 
insinuations,  et,  nous  confiant  dans  le  bon  esprit, 
de  la  grande  majorité  de  la  population  moratoise, 
nous  aimons  à  croire  que,  rendant  justice  à  la  pu- 
reté de  nos  intentions ,  elle  reconnaîtra  qu'elle  a 
été  trompée. 

Chers  Concitoyens  !  Lorsque  naguère  les  symp- 
tômes de  l'anarchie  s'annonçaient  de  toute  part, 
votre  contenance  calme,  votre  respect  pour  les 
lois  et  la  vigilance  de  votre  Gouvernement  vous 
ont  conservé  les  bienfaits  dota  paix,  au  milieu  des 
commotions  politiques  qu'éprouvèrent  nos  voisins. 
Montrez  que  vous  n'avez  pas  dégénéré.  Amis  de 
l'ordre  constitutionnel ,  repoussez  les  suggestions 
de  ceux  qui  veulent  vous  égarer.  Continuez  d'a- 
voir confiance  dans  votre  Gouvernement,  qui 
n'emploiera  le  pouvoir  que  la  Constitution  lui  at- 
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(ribue  \  que  poar  maintenir  le  règne  des  lois  et 
garantir  le  droit  de  tous.  Alors  nous  pourrons  es- 
pérer ,  qu'avec  la  Protection  divine ,  la  Confédé- 
ration, et  le  Canton  de  Fribourg  en  particulier, 
seront  préservés  des  mauvais  jours  que  voudraient 
leur  préparer  les  fauteurs  d'anarchie,  les  ennemis 
de  tout  ordre  légal. 

Donné  à  Fribourg,  le  2  Juillet  1846,  pour 
être  imprimé,  publié  et  affiché  aux  lieux  accou- 
tumés. 

LAi^oyer^  Président^ 

FOURNIER. 

Le  Chancelier, 
R.  Werro. 


€lR€VLAmË 

du  2  Juillet  1846, 

aux  Communes  du  district  de  Morat,  concernant  l'accès- 
sion  du  Canton  de  Fribourg  à  l'alliance  des  VIT 
Cantons  catholiques. 


LE    CONSEIL   D'ÉTAT 

DU   CANTON   DE   FRIBOURG, 

AUX  COMMUNES  DU  DISTRICT  DE  MORAT. 

Chers  Concitoyens  ! 

Nous  avons  pris  connaissance  de  la  pétition 
que  nous  ont  adressée  les  communes  du  district 
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de  Morat,  pour  nous  faire  connaître  qu'elles  ap- 
prouvaient la  protestation  faite  par  les  Députés 
de  ce  district,  dans  le  sein  du  Grand  Conseil,  au 
sujet  de  l'adhésion  du  Canton  de  Fribourg  à  une 
alliance  particulière  avec  quelques-uns  de  ses 
Confédérés ,  et  pour  nous  prier  de  vouloir  bien 
prendre  de  nouveau  en  considération  toute  cette 
affaire ,  et  de  réunir  ensuite  extraordinairement  le 
Grand  Conseil ,  afin  de  soumettre  l'objet  à  une 
nouvelle  délibération  et  de  lui  proposer  de  reve- 
nir de  la  résolution  prise  à  ce  sujet  dans  sa  séance 
du  9  Juin  dernier. 

Les  motifs  développés  à  Tappui  de  cette  de- 
mande ,  dans  la  pétition  dont  il  s'agit ,  sont  de 
deux  sortes  :  les  uns  sont  confessionnels ,  les 
autres  politiques.  Nous  respectons  infiniment 
les  sentimens  qu'expriment  les  communes  péti- 
tionnaires, lorsqu'elles  protestent,  soit  de  leur 
attachement  inviolable  aux  institutions  religieuses 
dont  elles  jouissent  et  qui  leur  sont  garanties, 
soit  de  leur  respect  pour  le  maintien  de  la  Con- 
stitution et  du  Pacte  fédéral  qu'elles  invoquent. 
Nous  sommes ,  sous  ce  double  rapport ,  parfaite- 
ment d'accord  avec  elles ,  et  nous  sommes  telle- 
ment pénétrés  de  nos  devoirs  à  cet  égard,  que 
nous  n'eussions  jamais  pu  proposer  au  Grand 
Conseil  d'adhérer  aux  résolutions  prises  par  quel- 
ques-uns de  nos  co-Etats ,  en  vue  d'une  défense 
commune ,  si  ces  résolutions  eussent  eu  le  moins 
du  monde  pour  effet  de  porter  atteinte,  soit  aux  ga- 
ranties confessionnelles,  soit  aux  dispositions  du 
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Pacte  d'alliance  et  à  celtes  de  notre  Constitation 
cantonale.  Aussi  sommes-noas  bien  persuadés  que 
si  les  communes  du  district  n'avalent  pas  été  in- 
duites en  erreur  sur  la  véritable  portée  des  réso* 
lutions  en  question,  et  qu'on  ne  leur  eût  pas  fait 
entrevoir  des  dangers  qui  n'existent  pas  en  réa- 
lité, elles  auraient,  dans  la  circonstance ,  montré 
plus  de  confiance  dans  lés  actes  de  leur  Gouver- 
nement, et  qu'elles  ne  se  seraient  pas  laissées 
entraîner  à  des  démarches  que  rien  ne  saurait 
justifier  à  nos  yeux. 

Pour  les  édifier  à  ce  sujet  et  les  convaincre 
que  les  motifs  de  craintes  et  d'inquiétudes  qu'elles 
nous  ont  exposés ,  ne  sont  nullement  fondés , 
nous  croyons  devoir,  avant  tout,  leur  donner 
connaissance  des  résolutions  qui  font  l'objet  de 
leurs  réclamations. 

RÉSOLUTIONS. 

I.  Les  Gantons  de  Lucerne ,  Uri ,  Schwytz , 
Unterwalden  (le  haut  et  le  bas),  Zug,  Fribourg 
et  Vallais  prennent,  pour  le  cas  où  l'un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  soient  attaqués ,  et  en  vue  de 
sauvegarder  leurs  droits  de  souveraineté  et  terri- 
toriaux, l'engagement  de  repousser  l'attaque  en 
commun ,  et  par  tous  les  moyens  à  leur  disposi- 
tion, en  conformité  du  Pacte  du  7  Août  1815 
et  des  anciennes  alliances. 

IL  Les  Gantons  s'entendront  sur  la  manière  la 
plus  convenable  de  se  tenir  mutuellement  au 
courant  de  {ous  les  événemens. 
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Do  moment  où  on  Canton  obtient  l'avis  certain 
qu'one  attaque  doit  avoir  lieo ,  ou  qu'elle  a  déjà 
eu  lieo  ,  il  doit  être  envisagé  comme  reqois,  en 
conformité  du  Pacte,  et  obligé  démettre  sor  pied 
le  nombre  de  troupes  nécessaires,  selon  les  cir- 
constances, sans  attendre  la  réquisition  officielle 
du  Canton  respectif. 

III.  Un  Conseil  de  guerre  ,  composé  d'un  dé- 
légué de  chacun  des  Etats  prénommés,  avec  des 
pouvoirs  généraux  et  autant  que  possible  étendus 
de  la  part  des  Gouvernemens ,  est  chargé  de  la 
direction  supérieure  de  la  guerre;  en  cas  de  me- 
naces ou  d'existence  d'une  attaque ,   il  se  réunit. 

IV.  Le  Conseil  de  guerre,  avec  les  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés ,  doit ,  en  cas  de  besoin, 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
défense  des  Cantons  respectifs. 

Si  le  danger  n'est  pas  pressant ,  il  en  conférera 
à^^c  les  Gouvernemens  de  ces  Cantons* 

y.  Pour  ce  qui  est  du  payement  des  frais 
occasionnés  par  de  semblables  levées  de  troupes, 
il  est  admis ,  comme  régie,  que  le  Canton  requé- 
rant doit  acquitter  les  frais  de  la  levée  des  troupes- 
qu'il  a  demandée. 

Sont  toutefois  réservés  les  cas  où  il  y  a  des 
raisons  particulières  d'admettre  une  base  de  ré- 
partition  spéciale* 

Les  autres  frais  qoi ,  dans  l'intérêt  commun, 
sont  résultés  pour  l'un  ou  l'autre  des  Cantons, 
seront  supportés  par  tous  les  sept  Cantons  pré- 
nommés ,  d'après  l'échelle  d'argent  fédérale. 
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Tel  est  ^e  texte  des  résolutions  prises  dans  la 
conférence  des  Etats ,  réunie  d'abord  à  Zurich,  et 
ensuite  à  Lucerne,  au  mois  de  Décembre  de  Tan- 
née dernière. 

Toutefois,  ces  résolutions  n'ont  pas  été  adop- 
tées purement  et  simplement  par  le  Grand  Con- 
seil du  Canton  de  Fribourg.  Le  Conseil  d'£lat, 
prenant  en  considération  là  position  particulière 
du  Canton,  a  cru  devoir  proposer  de  n'y  adhé- 
rer qu'avec  une  réserve  aux  articles  3  et  4,  ré- 
serve que  le  Grand  Conseil  a  rendue  encore  plus 
explicite  en  disant  que,  dan$  tous  les  cas, 
VEtat  de  Fribourg  aura  seul  le  droit  de 
disposer  de  ses  troupes ^  suivant  les  circon- 
stances. 

Nous  avons  dû  être  ainsi  surpris  qu'il  n'ait  été 
fait  aucune  mention  de  cette  réserve  dans  la  pé- 
tition qui  nous  a  été  soumise.  Aurait-on  laissé 
ignorer  ce  fait  aux  communes  pétitionnaires? 
Nous  ne  devons  pas  le  supposer  ;  dans  tous  les 
cas ,  nous  devons  signaler ,  dans  l'intérêt  de  la 
vérité,  cette  lacune,  et  faire  connaître  aux  com- 
munes, dans  quels  (ermes  le  Grand  Conseil  de  ce 
Canton  a  adhéré  aux  résolutions  de  la  confé- 
rence. Nous  ne^  pouvons  aussi  que  regretter  que 
MM.  les  députés  du  district  de  Morat  aient  jugé 
plus  convenable  de  ne  pas  prendre  part  à  la  dis- 
cussion et  de  se  retirer  de  la  salle  des  séances 
en  déposant  une  protestation  contre  la  proposi- 
tion soumise  à  la  délibération  du  Grand  Conseil. 
Il  nous  semble  qu'ils  eussent  agi  d'une  manière 
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plus  conforme  à  leur  mandat  en  exprimant  leur 
opinion ,  comme  il  appartient  à  tout  député ,  et 
en  votant  ensuite,  selon  letir  conscience,  sur  l'ob- 
jet mis  en  délibération. 

Nous  allons  maintenant  examiner  si  les  réso- 
lutions auxquelles  le  Grand  Conseil  a  adbéré, 
avec  ta  réserve  ci-baut  mentionnée,  sont  réelle- 
ment de  nature  à  exciter  la  moindre  crainte,  à 
porter  la  moindre  atteinte  aux  droits  du  district 
réformé  de  Morat,  sous  le  point  de  vue  confes- 
sionnel et  politique. 

Afin  do  faire  ressortir  la  position  particulière 
du  district  de  Morat,  il  était  fort  inutile  de  re- 
monter, ainsi  que  le  fait  la  pétition,  à  ce  qui 
existait  avant  1798,  époque  à  laquelle  Morat 
étant  terre  médiate,  se  trouvait  sous  l'alternative 
des  deux  Gouvernemens  de  Berne  et  de  Fribourg; 
si  alors  Morat  trouvait  dans  cet  état  de.  choses 
une  garantie  de  ses  droits  confessionnels,  cette 
garantie  n'a  fait  qu'augmenter  dès  lors ,  puisqu'elle 
est  devenue  un  principe  foodamental  des  diverses 
Constitutions  qui  se  sont  succédé  ,  et  sous  les- 
quelles Morat  est  devenu  pfirtie  intégrante  du 
Canton  de  Fribourg.  C'est  ainsi  que  l'art.  20  de 
la  Constitution  de  l'acte  de  médiation,  l'art.  31 
de  celle  de  1814  et  l'art.  7  de  la  Constitution 
de  1831 ,  ont  tous  garanti  formellement  au  dis- 
trict de  Morat  l'exercice  du  culte  évangélique  ré- 
formé. Placé  sous  cette  garantie  constitution- 
nelle, Morat  en  a  joui  paisiblement  et  de  la  ma- 
nière la  plus  entière  jusqu'à  ce  jour;  le  passé 
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doit  ainsi  pleinemeat  le  rassurer  contre  les  crainfei 
qu'on  cherche  à  lui  inspirer  pour  l'avenir. 

Que  les  communes  pétitionnaires  veuillent  bien 
lire  sans  prévention  les  résolutions  de  la  confé- 
rence ,  qu'on  se  plaft  à  entourer  de  si  tristes  pré- 
visions. Que  portent  ces  résolutions ,  si  ce  n'est 
que  les  Cantons,  qui  y  sont  désignés,  prennent 
rengagement  de  repousser  en  commun  toute  at- 
taque contre  leurs  droits  de  souveraineté  et 
territoriaux.  Est-ce  sans  raison ,  sans  motif, 
que  ces  Gantons  se  sont  vus  obligés  de  prendre 
entre  eux  un  engagement  pareil?' Des  événemens 
déplorables  n'ont-ils  pas  eu  lieu  pour  prouver  la 
nécessité  de  se  sauvegarder  contre  leur  retour, 
pour  justifier  les  mesures  de  précaution  contre 
de  nouvelles  attaques? 

Ce  n'est  certes  pas  les  Cantons ,  auxquels  Fri- 
bourg  s'est  associé,  en  vue  d'une  défense  commune, 
qui  ont  des  intentions  hostiles  à  l'égard  des  autres. 
Tout  ce  qu'ils  demandent,  c'est  qu'on  respecte  leur 
indépendance,  qu'on  ne  veuille  pas  leur  imposer  la 
loi  par  l'emploi  de  la  force  brutale.  Il  est  vraiment 
ridicule,  et  c'est  abuser  au  plus  haut  point  de  la 
crédulité. publique,  que  de  vouloir  faire  accroire 
que  lalliance  de  ces  Çaqtons  n'est  pas  unique- 
ment défensive,  mais  qu'elle  est  offensive.  Rien, 
absolument  rien  ne  donne  lieu  à  une  pareille  sup- 
position, qui  est  aussi  injuste  qu'elle  est  dénuée 
de  tout  fondement.  Prétendre,  comme  le  fait  la 
pétition ,  qire  l'institution  d'un  Conseil  de  guerre 
démontre  que  c'est  dans  des  vues  offensives  qu'est 
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ceaclae  la  convention  »  c'est  là  encore  une  suppo- 
sition toute  gratuite  9  car  personne  ne  pourra  dis- 
convenir que  le  simple  cas  de  défense  exige  tout 
aussi  bien  une  direction  des  opérations  militaires, 
que  s'il  s'agissait  de  prendre  l'ofTensive.  Mais  les 
communes  pétitionnaires  peuvent  à  cet  égard  être 
en  pleine  sécurité  ;  les  Gantons  qui  ont  pris  l'en- 
gagement de  se  défendre  mutuellement  sont  trop 
religieux  observateurs  du  Pacte  pour  Tenfreindre 
eux-mêmes;  c'est  contre  une  violation  de  ce 
Pacte  à  leur  égard  qu'ils  cherchent  à  se  pré- 
munir ,  et  par  conséquent  il  n'entre  aucunement 
dans  leur  volonté,  ni  dans  leurs  intentions,  de 
se  rendre  coupables  d'une  infraction  quelconque 
à  la  paix  publique.  £t  surtout,  nous  le  disons  ici 
en  toute  franchise  et  loyauté ,  il  ne  s'agit  nulle- 
ment de  mettre  les  armes  dans  les  mains  d'une 
propagande  jésuitique  y  comme  la  pétition  ose 
en  accuser  les  Gouvernemens  des  Etats  de  la 
conférence.  Non,  ces  Etats  ne  veulent  autre 
ehose  que  leur  indépendance  cantonale  et  reli- 
gieuse ,  c'est  ce  qu'ils  demandent ,  c'est  ce  qu'ils 
sont  décidés  à  faire  respecter ,  tout  comme  ils  se 
feront  toujours  un  devoir  sacré  da  respecter  celle 
de  leurs  frères  de  la  religion  réformée. 

Nous  passons  au  reproche  fait  aux  résolutions 
delà  conférence  d'être  contraires  aux  dispositions 
du  Pacte  et  spécialement  à  son  art«  VI.  On  veut 
absolument  voir  dans  ces  résolutions  une  liaison 
préjudiciable  au  Pacte  et  que  celui-ci  interdit  en 
conséquence.   C'est  encore  là  une  ms^nière  de 
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▼oir  que  nous  ne  saurions  partager.  Que  Ton  ré- 
lise ces  résolutions ,  et  Ton  n'y  verra  qu'un  en- 
gagement de  se  prêter  secours,  en  conformité  du 
Pacte  ;  c'est  une  confirmation  du  devoir  fédéral 
inscrit  au  Pacte ,  en  vue  d'une  éventualité  extra- 
ordinaire, celle  d'une  attaque  contre  un  Etat 
confédéré.  Si  la  Suisse  étonnée  n'avait  pas  déjà 
vu  de  pareilles  invasions  »  on  pourrait  ne  pas 
croire  à  leur  possibilité  ;  mais  puisqu'elles  ont  eu 
lieu ,  on  ne  peut  se  dissimuler  le  danger  de  les 
voir  se  reproduire,  et  alors  la  prudence,  le  de** 
voir  de  sa  propre  conservation  ne  commandent- 
ils  pas  de  se  mettre  en  mesure  de  résister  effica- 
cement à  de  semblables  attaqués  ?  Peut-on  faire 
un  crime  aux  Cantons  menacés  de  prendre  leurs 
précautions ,  de  s'entendre  sur  une  défense  com- 
mune ,  et,  si  par  malheur  le  cas  devait  se  renou- 
veler, de  prendre  les  moyens  de  faire  respecter 
ce  qu'ils  ont  de  plus  cher,  leur  liberté  et  leur  in- 
dépendance 7 

Oui,  celte  liberté  et  cette  indépendance  ont  été 
acquises  par  l'union  de  nos  pères  et  arrosées  de 
leur  sang.  Témoins  les  glorieux  champs  de  ba- 
taille de  Grandson  et  de  Morat;  témoins  Mor- 
garten,  Sempach  et  les  autres  lieux  que  nos 
Confédérés  ;  les  fondateurs  de  la  liberté  helvé- 
tique ,  ont  rendu  à  jamais  célèbres  par  leurs  hé- 
roïques efibrts  et  leur  intrépide  dévoûment.  Si 
de  nos  jours  l'union  qui  faisait  la  force  de  nos 
pères  a  disparu ,  si  elle  a  fait  place  à  la  défiance, 
si  la  famille  suisse  se  trouve  profondément  divi- 
sée ,  à  qui  en  est  la  faute  ?  Les  injustiees  com- 
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mises,  au  mépris  du  Pacte»  les  agressions  diri- 
gées contre  Tindépendance  cantonale,  telles  sont 
les  causes  qui  ont  produit  Tétat  de  division  et  de 
perturbation  où  se  trouve  notre  patrie ,  et  ce  n'est 
pas  aux  Gantons  qui  cherchent  à  se  mettre  à 
Tabri  de  nouvelles  attaques,  que  l'on  peut  raison- 
nablement imputer  un  état  de  choses  qu'ils  n'ont 
point  amené. 

Toutes  ces  considérations  ont  été  pesées  mû- 
rement par  le  Grand  Conseil ,  et  ce  n'est  qu'après 
une  longue  discussion  qu'il  s'est  décidé  à  adop- 
ter les  résolutions  de  la  conférence.  Ayant  égard 
à  la  position  topographique  du  Canton  ,  il  a  mis 
à  son  adhésion  une  réserve  bien  propre  à  rassu- 
rer la  population  fribourgeoise,  c'est  celle  que 
ses  troupes  resteront,  dans  tous  les  cas,  au%  ordres 
de  l'Etat  de  Fribourg,  qui  aura  seul  le  droit 
d'en  disposer.  C'est  pourquoi  nous  ne  trouvons 
pas  que  ce  soit  le  cas  de  soumettre  cette  affaire 
à  une  nouvelle  délibération  du  Grand  Conseil,  et 
nous  avons  lieu  de  croire  qu'après  avoir  obtenu 
de  notre  part  les  explications  que  nous  venons  de 
leur  donner,  les  communes  du  district  de  Morat 
reconnaîtront  qu'elles  ont  conçu  des  craintes  mal 
fondées,  et  que  rendant  justice  à  leur  Gouverne- 
ment, elles  resteront  convaincues  que  la  résolu- 
tion qu'il  a  prise  ne  porte  aucune  atteinte  ni  au 
Pacte,  ni  à  leurs  droits  confessionnels  garantis  par 
la  Constitution. 

Donné  à  Fribourg,  le  2  Juillet  1846. 

IJAçoyer,  Président,  FOURNIER. 
le  Chancdicr,  R.  Werro. 
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INSTRUCTIONS 

du  27  Juillet  1846, 

données  pour  les  inspections  d'armes  dans  les  paroisses , 
confortnément  aux  art.  90  ,  91 ,  92  et  93  de  l'organi- 
sation militaire. 


1 .  L'ofBcier  désigné  pour  ces  inspections  par 
rinspecteur  générai,  se  rendra  aux  jours  et  heures 
fixés  et  publiés,  dans  les  chefs-lieux  de  paroisses, 
accompagné  d'un  armurier  que  le  Conseil  de  la 
guerre  désignera. 

2.  Cet  officier  s'assurera  de  la  présence  des 
hommes  du  Contingent  et  de  la  Landwehr  de 
r'  classe,  qui  appartiennent  aux  communes  de 
la  paroisse ,  en  consultant  les  registres  de  la  mi- 
lice que  chaque  syndic  doit  présenter  à  celte  in- 
spection. 

3.  Il  fera  examiner  soigneusement  les  armes 
par  l'armurier,  et  s'assurera  également  de  l'équi- 
pement et  de  l'habillement. 

4.  Cet  officier  dressera,  sur  des  feuilles  impri- 
mées qui  lui  seront  fournies,  deux  états,  par  dis- 
tricts et  par  communes ,  des  armes  trouvées  eu 
mauvais  état,  contenant  chacun  le  nom  et  pré- 
nom du  militaire  et  de  son  père ,  l'origine  et  le 
domicile,  la  désignation  du  corps,  la  désignation 
et  le  N^  de  l'arme  et  l'indication  de  la  nature  de  la 
détérioration,  comme,  par  exemple,  si  l'arme 
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est  sale  et  roaillèe,  quelles  soDt  les  pièces  en- 
dommagées OQ  cassées  9  etc.  Ces  états  seront 
signés  par  l'officier  et  par  les  syndics  qui  rece- 
vront Tordre  de  remettre  ces  armes  à  la  préfec- 
ture, dans  le  terme  de  1 5  jours. 

5..  L'un  des  états  est  remis  au  Préfcft  de  cha- 
que district  qui,  dès  leur  réception  »  doit  faire 
emballer  convenablement  les  armes  et  les  trans- 
mettre à  Tatelier  de  l'arsenal,  l'autre  état  est  con- 
servé par  l'officier  inspecteur  et  remis  à  l'Inspec- 
teur général. 

6.  L'officier  inspecteur  fera  connaître  aux 
syndics ,  que  les  armes  à  envoyer  en  réparation 
doivent  avoir  le  nom  du  soldat  et  de  la  com- 
mune, collé  sur  la  crosse,  ou  écrit  sur  un  billet 
entortillé  et  attaché  autour  du  gros  bout  de  la 
baguette. 

7.  L'armement  et  l'équipement  des  hommes 
absens  ou  malades  doivent  être  produits  par  tes 
parens  ou  par  le  syndic  de  la  commune ,  qui  in- 
diquera le  motif  de  l'absence.  L'officier  inspec- 
teur dénoncera  au  Préfet  les  hommes  qui  auront 
manqué  à  l'inspection,  sans  raisons  légitimes ,  afin 
de  les  faire  punir  conformément  à  l'art.  92  de  la 
loi;  et,  pour  le  cas  où  l'armement  et  l'équipement 
de  ces  hommes  n'aient  pas  été  exhibés  à  l'in- 
spection, l'officier  en  fera  l'indication  au  Préfet, 
qui  se  les  fera  produire  et  les  transmettra ,  s'il  y  a 
lieu ,  à  l'arsenal  à  Fribourg,  pour  être  réparés  et 
netioyés. 

8.  L'inspecteur  des  arsenaux  fera  réparer  les 
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armes  de  chaque  district  en  même  temps,  et,  dès 
qu'elles  seront  en  état,  il  les  renverra  au  Préfet, 
convenablement  emballées. 

9.  L'officijsr  chargé  de  Tinspecfion  examinera 
les  registres  de  la  milice  nouvellement  établis, 
et  vérifiera  s'ils  sont  tenus  conformément  aux  in- 
structions qui  y  sont  annexées.  Il  prendra  note  des 
observations  qu'il  aurait  à  faire  k  cet  égard  et  les 
communiquera  également  à  l'Inspecteur  général. 

1 0.  L'officier  inspecteur  recevra,  par  jour,  une . 
indemnité  de  six  francs  et  l'armurier  quatre  francs, 
toute  dépense  comprise. 

Donné  à  Fribourg,  le  27  Juillet  1846. 

Au  nom  du  Conseil  d'Etat  : 

L'Jçoyert  Président^ 

FOURNIER. 

Le  Chancelier , 
R.  Wbrko. 
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COmfENTIOlV 

du  24.  Août  184.G, 

pour  la  délimitation  territoriale  entre  Eribourg  et  Berne, 
à  la  Riedli-Àu ,  près  la  Singine. 


A  la  conférence  tenue  ce  jourd'hui,  ensuite 
d'ordre  des  Gouvernemens  de  Berne  et  de  Fri- 
bourg ,  dans  le  but  de  rectifier  la  limite  canto- 
nale à  la  Riedii-Au,  entre  la  Wyden,  soit  Lôchli- 
fluh,  rière  la  commune  de  Neuenegg,  sur  le  ter- 
ritoire bernois»  et  la  Noflen-Au,  située  sur  le  ter- 
ritoire fribourgeois,  furent  présens  : 

à)  comme  représentans  de  l'Etat  de  Berne» 
Mr.  Huber,  Directeur  des  constructions 
hydrauliques,  et  Mr.  Romang,  Lieute- 
nant de  Gouvernement  àLaupen; 

b)  comme  représentans  de  TEtat  de  Fribourg, 

MM.  Chollet,  Commissaire,  et  Rœmy, 
Inspecteur  des  roules  et  digues; 

c)  au  nom  de  la  localité  de  Noflen,  le  gou- 

verneur du  village  et  des  digues  Jean- 
Joseph  Rappo,  et  le  syndic  de  Bœsingen, 
Jean-Joseph  Kœser; 

d)Jean  Herren,  de  Riedly,  et  Barthélémy 
Freiburghaus,  du  même  lieu,  au  nom  des 
riverains  bernois. 
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PoifUi  de  la  convention. 

Il  a  été  convenu ,  sons  réserve  de  ratification 
des  deux  hauts  Etats ,  de  ce  qui  suit  : 

1^  la  ligne  de  démarcation  près  duN^24  res- 
tera telle  qu'elle  est  désignée  au  plan  et 
verbal  de  Tan  1754; 

2"  près  du  N^  25 ,  la  ligne  d'endiguement 
serait  reculée  sur  la  rive  droite,  de  10 
pieds ,  mesure  bernoise ,  de  manière  à  ce 
que  la  largeur  normale  sur  ce  point  de 
direction  contiendrait  200  pieds  au  lieu 
de  190  pieds.  Au  milieu  de  ces  200  pieds 
est  établi  Taxe,  soit  le  point  de  la  limite, 
et  de  là 

3^  dirigée  sur  le  milieu  de  la  démarcation 
N^  26 ,  de  520  pieds,  et  depuis  ce  milieu 
à  gauche  et  à  droite,  adopté  110;  con- 
séquemment,  pour  toute  la  largeur,  220 
pieds; 

4°  depuis  là  au  N*"  27 ,  près  de  250  pieds, 
largeur  normale;  le  milieu  est  constaté 
comme  limite  et  la  largeur  normale  di- 
minuée de  250  à  200  pieds.  Gonséquem- 
ment,  de  chaque  côté  du  lit  de  la  rivière, 
25  pieds  retomberaient  à  la  rive  ferme  ; 

5°  c'est  depuis  ces  points  littoraux  que  cour- 
raient les  points  de  démarcation  de  Ten- 
diguement  N""  28  du  plan  du  22  Juillet 
1754,  et  se  réuniraient  de  nouveau  avec 
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la  rive ,  soit  avec  la  ligne  d'cndiguement 
actuelle. 

Ainsi  projeté,  sur  lieu  et  place  et  à  Laupen,  le 
4  Juin  1846. 

(Signé)  J.  Ghollbt.     (Signé)  RiEMY,  Inspecteur 

des  routes  et  digues. 

Le  Directeur  des  constructions  de  digues, 
(Signé)  P.  RoMANG.  (Signé)  Hdbbr»  Ingénieur. 


Le  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Fribourg 
ratifie  la  convention  ci-dessus ,  au  sujet  de  la  dé- 
marcation de  la  limite  entre  la  Riedli-Âu  et  la 
Noflen-Âu,  au  bas  de  Neuenegg. 

Donné  à  Fribourg,  le  24  Août  1846. 

IJAçoyer^  Président^ 
FOURNIER. 

Le  Chancelier, 
R.  Wbrro. 
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BfiGLEHENT 

du31  Août  1846, 

prescrivant  les  droits  et  les  devoirs  du  Chancelier  à  l'égard 
des  bdtimens  de  la  Chancellerie, 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU    CANTON    DB   FRIBOURG» 

VoalaDt  fixer  d'ane  manière  précise  les  droits 
et  les  devoirs  da  Chancelier  à  Tégard  des  bâti- 
mens  de  la  Chancellerie,  sur  le  rapport  do  Con- 
seil des  finances , 

ARRÊTE  s 

1.  Le  Chancelier  jouira,  pendant  toute  la  du- 
rée de  ses  fonctions,  du  troisième  étage  de  la 
Chancellerie,  des  caves,  du  bûcher,  de  la  buan- 
derie et  du  jardin  dudit  bâtiment.  Néanmoins,  le 
Conseil  d'Etat  se  réserve  le  droit  de  pouvoir  dis- 
poser des  deux  pièces  situées  au  troisième  étage, 
à  gauche  de  Tescalier,  sur  le  derrière. 

2.  Un  inventaire  de  tous  les  meubles  et  efiets 
qui  appartiennent  à  l'Etat,  et  qui  se  trouvent 
dans  les  lieux  désignés  plus  haut,  sera  dressé 
par  le  Receveur  de  Friboorg,  conjoinlementavec 
l'Intendant  des  bâtimens  et  le  Chancelier ,  qui  y 
apposeront  leurs  signatures. 

3.  A  chaque  changement  de  Chancelier,  un 
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délégué  du  Conseil  des  finances  et  l'Intendant 
des  bâtimens  procéderont  à  la  vérification  de  cet 
inventaire,  en  présence  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau Chancelier. 

Les  objets  qui  se  trouveront  être  hors  d'usage 
par  vétusté,  seront  remplacés  aux  frais  de  l'Etat; 
ceux,  en  échange,  qui  ne  seront  pas  représentés 
ou  qui  seront  détériorés  par  négligence,  seront 
rétablis  par  te  Chancelier  sortant. 

Les  nouveaux  meubles  et  effets  qui  seront 
fournis,  dans  la  suite,  devront  être  ajoutés  et 
portés  dans  l'inventaire;  les  anciens,  devenus 
Jiors  d'usage,  en  seront  sortis. 

4.  A  la  même  époque ,  les  délégués  susnom- 
més feront  une  visite  soigneuse  des  lieux  dési- 
gnés à  l'article  premier ,  et  constateront  les  dé- 
gradations qui  pourraient  y  être  survenues. 

5.  L'ancien  Chancelier  sera  tenu,  avant  sa 
sortie ,  de  faire  toutes  les  réfections  et  répara- 
tions qui  sont  à  la  charge  d'un  locataire ,  comme 
de  soigner  le  ramonage  des  cheminées ,  la  four- 
rure des  fourneaux,  l'entretien  du  foyer,  etc. 

6.  A  sa  sortie,  l'ancien  Chancelier  ne  pourra 
réclamer  du  Gouvernement ,  ni  de  son  succes- 
seur, aucune  indemnité  pour  des  ouvrages  d'a- 
grément ou  d'utilité  personnelle. 

7.  Le  Chancelier  est  chargé  de  pourvoir  au 
service  de  propreté ,  d'éclairage  et  de  chauffage 
dans  toute  la  Chancellerie,  moyennant  une  gra- 
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lification  de  cinquante  francs,  accordée  à  sa  do- 
mesticité. 

8.  La  jouissance  du  Chancelier  est  aussi  un 
simple  droit  d'usage  pour  lui  et  sa  famille;  en 
conséquence,  il  lui  est  expressément  défendu  de 
louer  ou  même  de  disposer  gratuitement  en  fa- 
veur d'autrui  des  immeubles ,  meubles  et  effets 
qui  lui  sont  concédés  en  jouissance. 

Donné  à  Fribourg,  le  31  Août  1846. 

IJAçoyer^  Président, 
FOURNIE  R. 
Le  Chancelier, 
R.  Weriuk 


ARRÊTÉ 

du  4  Septembre  18&.6, 

concernant  la  célébration  d'une  fête  annuelle  d'actions  de 
grâces. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU    CANTON    DE    FRIBOURG  » 

La  haute  Diète  suisse  ayant  statué  que  le  jour 
de  prières  générales,  qui,  d'après  un  ancien  et 
pieux  usage,  est  célébré  chaque  année  dans  toute 
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la  CoofédératioD,  pour  remercier  le  Tout-Paissant 
des  bienfaits  qu'il  lui  a  plu  accorder  à  notre 
commune  patrie ,  et  implorer  sur  elle  la  continua- 
tion de  ses  bénédictions ,  doit  être  célébré  simul- 
tanément dans  tous  les  États  confédérés  le  troi- 
sième dimanche  du  mois  de  Septembre  de  chaque 
année , 

ARRÊTE  : 

1.  La  fête  nationale  de  prières  et  d'actions  de 
grâces  sera  célébrée,  avec  la  dignité  convenable , 
dimanche  20  Septembre  courant,  dans  toute 
rétendue  du  Canton. 

2.  Les  cérémonies  religieuses  seront  réglées 
et  prescrites  par  les  Autorités  ecclésiastiques. 

3.  Afin  que  ce  jour-là  personne  ne  soit  troublé 
dans  sa  dévotion ,  les  Autorités  locales  veilleront 
spécialement  à  l'observation  stricte  et  ponctuelle 
de  la  loi  du  T' Juin  1804,  concernant  la  sancti- 
fication des  dimanches  et  fêtes. 

4.  En  particulier,  il  est  défendu,  hors  le  cas 
de  nécessité ,  d'aller  ce  jour-là  en  voiture ,  char- 
à-banc,  etc.,  et  de  monter  à  cheval.  Les  auber- 
ges ,  pintes  et  cafés  seront  également  fermés  pen- 
dant ladite  journée. 

Les  voyageurs  étrangers  au  canton  sont  seuls 
exceptés  de  ces  dispositions. 

Il  est  en  outre  défendu  ce  jour-là  de  moudre 
et  de  transporter  des  farines. 

5.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans  les 
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deux  langues ,  publié  eu  chaire  dimanche  13  Sep- 
tembre couranl  et  affiché  dans  chaque  commune 
aux  lieux  accoutumés. 

Donné  à  Fribourg,  le  4  Septembre  1846. 

Le  Conseiller  d'Etat^  Vice-Président ^ 
R.  WECK. 
Lé  Chancelier, 
R.  Werro. 

ARRÊTÉ 

du  2  Octobre  1846» 
contre   les   accaparemens. 


LE   CONSEIL   D'ÉTAT 

DU   CANTON   DE    FRIROURG, 

Vu  les  rapports  qui  lui  sont  parvenus  sur  des 
accaparemens  de  denrées,  qui  ont  eu  lieu  depuis 
quelque  temps  dans  le  Canton; 

Voulant  prévenir  le  rencbérissement  que  ces 
spécuràttons  peuvent  occasionner  sur  le  prix  déjà 
élevé  d«ts  subsistances,  par  suite  de  la  mauvaise 
récolte  en  pommes  de  terre; 

Vu  les  mesures  prises  à  cet  égard  par  d'autres 
Etats  confédérés; 

Vu  Turgence  ; 
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Considérant  que  Tart.  XI  da  Pacte  donne  la 
faculté  aux  Etats  confédérés  de  prendre  des  me- 
sures contre  les  accaparemens  ; 

Sur  la  proposition  du  Conseil  de  Tintérieur, 

ARRÊTE  : 

1.  Il  est  interdit  jusqu'à  nouvel  ordre  d'ex- 
porter hors  du  Canton  des  grains  en  nature  ou 
convertis  en  farine  ou  en  pain ,  ainsi  que  tout  lé- 
gume farineux. 

2.  Tout  ressortissant  suisse,  non  domicilié 
hors  du  territoire  de  la  Confédération,  pourra 
néanmoins  conduire  dans  les  Etats  confédérés 
des  denrées  désignées  à  Tart.  1",  en  exhibant 
au  bureau  de  sortie  une  déchxâfff^^fneni  lé- 
galisée de  l'autorité  locale  du  heu  qu'il  habite, 
spécifiant  la  quantité  et  la  nature  de  ces  denrées, 
et  constatant  quelles  sont  destinées  à  son  usage 
particulier  ou  à  l'alimentation  de  sa  boulangerie, 
s'il  exerce  cette  profession.' 

3.  Le  transport  de  ces  denrées  est  soumis  aux 
dispositions  de  l'art.  10  de  la  loi  sur  les  péages 
du  30  Novembre  1840,  concernant  l'introduc- 
tion de  marchandises  dans  le  Canton ,  c'«st-à-dire 
que  leur  sortie  ne  pourra  avoir  lieu  : 

a)  par  terre,  que  par  une  route  conduisant 

directement  à  un  bureau  de  péage; 

b)  par  eau,  que  par  un  port  avoué. 

4.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent seront  punies  de  la  confiscation  des  den- 
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réeSy  dont  les  deax  tiers  seront  aa  profit  des 
pauvres  de  la  commune  où  ces  conlraventions 
ont  été  découvertes ,  et  l'autre  tiers  au  dénon- 
ciateur. 

5.  Les  commis  aux  bureaux-frontières  adres- 
seront chaque  quinzaine  à  Tlntendant  des  péages 
Tétat  des  permis  de  sortie,  qui  leur  auront  été  re* 
mis. 

6.  Les  grains  et  farines ,  le  pain  et  les  légumes 
farineux  importés  dans  le  Canton  et  destinés  à  la 
consommation  intérieure,  sont  affranchis  de  tout 
droit  d'entrée ,  si,  au  moment  de  leur  introduc- 
tion, ils  n'ont  pas  été  consignés  en  transit. 

7.  Le  Préfet  juge-des  contraventions  au  pré- 
sent arrêté,  sous  bénéfice  de  recours  au  Tribu- 
nal d'appel ,  s'il  y  a  lieu. 

8.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  aux 
lieux  accoutumés  et  sur  les  places  de  marché  ;  il 
en  sera  expédié  un  exemplaire  à  chaque  bureau- 
frontière  et  à  la  secrétairerie  de  chaque  com- 
mune. 

Donné  à  Fribourg,  le  2  Octobre  1846. 

L'As^oyery  Président^ 

FOURNIER. 

Le  Chancelier, 
A.  Von  der  Weid. 
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AVIS  AU  PUBLIC 

du  2  Octobre  1846, 

concernant  les  appravisionnemens  de  denrées  dans  le  Can- 
ton de  Vaud ,  et  formule  des  déclarations  requises  à  cet 
e/fet.  

LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU  CANTON  DB  FlUBOURG  » 

Ayant  pris  connaissance  de  l'arrêté  du  Conseil 
d'Etat  du  Canton  de  Vaud,  qui  soumet  à  certaines 
mesures  l'exportation  de  ce  Canton  des  grains 
en  nature  ou  convertis  en  farine  ou  en  pain  ; 

Craignant  que  par  ces  dispositions  les  ressor- 
tissans  de  notre  Canton  ne  soient  momentané-» 
ment  exposés  à  des  entraves  pour  les  approvi- 
sionnemens  en  denrées  qu'ils  seraient  dans  le  cas 
de  faire  dans  le  Canton  de  Vaud ,  croit  devoir 
porter  à  la  connaissance  du  public  la  formule 
des  déclarations  requises  à  cet  effet»  en  attendant 
qu'il  ait  pu  en  faire  imprimer  en  nombre  suffi- 
sant pour  être  transmises  aux  Préfets  et  par  ceux- 
ci  aux  autorités  locales  qui  en  demanderont. 

Donné  en  Conseil  d'Etat,  le  2  Octobre  1846. 

VAi^oyer^  Président , 
FOURNIER. 

Le  Chancelier, 
A.  VoN  DER  WbID. 
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FORMULE  DE  DÉCLARATION. 

Nous,  Syndic  de  la  commune  de Caolon 

de certifions  que  le  sieur  N.  N ressortis- 
sant suisse ,  domicilié  dans  cette  commune ,  nous 

a  déclaré  sermentalement  que  la  quantité  de 

mesures  soit  quarterons  de  grains  (spécifier  l'es- 
pèce) ou  de quarterons  de  pommes  de  terre, 

ou  de quintaux  de  farine,  qu'il  se   propose 

d'acheter  dans  le  Canton  de  Vaud  et  sur  le  mar- 
ché de est  destinée  à  l'usage  propre  de  son 

ménage  et  nullement  une  affaire  de  commerce, 
ou  (si  le  déclarant  est  un  boulanger)  à  l'usage  de 
sa  boulangerie. 

La  personne,  en  faveur  de  laquelle  le  présent 
certificat  est  délivré,  devra  le  signer  et  se  pré- 
senter elle-même  pour  en  faire  usage. 

'Le  présent  certificat  ne  peut  point  être  cédé 
ou  négocié  à  d'autres. 

Le  présent  certificat,  signé  par  nous,  prés 
notre  sceau ,  fait  à....         le 

Signature  du  porteur.    Signature  de  l'autorité. 
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ARBJÈTÉ 

du  3  Octobre  1846, 
défendant  la  distillation  des  pommes  de  terre. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU    CANTON   DE   FAIBOURG, 

Vu  Tabos  croissant  qui  se  fait  des  liqueurâ 
forteset  principalement  de  Teau-de-yie de  pommes 
de  terre  ; 

Considérant  que  les  spiritueux  en  général  et 
particulièreiàent  Talcohol  tiré  de  la  pomme  de 
terre  agissent  d'une  manière  pernicieuse  sur  la 
santé  publique; 

Considérant  en  outre  que»  par  suite  des  mau- 
vaises récolles  successives  en  pommes  de  terre, 
la  quantité  de  ce  tubercule  a  diminué  d'une  ma- 
nière sensible,  et  qu'il  importe  d'empêcher  qu'il 
ne  serve  à  un  usage  autre  que  celui  de  l'alimen- 
tation ; 

Entendu  à  cet  égard  les  rapports  des  Conseils 
de  santé  et  de  l'intérieur , 

ARRÊTE  : 

1 .  Toute  distillation  de  pommes  de  terre  est 
interdite  dans  le  Canton. 
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2.  Les  conirevenans  seront  punis  de  la  con- 
fiscation des  ustensiles  servant  à  cette  distillation. 

3.  Les  Préfets  et  Conseils  communaux  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  imprimé,  publié  et  affiché  aux  lieux  accou- 
tumés. 

Donné  à  Fribourg,  le  2  Octobre  1846. 

VAçoyer ,  Président , 
FOURNIER. 

Le  Chancelier  9 
A.  Von  drr  Wkid. 


REGLEMENT 

du   2    Octobre  1846, 
relatif  à  l'organisation  de  VEcole  moyenne  française. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU  giNTON  PB  FBIBOURG  , 

Voulant  procurer  Texécution  de  la  loi  du  16 
Juin  1845,  concernant  la  réorganisation  de 
TEcole  moyenne  centrale; 

Sur  la  proposition  du  Conseil  d'éducation, 
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ARRÊTE  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

But  et  caractère  des  études. 

1.  L'Ecole  moyenne  française  étant  principa- 
lement établie  pour  les  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  com- 
merce ,  les  objets  d'enseignement  prescrits  par  la 
loi  seront  présentés  aux  élèves  d'une  manière  qui 
les  rende  propres  à  se  placer  avantageusement 
dans  ces  diverses  carrières. 

2.  Les  professeurs  seront  constamment  guidés 
par  cette  importante  vérité,  que  la  religion  est  la 
plus  ferme  base  d'une  bonne  éducation  ;  en  con- 
séquence, ils  feront  tous  leurs  efforts  pour  déve- 
lopper dans  le  cœur  de  leurs  élèves  l'amour  des 
qualités  sociales  et  des  vertus  chrétiennes. 

CHAPITRE  n. 

Organisation  de  l'Ecole. 

3<  Le  personnel  enseignant  est  composé  comme 
suit  : 

1^  un  ecclésiastique  chargé  de  l'instruction 
religieuse  ; 

2^  un  professeur  de  langue  française  ; 

3^  un  professeur  de  langue  allemande  ; 

4^  un  professeur  de  mathématiques  appli- 
quées aux  arts  et  métiers  ; 

5^  un  professeur  d'histoire  et  de  géographie; 
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6^  un  maître  de  comptabilité  et  de  calligra* 
pbie  ; 

7^  un  maître  de  dessin  académique  et  de 
dessin  géométrique  ; 

8^  un  maître  de  chant. 

Le  cours  d'histoire  et  de  géographie  sera ,  de 
préférence,  confié  au  Rd.  Ecclésiastique  chargé 
de  l'instruction  religieuse.  Les  exercices  d'arpen- 
tage et  de  topographie  sur  le  terrain  peuvent  être 
dirigés  par  le  maître  de  dessin  y  à  la  décharge  du 
professeur  de  mathématiques. 

4.  Les  fonctions  de  Directeur  sont  attribuées 
au  Rd.  Ecclésiastique  chargé  de  l'instruction  re- 
ligieuse, oq  à  l'un  des  professeurs. 

5.  Les  professeurs  et  les  maîtres  suivront,  dans 
leur  enseignement,  une  méthode  générale ,  qui 
fera  le  sujet  d'un  règlement  particulier. 

.6.  Les  élèves  sont  classés  en  deux  divisions. 
La  durée  des  cours  est  de  dix  mois  pour  chaque 
division;  ces  dix  mois  sont  partagés  en  deux  se- 
mestres dont  le  premier  finit  à  Pâques.  L'année 
scolaire  commence  le  15  Octobre  et  se  termine 
au  15  Août  de  l'année  suivante. 

7.  Les  leçons  durent  généralement  une  heure, 
dans  l'une  et  l'autre  division  et  pour  toutes  les 
branches  d'enseignement,  à  l'exception  toutefois 
du  dessin  géométrique  auquel  un  jour  tout  en- 
tier est  consacré. 

8.  Les  professeurs  et  les  maîtres  se  réunissent 

Digitized  by  VjOOQIC 


—    122     — 

chaque  année,  pendant  les  vacances,  pour  dres- 
ser la  liste  des  élèves  capables  de  passer  dans  la 
seconde  division. 

9.  Quelques  bons  livres  choisis  par  le  Direc- 
teur et  le  Catéchiste ,  avec  l'approbation  de  la 
Commission,  seront  insensiblement  réunis  en  corps 
de  bii)liothèque  à  l'usage  des  élèves. 

CHAPITRE  m. 

Vacances,  examens,  distribution  des  prix. 

10.  Durant  toute  Tannée  scolaire,  il  n'y  a  en 
général  d'autres  jours  de  congé  que  les  fêtes  et 
dimanches. 

11.  Les  vacances  commencent  le  15  Août  et 
finissent  le  15  Octobre.  Il  y  a  en  outre  quelques 
jours  de  congé  à  Pâques  et  à  Noël. 

12.  Chaque  semestre  est  terminé  par  des  exa- 
mens généraux  et  publics ,  faits  par  les  profes- 
seurs et  maîtres  réunis.  Les  membres  du  Conseil 
d'éducation  et  ceux  de  la  Commission  peuvent 
prendre  part  aux  interrogations ,  de  même  que 
toutes  les  personnes  qui  en  sont  priées  par  le 
Directeur. 

i  3«  L'année  est  close  par  la  distribution  so- 
lennelle des  prix.  Les  livres  à  ce  destinés  sont 
choisis  par  le  Directeur  et  le  Catéchiste,  dans  les 
limites  de  l'allocation  accordée  à  cet  effet. 


y  Google 


—    123    — 

CHAPITRE  IV. 
Des  élèves. 


SECTION    PREMIERE. 

Admission  des  élèves  et  distribution  des  bourses, 

ih.  Chaque  année,  pendant  les  vacances,  on 
fait  subir  un  examen  public  aux  jeunes  gens  qui 
désirent  entrer  à  l'Ecole. 

15.  II  n'y  est  admis  que  des  jeunes  giens  de 
bonne  €onduite  et  de  bonnes  mœurs ,  ayant  fait 
leur  première  communion  et  régulièrement  éman- 
cipés des  écoles  primaires.  En  conséquence ,  le 
jeune  homme  qui  veut  s'y  faire  admettre ,  doit 
produire ,  le  jour  de  l'examen  d'admission  : 

a)  un   certiflcat   de   bonne  conduite  et  de 

bonnes  mœurs,  délivré  par  son  Rd.  Curé, 
attestant  en  outre  que  celui  qui  en  est 
porteur  a  fait  sa  première  communion  ; 

b)  un  acte  d'émancipation   de  l'école  pri- 

maire. 

Pour  le  cas  où  le  candidat  solliciterait  une  part 
du  subside  accordé  aux  étudians  pauvres ,  par  le 
décret  du  21  Juin  \  845 ,  il  doit  de  plus  remettre 
à  la  Commission  examinatrice  une  attestation  du 
Conseil  communal  de  son  domicile,  constatant 
son  défaut  de  fortune. 

16.  Les  interrogations  sont  faites  par  une 
Commission  composée  du  Catéchiste  et  d'un  cxa- 
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minateur  spécial,  en  présence  du  Préfet,  dans  les 
chefs-lieux  de  districts  les  plus  importans  parleur 
population  et  leur  situation. 

17.  Sur  le  préavis  de  la  Commission,  le  Con- 
seil d'éducation  désigne  les  lieux ,  jours  et  heures 
des  examens  et  en  détermine  la  forme  ;  il  nomme 
les  examinateurs  qu'il  choisit  de  préférence  parmi 
les  professeurs  ou  maîtres  de  TEcole;  il  fait  pu- 
blier sa  décision  par  la  feuille  officielle  et  l'adresse 
aux  Préfets,  afin  qu'ils  puissent  eux-mêmes  lui 
donner  la  plus  grande  publicité  possible. 

18.  Les  examinateurs  rédigent  un  procés- 
verbal  des  examens,  contenant  le  nom  de  tous  les 
enfans  qui  se  présentent  et  indiquant  ceux  qui 
sollicitent  un  subside  ;  ils  le  remettent  à  la  Com- 
mission ,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui. 

Celle-ci  fait  une  liste  des  candidats  qu'elle  re- 
connaît admissibles,  et  signale  ceux  qui  lui  pa- 
raissent dignes  de  la  faveur  d'un  subside  ;  elle 
^  adresse  le  tout  au  Conseil  d'éducation,  qui  forme 
la  liste  définitive  de  tous  les  candidats  admis; 
leurs  parens  en  sont  informés  par  une  lettre  à  do- 
micile. 

19.  Lorsque,  dans  le  courant  de  l'année,  un 
enfant  se  présente  pour  être  reçu  à  l'Ecole,  la 
Commission  l'admet,  s'il  y  a  lieu,  et  en  donne 
avis  au  Conseil  d'éducation. 

SECTION  II. 

Bapports  des  élèues  auec  leurs  maîtres  de  pension. 

20.  Le  choix  de  la  pension  est  soumis  à  l'ap- 
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probation  da  Directeur  et  du  Catéchiste  de  TÉ- 
cole  ;  elle  devra  être  indiquée  avant  leur  entrée 
à  l'Ecole. 

21.  Chaque  élève  doit  avoir  son  lit  à  part;  en 
conséquence,  nul  maître  de  pension  ne  pourra 
recevoir  plus  de  pensionnaires  qu'il  n'aura  de  lits 
disponibles.  Il  est  interdit  aux  élèves  de  prendre 
la  table  dans  une  maison  et  le  logement  dans  une 
autre. 

22.  Aucun  élève  ne  pourra  changer  de  pen- 
sion, sans  une  autorisation  expresse;  en  cas  de 
changement  autorisé,  l'élève  qui  change  de  pen- 
sion ,  doit,  avant  de  sortir,  exhiber  au  maître  de 
la  maison  une  déclaration  littérale ,  signée  du  Di- 
recteur et  du  Catéchiste. 

23.  Les  maîtres  de  pension  veillent  sur  la 
conduite  morale  de  leurs  pensionnaires,  et  sur- 
tout à  ce  qu'ils  se  trouvent  à  la  maison  aux 
heures  Gxées  par  le  Directeur  et  le  Catéchiste. 

24.  Les  maîtres  de  pension  qui  négligent 
leurs  devoirs  à  cet  égard,  ou  qui  souffriraient 
que  leurs  pensionnaires  se  conduisissent  d'une 
manière  irrégulière ,  perdront  le  droit  de  les  gar- 
der plus  longtemps  et  de  recevoir  des  pension- 
naires à  Favenir.  Le  Directeur  et  le  Catéchiste 
prononcent  sjir  les  cas  dans  lesquels  le  maître  de 
pension  ne  peut  exiger  le  prix  convenu  que  pour 
le  nombre  de  jours  écoulés. 

25.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  dispositions 
contenues  dans  cette  section,  il  en  sera  donné 
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communication,  soit  aux  maîtres  de  pension,  soit 
aux  parens  des  élèves,  pour  qu'ils  aient  à  s'y 
conformer. 

SECTION  nu 

Conduite  des  élèt^es,  discipline* 

26.  Les  élèves  doivent  se  conformer  en  tous 
points  aux  dispositions  du  présent  règlement» 
ainsi  qu'à  celles  du  règlement  donné  par  le  R°^ 
Evéque. 

27.  La  fréquentation  des  auberges,  pintes  et 
cafés,  des  iieox  de  danse  et  autres  lieux  dange- 
reux pour  la  jeunesse ,  est  absolument  interdite 
aux  élèves.  Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les 
auberges ,  des  exceptions  pourront  être  accor- 
dées par  le  Directeur,  dans  des  cas  spéciaux, 
comme,  par  exemple ,  l'arrivée  des  parens,  etc. 

28.  Il  est  de  même  expressément  défendu  aux 
élèves  de  s'absenter  de  nuit  de  leur  domicile  on 
maison  de  pension. 

29.  Les  élèves  doivent  obéir  au  Directeur, 
au  Catéchiste,  aux  professeurs  et  aux  maîtres 
de  l'Ecole ,  et  leur  témoigner  en  toute  circon- 
stance des  égards  respectueux. 

S'ils  ont  quelque  sujet  de  plainte,  ils  devront 
en  faire  part  convenablement,  soit  au  Directeur, 
soit  au  Catéchiste,  soit  aux  professeurs ,  selon  le 
cas,  et  ceux-ci  devront  les  aider  de  leurs  conseils 
et  de  leur  appui. 

30.  Les  punitions  en  usage  sont  :  la  répri- 
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mande,  la  retenue  à  l'école  hors  des  heures  de 
classe,  la  prison,  la  privation  du  subside  et  l'ex- 
pulsion; ces  deux  dernières  punitions,  en  raison 
de  leur  gravité ,  ne  peuvent  être  infligées  que  par 
le  Conseil  d'éducation. 

Les  professeurs  tiennent  un  registre  quotidien 
et  exact  de  la  diligence ,  de  l'amour  de  l'ordre  et 
de  la  conduite  morale  des  élèves ,  soit  à  l'église, 
soit  à  l'école,  pour  le  transmettre  tous  les  trois 
mois  au  Directeur. 

A  la  fin  de  l'année,  le  premier  prix  de  l'Ecole 
sera  donné  à  l'élève  qui,  d'après  ce  registre, 
aura  obtenu  la  première  place. 

Le  Directeur  et  le  Catéchiste  donnent,  selon 
les  circonstances,  connaissance  de  la  conduite 
des  élèves  à  leurs  parens  et  sollicitent  leur  co- 
opération pour  le  maintien  de  la  discipline. 

CHAPITRE  V. 

Directeur ,  Catéchiste,  professeurs  et  maîtres. 


SECTION    PREMIERE. 

Nominations. 

31.  Les  aspirans  à  une  place  de  professeur 
ou  de  maître  doivent  être  catholiques  et  por- 
teurs d'un  certificat  de  bonne  conduite,  ainsi  que 
du  placet  du  R""  Evêque. 

Les  places  sont  accordées,  à  la  suite  d'un  con- 
cours public,  à  celui  qui  en  est  reconnu  le  plus 
digne  par  sa  moralité  et  sa  capacité. 
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32.  Aussitôt  qu'une  place  est  vacante,  le  Con- 
seil d'éducation  Gxe  Touverture  et  la  clôture  des 
inscriptions,  ainsi  que  le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
du  concours;  sa  décision  est  publiée  par  la  voie 
de  la  feuille  officielle  ;  il  fait  connaître  en  même 
temps  la  forme  et  la  substance  de  l'examen  que 
les  candidats  auront  à  subir.  Néanmoins ,  sur  la 
proposition  du  Conseil  d'éducation,  le  Conseil 
d'Etat  pourra  nommer  professeurs,  sans  examen 
préalable ,  des  hommes  connus  par  leur  savoir 
et  leur  capacité. 

33.  Le  concours  a  lieu  en  présence  delà  Com- 
mission de  l'Ecole  et  des  hommes  spéciaux  qu'elle 
juge  à  propos  de  s'adjoindre.  Le  Conseil  d'édu- 
cation peut  déléguer  un  ou  plusieurs  membres. à 
cet  examen,  dans  quel  cas  l'un  d'eux  prend  la 
présidence  de  la  Commission. 

34.  L'examen  se  compose  de  deux  parties, 
Tune  orale,  l'autre  par  écrit,  sur  les  matières  de 
l'enseignement  auquel  il  s'agit  de  repourvoir. 

35.  La  Commission  rédige  un  procès-verbal 
du  concours  et  le  transmet  au  Conseil  d'éduca- 
tion, dans  le  plus  bref  délai;  elle  y  joint  un  préa- 
vis dans  lequel  sont  classés  les  candidats,  par 
rang  de  mérite. 

36.  Tout  professeur  ou  maître  qui  a  enseigné 
à  l'Ecole  pendant  six  ans,  est  de  droit  dispensé 
d'examen,  à  moins  cependant  qu'il  ne  se  présente 
pour  un  enseignement  différent  de  celui  dont  il 
avait  éfîTchargé  jusque-là. 

^•^"  Digitizedby  Google 


—    129    — 

37.  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  confie  au  Ca- 
téchiste,  conformémeut  au  vœu  de  la  loi,  ren- 
seignement de  rbistoire,  le  Rd.  Ecclésiastique  qui 
en  est  chargé  est  pareillement  dispensé  de  subir 
un  examen. 

38.  Le  Conseil  d'Etat,  sur  la  proposition  du 
Conseil  d'éducation,  peut  révoquer  les  profes- 
seurs, pour  des  motifs  graves. 

39.  Dans  la  règle,  un  professeur  ne  peut  ob- 
tenir sa  démission  avant  la  fin  de  Tannée  sco- 
laire. Le  professeur  qui  voudrait  quitter  l'Ecole 
durant  l'année,  devra  déposer  sa  demande  en  dé- 
mission entre  les  mains  de  la  Commission ,  au 
moins  deux  mois  d'avance. 

SECTION    II.  ^ 

Trcàtemens» 

M.  Les  (railemens  des  professeurs  et  des 
maîtres  de  l'Ecole  sont  basés  sur  l'importance  de 
leur  enseignement  et  sur  le  nombre  d'heures 
qu'ils  y  consacrent.  On  a  aussi  égard ,  dans  cette 
fixation ,  au  temps  exigé  des  maîtres  et  profes- 
seurs ,  dans  l'intérêt  de  la  discipline ,  en  vertu  de 
l'art,  sa- 
it. Les  traitemens  commencent  à  courir  dès 
l'origine  de  l'année  scolaire,  c'est-à-dire  à  partir 
du  15  Octobre;  ils  sont  acquittés  par  trimestre. 
Néanmoins,  le  professeur  ou  maître  qui  vient  à 
quitter  l'Ecole,  soit  spontanément,  soit  en  vertu 
de  l'art.  38  ci-dessus,    ne  perçoit  son  traite- 
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ment  qu'à  rate  da  temps  qu'a  réellement  duré 
soD  euseigoement. 

SECTION  III. 

Devoirs  et  attributions  du  Directeur^  du  Catéchiste  »  des 
professeurs  et  maîtres. 


1®.  Directeur. 

42.  Le  Directeur,  outre  ses  devoirs  de  pro- 
fesseur 9  est  chargé  de  faire  exécuter  le  règle- 
ment et  de  diriger  TEcole,  sous  la  surveillance  de 
la  Commission. 

43.  Il  est  chargé  des  dépenses  relatives  au 
matériel.  Son  compte,  visé  par  la  Commission 
et  accompagné  des  pièces  à  Tappui,  est  soumis 
au  Conseil  d'éducation,  dans  le  courant  des  va- 
cances. 

44.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire ,  le  Di- 
recteur fait  un  rapport  circonstancié  sur  la  si- 
tuation de  l'Ecole  et  propose  les  améliorations 
qu'il  croit  nécessaires.  Après  en  avoir  pris  con- 
naissance, la  Commission  y  ajoute  ses  observa- 
tions et  les  transmet  au  Conseil  d'éducation. 

45.  Il  veille,  avec  un  soin  particulier,  à  ce  que 
chacun  des  professeurs  et  des  maîtres  remplisse 
ses  fonctions  avec  zèle  ;  si  l'un  d'eux  néglige  ses 
devoirs ,  le  Directeur  l'avertit  avec  bienveillance, 
et,  si  ses  avis  ne  sont  pas  écoutés,  il  fait  son  rap- 
port à  la  Commission. 

40.  Le  Directeur  veille  principalement  à  ce 
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que  les  éières  fréquentent  diligemment  TEcolei 
qu'ils  s'y  comportent  convenablement,  qu'ils  rem- 
plissent exactement  les  devoirs  qui  leur  sont  don- 
nés 9  qu'au  dehors  de  l'Ecole  et  dans  les  maisons 
de  pension ,  ils  se  conduisent  d'une  manière  mo- 
rale et  décente ,  qu'à  l'église  surtout  ils  aient  le 
maintien  qui  convient  à  des  catholiques  ;  il  doit 
seconder  de  tout  son  pouvoir  le  Catéchiste,  pour 
la  répressioa  des  fautes  des  élèves. 

47.  Tous  les  semestres ,  un  certificat  des  pro- 
grès et  de  la  conduite  de  chaque  élève,  signé 
par  le  Directeur  et  rédigé  d'après  une  formule 
imprimée,  est  envoyé  aux  parens. 

48.  Un  témoignage  de  conduite  et  d'instroc- 
tion  est  délivré  par  le  Directeur  à  tout  élève  qui 
a  terminé  le  cours^  d'études  de  l'établissement. 

2^.  Catéchiste. 

49.  Le  Catéchiste  est  spécialement  chargé 
de  l'exécution  du  règlement  émané  de  l'autorité 
ecclésiastique. 

3®.  Professeurs  et  maîtres. 

50.  Les  professeurs  sont  chargés  tout  à  la  fois 
de  l'instruction  et  de  l'éducation;  ils  s'efforcent 
d'établir  dans  leurs  classes  une  bonne  discipline 
et  ne  négligent  aucune  occasion  d'inspirer  à  leurs 
élèves  des  sentimens  religieux  et  de  les  accou- 
tumer à  l'accomplissement  des  obligations  qui 
leur  seront  imposées  plus  tard.  Les  professeurs 
ne  perdent  pas  de  vue  un  seul  instant  le  but  vers 
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leqael  doit  constamment  tendre  TEcole,  et  ils  sont 
continuellement  occupés  de  développer  dans 
Tâme  de  leurs  écoliers  les  goûts ,  les  facultés  et 
les  qualités  qui  sont  nécessaires  pour  prospérer 
dans  les  diverses  professions  qu'ils  embrasseront 
dans  la  suite.  A  Tintérieur  et  à  Texlérieur,  les 
professeurs  concourent  à  la  surveillance  et  au 
maintien  de  Tordre. 

51.  Les  maîtres  et  professeurs  se  rendent 
exactement  à  Técole,  aux  heures  fixées  pour  les 
leçons;  ils  sont  obligés  de  se  conformer  en  tous 
points  aux  prescriptions  des  règlemens. 

52.  Indépendamment  des  heures  consacrées  à 
leur  enseignement  spécial,  les  professeurs  peuvent 
être  appelés,  dans  l'intérêt  delà  discipline,  à  prêter 
présence  aux  cours  qui ,  tels  que  la  calligraphie, 
sont  donnés  aux  deux  divisions  réunies. 

53.  Hors  de  l'Ecole,  les  professeurs  et  les 
maîtres  doivent  se  conduire  de  manière  à  méri- 
ter, sous  tous  les  rapports^  l'estime  et  la  con- 
fiance publique. 

54.  Lorsqu'un  professeur  ou  un  maître  manque 
à  ses  devoirs ,  il  est  appelé  devant  la  Commis- 
sion ,  qui ,  après  l'avoir  entendu ,  lui  adresse,  s'il 
y  a  lieu^  les  reproches  mérités  et  l'exhorte  à 
mieux  se  conduire  à  l'avenir.  Lorsque  la  faute  est 
grave ,  la  Commission  en  instruit  le  Conseil  d'é- 
ducation. 
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CHAPITRE  YI. 

Commission  spéciale  de  l'Ecole  moyenne  française. 

55.  La  Commission  de  l'Ecole  moyenne  fran- 
çaise est  composée,  d'après  l'art.  12  de  la  loi, 
d'un  Président  et  de  deux  autres  membres  choisis 
par  le  Conseil  d'éducation.  Ses  fonctions  sont 
gratuites. 

Le  Directeur  et  le  Catéchiste  y  sont  admis,  avec 
voix  consultative. 

Le  secrétaire  du  Conseil  d'éducation  tient  un 
protocole  concis  de  ses  délibérations,  expédie 
les  actes  et  les  contre-signe. 

56.  Les  attributions  de  la  Commission  sont 
les  suivantes,  qu'elle  exerce  sous  l'autorité  du 
Conseil  d'éducation  : 

a)  elle  surveille  et  dirige  les  études  d'après  le 

plan  adopté; 

b)  elle  veille  à  ce  que  les  maîtres  et  profes- 

seurs de  r£cole  remplissent  exactement 
leurs  devoirs; 

c)  elle  a  la  haute  surveillance  des  élèves  de 

l'établissement,  soit  quant  à  leur  con- 
duite, soit  quant  à  leurs  études; 

d)  elle  donne  un  préavis  au  Conseil  d'éduca- 

tion sur  les  élèves  à  admettre  dans  l'éta- 
blissement, comme  aussi  sur  les  élèves 
qui  demandent  un  subside  ; 

e)  elle   propose  au   Conseil   d'éducation  les 
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livres  et  les  moyens  d'enseignement  à  in- 
troduire à  TEcole  ; 

/)  le  local  de  l'Ecole,  le  matériel  et  le  choix 
de  celui-ci  sont  confiés  à  ses  soins  ; 

g)  elle  vise  et  soumet  à  l'approbation  du  Con- 
seil d'éducation  les  comptes  annuels  du 
Directeur,  ainsi  que  son  rapport  général; 

h)  elle  exécute  toutes  les  décisions  du  Conseil 
d'éducation,  relatives  à  l'établissement,  et 
lui  fait  les  propositions  nécessaires  ; 

i)  elle  concilie  ou  juge  les  conflits  qui  pour- 
raient s'élever  au  sein  de  l'Ecole; 

/)  elle  modifie  la  distribution  des  heures 
d'études  et  le  règlement  disciplinaire  d'à* 
près  l'expérience; 

k)  elle  assiste  aux  examens  des  aspirans  aux 
places  de  professeurs;  et,  dans  ce  cas, 
elle  peut  appeler  à  son  aide  des  hommes 
spéciaux; 

/)  elle  assiste  aux  examens  des  élèves  et  pré- 
side à  la  distribution  des  prix; 

m)  elle  transmet  au  Conseil  d'éducation  un 
rapport  annuel  sur  la  situation  de  l'éta- 
blissement. 

57.  La  Commission  se  réunit  en  séances  pé- 
riodiques dont  elle  fixe  le  lieu,  le  jour  et  l'heure, 
et  elle  tient  un  protocole  sommaire  de  ses  déli- 
bérations. 
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ciiAPiTRE  vn. 

Conseil   d'éducaiion . 

58.  Le  Conseil  d'éducation  est  particulière- 
ment chargé  de  procurer  l'exécution  du  présent 
règlement. 

Il  donne  à  la  Commission  de  TEcole  moyenne 
française  des  directions  spéciales.  Toutes  les  af- 
faires pour  lesquelles  elle  n'est  pas  autorisée, 
sont  transmises  au  Conseil  d'éducation,  devant 
lequel  il  peut  d'ailleurs  y  avoir  recours  de  toutes 
ses  décisions. 

Donné  à  Frtbourg,  le  2  Octobre  1846. 

L'Avoyer^  Président^ 
FOURNIER. 

Le  Chancelier , 
A.  Von  dbr  Weid. 
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AVIS  AU  PUBLIC 

da  2k  Octobre  1846, 

sur  les  formalités  prescrites  four  le  libre  commerce  des 
denrées  avec  les  Cantons  de  Berne  et  de  Vaud. 


Des  mesures  semblables  à  celles  qui  ont  été 
prises  par  les  Etats  de  Fribourg  et  de  Vaud,  ve- 
nant d'être  statuées  par  le  Gouvernement  du  Can- 
ton de  Berne,  relativement  à  l'accaparement  et  à 
la  sortie  des  denrées,  le  Conseil  d'Etat  informe 
le  public ,  qu'il  est  provisoirement  défendu  d'ex- 
porter du  territoire  bernois  dans  le  Canton  de 
Fribourg  des  grains,  des  farines,  du  pain  et 
toute  espèce  de  légumes  farineux ,  à  moins  que 
le  vendeur  ou  celui  qui  reçoit  les  denrées  ne  pro- 
duise au  bureau-frontière  une  déclaration  dû- 
ment légalisée  de  l'autorité  du  lieu  où  il  réside. 
Cette  déclaration  devra  contenir  la  spéci6cation 
exacte  de  Tespèce  et  de  la  quantité  des  denrées 
à  exporter  et  l'attestation  qu'elles  sont  destinées 
au  propre  usage  de  l'acheteur  ou  de  celui  qui 
en  prend  réception.  —  Les  contraventions  à  cette 
défense  sont  punies  de  la  confiscation  des  denrées. 

En  portant  cette  décision  de  l'autorité  ber- 
noise à  la  connaissance  du  public,  le  Conseil 

Digitized  by  VjOOQ IC 


—    137    — 

d'Etat  le  prévient  en  outre  qu'il  s'occupe  active- 
ment de  faire  cesser  cet  état  de  choses  préjudi- 
ciable aux  ressorlissans  des  deux  Cantons. 

Donné  en  Conseil  d'£tat,  le  24  Octobre  1846. 

L'Açoyer^  Président^ 
FOURNIER. 

Le  Chancelier , 
A.  Von  der  Wbid. 


GmcrLAiRË 

du  16  Octobre  1846, 
relative  au  rétablissement  de  la  taxe  du  pain. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU   CANTON   DE   FRIBOCRG, 

AUX  PRÉFETS. 

Dans  le  moment  où  la  cherté  des  vivres  pré- 
occupe sérieusement  les  esprits ,  nous  avons  cru 
qu'il  était  du  devoir  de  l'Administration  de  ne 
pas  laisser  plus  longtemps  le  public  à  la  merci 
des  boulangers,  et  de  faire  cesser  de  leur  part 
une  entente  préjudiciable  à  l'intérêt  général. 

Nous  avons  en  conséquence  décidé  le  réta- 
blissement de  la  taxe  du  pain  dans  tout  le  Can- 
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ton  ei  vous  chargeons  de  commuDiquer  celle  ré- 
solution aux  Conseils  communaux  de  votre  dis- 
trict, en  les  invitant  à  en  procurer  immédiate- 
ment l'exécution. 

Fribourg,  le  16  Octobre  1846. 

L*Açoyery  Président^ 
FOURNIER. 

Le  Chancelier, 
A.  Von  der  Wbid. 

ARRÊTÉ 

du  9  Novembre  1846, 
concernant  la  caisse  d'amortissement. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU    CANTON   DE    FRIBOUAG, 

Vu  la  loi  du  14  Novembre  1844  sur  le  rachat 
forcé  de  la  dîme  ;  vu  en  outre  l'arrêté  du  17  Mars 
1846,  qui  attribue  à  la  caisse  d'amortissement 
des  droitures  féodales  la  gestion  et  la  comptabi- 
lité de  la  caisse  d'amortissement  des  titres  prove- 
nant de  rachat  de  dimes,  opéré  en  vertu  des  lois 
du  22  Décembre  1803  et  du  14  Novembre  1844, 
sur  la  proposition  du  Conseil  des  finances , 
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ÂRRÊTB : 

1.  La  caisse  d'amortissement,  créée  pour  fa- 
ciliter le  rachat  des  dîmes,  a  une  comptabilité 
distincte  de  celle  qui  existe  dans  un  but  analogue 
pour  le  rachat  des  redevances  féodales  et  em- 
phytéotiques. 

2.  Elle  remplit  les  diverses  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées  par  la  loi  du  14  Novembre  1844, 
et  notamment  par  les  «irt.  3,  6  et  18,  ainsi  que 
par  l'arrêté  du  17  Mars  1846,  spécialement  par 
les  art.  38,  39,  40,  43  et  46. 

3.  Le  principe  de  Tamortissement  est  fondé 
sur  ce  qu'une  somme  quelconque  portant  intérêt 
au  4  p.  ^0  se  trouve  complètement  remboursée 
en  capital  et  intérêts  dans  l'espace  de  34  ans,  au 
moyen  de  33  paiemens  égaux  et  fractions,  au- 
trement dits  d'annuités ,  effectués  à  la  fln  de  cha- 
que année  et  composés  chacun  du  5  y^  p-  %  de 
la  somme  à  rembourser. 

4.  La  caisse  d'amortissement  pour  les  dîmes 
correspond  toute  l'année  avec  le  public;  mais  elle 
n'admet  de  versemens  de  fonds  qu'à  des  époques 
déterminées,  savoir  : 

a)  chaque  samedi  de  l'année  pour  les  capi- 
taux d'affranchissement,  soit  obligatoires, 
soit  volontaires,  avec  adjonction  de  l'in- 
térêt pour  l'année  entière  (§8,  litt.  b  et 
c  de  la  loi  du  14  Novembre  1844); 

é)  du  2  au  15  Janvier  pour  les  annuités 
échéant  au  1""  Janvier. 
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Les  afiranchissemeos  obligatoires  doivent  être 
payés,  dans  tous  les  cas ,  au  plus  tard ,  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  l'obligation  encourue,  et 
cela  avec  la  condition  déterminée  par  la  lettre  d 
du  §  8  de  la  loi. 

Toute  annuité  parvenue  à  la  caisse  d'amortis- 
sement plus  tard  que  le  15  Janvier,  n'est  reçue 
qu'accompagnée  du  4  p.  ^o  d'intérêt  de  cette 
annuité.  Ce  supplément  d'intérêt  est  acquis  à  la 
caisse  d'amortissement.  Le  débiteur  est  tenu  de 
livrer  l'annuité  à  échoir  à  l'agent  des  débiteurs 
jusqu'au  20  Décembre. 

Tout  affranchissement  obligatoire  livré  à  la 
caisse  d'amortissement  plus  tard  que  dans  les 
trois  mois  de  l'obligation  encourue,  est  passible 
d'uùe  indemnité  au  profit  de  la  caisse  du  2  p.  ^o 
en  sus  de  la  somme  à  livrer. 

5.  Les  décimables,  qui  n'ayant  pas  payé  comp- 
tant, avant  le  15  Novembre  1847,  leur  capital 
de  rachat,  sont  tenus  de  recourir  à  la  voie  de 
l'amortissement  pour  en  opérer  la  liquidation, 
devront,  avant  le  15  Novembre  1847,  déposer 
à  la  caisse  d'amortissement  trois  doubles  authen- 
tiques du  tableau  de  répartition,  l'un  pour  la 
caisse  d'amortissement,  l'autre  pour  le  contrôle 
hypothécaire  et  le  troisième  pour  l'agent  des  dé- 
biteurs. Les  tableaux  seront  accompagnés  d'un 
double  de  la  convention  définitive,  passée  entre  le 
décimateur  et  la  Commission  des  débiteurs. 

S'il  s'agit  d*un  rachat  opéré  en  vertu  de  la  loi 
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de  1803 ,  la  convention  est  remplacée  par  la  re-* 
mise  de  la  copie  vidimée  du  revers  de  dtme,  après 
l'accomplissement  des  formalités  voulues  par  le 
chapitre  II  de  l'arrêté  du  17  Mars  1846. 

Après  examen  et  exactitude  reconnue  des  pièces 
produites,  la  caisse  d'amortissement  adresse  la 
convention  ou  la  copie  du  revers  au  Conseil  des 
finances,  qui  admet  le  décimateur  et  les  décima- 
blés  à  l'amortissement. 

Le  revers  original  est  rerois  à  la  caisse  d'a- 
mortissement lorsqu'elle  le  solde. 

6.  La  caisse  d'amortissement  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  les  tableaux  de  ré- 
partition individuelle  soient  dressés  et  déposés 
sans  perte  de  temps,  à  quel  effet  elle  recevra  des 
Préfets,  avant  le  1"  Mars.  1847,  l'indication 

a)  de  toutes  les  dîmes  non  rachetées  et  dont 

l'amortissement  doit  avoir  lieu  d'après  la 
loi  du  14  Novembre  1844; 

b)  de  toutes  les  dîmes  déjà  rachetées  en  vertu 

de  la  loi  de  1803,  et  dont  les  capitaux 
de  revers  doivent  entrer  à  l'amortisse- 
ment. 

Ces  indications  seront  accompagnées  chaque 
fois  du  nom  du  créancier  et  de  celui  du  territoire 
décimable. 

7.  Pour  mettre  les  Préfets  en  mesure  de  faire  à 
la  caisse  d'amortissement  les  indications  pres- 
crites à  l'art.  6 ,  ils  adresseront  l'invitation  aux 
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décimafeurs,  par  la  feuille  officielle,  de  déclarer 
aux  bureaux  de  préfectures  respectifs  les  dimes 
mentionnées  aux  lettres  ^  et  &  du  dit  article,  dans 
le  délai  de  40  jours* 

Ceux  qui  ne  feront  pas  exactement  les  indi- 
cations voulues  seront  passibles  d'une  amende  du 
tiers  pour  cent  du  capital  de  leurs  titres  en  fa- 
veur de  la  caisse  d'amortissement. 

8.  L'agent  des  débiteurs,  institué  en  vertu  des 
§§  31  et  32  de  l'arrêté  d'exécution  da  17  Mars 
1 846 ,  a  pour  mission  spéciale  : 

a)  de  veiller  à  la  conservation  des  hypothè- 

ques, en  cas  d'investiture,  de  bénéfice 
d'inventaire  ou  de  discussion  ;  à  quel  ef- 
fet la  caisse  d'amortissement  lui  délivre, 
à  sa  réquisition,  un  extrait  du  tableau 
de  répartition  personnelle,  contre  un  émo- 
lument de  2  btz.  pour  le  premier  article 
et  de  5  rap.  pour  chaque  article  en  sus» 
non  compris  le  coût  du  timbre  et  5  rap. 
pour  frais  d'impression.  Ces  extraits  sont 
probans; 

b)  de  tenir  le  copapte  général  du  rachat  et  le 

compte  particulier  avec  chaque  débiteur; 

c)  de  faire  la  perception  de  l'annuité  et  des 

alTranchissemens  mis  à  la  charge  des  dé- 
biteurs ,  d'en  dresser  le  compte  littéral  et 
d'en  faire  parvenir  le  montant  à  la  caisse 
d'amortissement. 

9.  La  radiation  au  contrôle  des  hypothèques 
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étant  la  preuve  de  raffranchissement ,  le  débitear 
qui  a  payé  le  capital  de  sa  redevance,  a  intérêt 
de  s'assurer  si  la  radiation  a  été  opérée  au  con- 
trôle. Dans  ce  but ,  et  dans  le  cas  où  la  radia- 
tion n'aurait  pas  été  opérée,  il  est  accordé  quatre 
mois  au  débiteur  pour  transmettre  sa  quittance 
de  paiement  au  Conseil  des  finances.  Passé  ce 
terme ,  le  Conseil  des  finances  n'aurait  plus  vo- 
cation de  rechercher  les  causes  qui  auraient  em- 
pêché là  radiation. 

10.  Afin  que  les  débiteurs  qui  désireraient  ac- 
quitter en  plein  leur  cote  personnelle  de  rachat, 
ou  qui  par  suite  d'un  affranchissement  obligatoire 
seraient  tenus  d'opérer  la  libération  d'un  ou  de 
plusieurs  de  leurs  assignaux,  puissent  exécuter 
eux-mêmes  avec  facilité  le  calcul  du  montant 
qu'ils  ont  à  solder,  la  caisse  d'amortissement  fera 
imprimer  une  tabelle  propre  à  faciliter  et  à  abré- 
ger ces  sortes  de  calculs.  Cette  tabelle  sera  ac- 
compagnée d'une  instruction  élémentaire  sur  la 
manière  de  s'en  servir. 

1 1 .  La  caisse  d'amortissement  délivre  aux 
agens  des  débiteurs  les  quittances  générales  d'an- 
nuité et  d'affranchissement.  Lorsqu'elle  délivre 
une  quittance,  pour  cause  d'affranchissement,  elle 
y  joint  en  même  temps  un  avis  adressé  au  con- 
trôleur des  hypothèques,  afin  qu'il  soit  autorisé 
à  fournir  au  débiteur  une  déclaration  de  fran- 
chise particulière. 

Quant  aux  mutations  qui  auraient  lieu  sur  un 
état  de  répartition ,  et  dont  la  caisse  d'amoriisse- 
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ment  serait  informée  par  l'agent  spécial  des  dé- 
biteurs ,  elle  en  donne  directement  avis  au  con- 
trôleur des  hypothèques. 

12.  Pour  la  fin  du  mois  de  Mai,  la  caisse  d'a- 
mortissement transmettra  au  Conseil  des  finances 
le  compte  général  de  Tannée.  A  ce  compte  sera 
annexé  en  même  temps  celui  qui  sera  rendu  par 
la  Trésorerie  d'Etat,  pour  la  partie  de  l'amortisse- 
ment que  lui  attribue  le  §  42  de  l'arrêté  du  17 
Mars  1846.  Le  compte  sera  vérifié  par  deux  dé- 
légués du  Conseil  des  finances ,  qui ,  à  cette  oc- 
casion ,  s'assureront  de  la  bonne  tenue  des  écri- 
tures et  des  améliorations  qui  pourraient  y  être 
apportées. 

13.  La  caisse  d'amortissement  exerce,  de  son 
côté ,  une  surveillance  active  sur  la  tenue  régu- 
lière de  la  comptabilité  des  agens  établis  par  les 
co-racheteurs  de  dîmes  ;  elle  donne  à  ces  agens 
toutes  les  directions  qu'ils  réclament;  ceux-ci  sont 
obligés  de  se  conformer  à  toutes  les  directions 
qu'elle  leur  donne  spontanément  ou  ensuite  des 
ordres  du  Conseil  des  finances.  La  caisse  d'amor- 
tissement se  fait  exhiber  les  livres  de  comptabi- 
lité des  dits  agens ,  y  apporte  les  corrections  né- 
cessaires, et,  en  cas  d'incapacité,  de  négligence 
ou  de  fautes  plus  graves ,  elle  en  provoque  le 
remplacement  auprès  de  leurs  commettans. 

14.  La  caisse  d'amortissement  dresse  chaque 
année  le  tableau  des  intérêts  dus  aux  créanciers. 

Elle  projette  également  le  tableau  des  créances 
sur  lesquelles  il  sera  fait  des  remboursemens. 
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15.  La  caisse  d'amortissement  n'est  tenue  à 
rien  envers  les  créanciers ,  jusqu'à  ce  que  les  dé- 
biteurs soient  entrés  à  Tamortisseraent.  Dés  ce 
moment  les  créanciers  auront  droit  au  règlement 
des  intérêts  qui  leur  seront  acquittés  le  3 1  Jan- 
vier de  chaque  année,  et  au  remboursement  du 
capital,  dans  l'ordre  prescrit  à  Tart.  39  de  l'arrêté 
du  17  Mars  1846. 

16.  La  caisse  d'amortissement  ne  peut  garder 
par  devers  elle  aucune  somme  suffisante  pour 
être  utilisée  en  remboursement. 

17.  La  comptabilité  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment repose  sur  une  tenue  de  livres  commer- 
ciale, par  journal,  grand  livre  et  livres  auxi- 
liaires. 

18.  Il  est  ouvert  au  grand  livre  un  compte 
particulier  à  chaque  dime.  Ce  compte  exprime 
par  doit  et  woir  la  situation  respective  du 
créancier  et  des  débiteurs. 

19.  Au  compte  particulier  de  chaque  dime  il 
est  annexé  un  registre  spécial,  dans  lequel  est  ou- 
vert un  compte  à  chaque  débiteur. 

20.  Les  livres  auxiliaires  de  la  caisse  d'amor- 
tissement consistent  en  un  livfe  de  caisse,  un 
livre-compte  de  profits  et  pertes  et  un  copie  de 
lettres. 

2 1 .  Les  formes  de  la  comptabilité  de  la  caisse 
d'amortissement  des  dîmes  sont  celles  qui  sont 
usitées  pour  l'amortissement  féodal. 
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22.  Les  quittances  fournies  par  la  caisse  d'a- 
mortissement aux  agens  des  débiteurs ,  ainsi  que 
celles  fournies  par  les  créanciers  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, seront  imprimées  de  manière  à 
faire  distinguer,  au  premier  coup  d'œil,  si  elles 
sont  relatives  à  des  intérêts,  à  des  annuités,  à 
des  pr^rates  ou  à  des  paiemens  de  capitaux.  Il 
sera  perçu  cinq  rappes  par  chaque  quittance,  à 
titre  d'indemnité  des  frais  d'impression,  au  profit 
de  la  caisse  d'amortissement. 

23.  La  gestion  et  la  comptabilité  de  la  caisse 
d'amortissement  des  dîmes  sont  confiées  à  l'ad- 
ministrateur de  la  caisse  de  l'amortissement  féo- 
dal et  aux  aides  d'icelui,  et  cela  dans  les  limites 
de  l'art.  43  de  l'arrêté  du  17  Mars  1846. 

24.  Pour  subvenir  au  traitement  de  l'adminis- 
trateur et  des  employés  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, il  est  ouvert  au  Conseil  des  finances  un 
crédit  annuel  de  500  francs,  dont  il  fera  usage 
quand  et  comment  il  lui  conviendra. 

25.  L'Etat  fournit  à  la  caisse  d'amortissement 
tout  le  matériel  nécessaire  pour  l'établissement  de 
la  comptabilité. 

26.  Les  prescriptions  qui,  dans  la  suite,  pour- 
raient devenir  nécessaires  ou  utiles  à  la  régularité 
et  à  la  marche  de  la  caisse  d'amortissement ,  se- 
ront proposées  au  Conseil  d'Etat  par  le  Conseil 
des  finances  à  qui  appartiennent  la  surveillance 
et  la  direction  supérieures  et  immédiates  de  la 
caisse  d'amortissement. 
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27.  En  général,  les  diverses  dispositions  de 
l'arrêté  du  25  Avril  1838,  en  tant  qu'iln'y  est 
pas  dérogé  par  le  présent  règlement,  serviront  de 
direction  à  Tamortissement  des  dîmes. 

28.  Le  présent  arrêté,  exécutoire  dés  sa  pro- 
mulgation, sera  imprimé  dans  les  deux  langues  et 
publié  par  afGche  aux  lieux  accoutumés. 

Donné  à  Fribourg,  le  9  Novembre  1846. 

LAçoyerj  Président^ 
FOURNIER. 

Le  Chancelier, 
À.  YON  DBR  WeID. 


ABAÊTÉ 

du  12  Novembre  1846, 

rétahlmant  la  libre  entrée  et  êortie  des  graine ,  en  révo- 
cation de  celui  du  2  Octobre. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU   CANTON   DE   FRIBOURG, 

Vu  les  représentations  qui  lui  ont  été  adressées 
par  le  Haut  Directoire  fédéral ,  ainsi  que  par  les 
Etats  de  Berne  et  de  Neucb&tel^  concernant  les 
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restrictions  apportées  à  la  libre  sortie  des  denrées 
par  son  arrêté  du  2  Octobre  dernier; 

Vu  les  mesures  analogues  prises  par  l'Etat  de 
Vaud; 

Sur  la  proposition  du  Conseil  de  l'intérieur, 

ARRÊTB  I 

1 .  L'arrêté  du  2  Octobre  1 846  est  révoqué. 

2.  Toutefois  ses  dispositions  sont  maintenues 
vis-à-vis  de  l'Etat  de  Vaud,  pour  aussi  longtemps 
que  celui-ci  n'aura  pas  retiré  son  arrêté  du  24 
Septembre  dernier. 

3.  Il  n'est  point  dérogé  par  là  aux  mesures 
que  les  autorités  ont  le  droit  de  prendre  pour  pré- 
venir les  accaparemens  et  la  trop  grande  cherté 
des  denrées. 

4.  La  franchise  de  tout  droit  d'entrée  sur  les 
grains  et  farines ,  le  pain  et  les  légumes  farineux 
destinés  à  la  consommation  intérieure  du  Canton 
est  provisoirement  maintenue. 

5.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  aux 
lieux  accoutumés  et  sur  les  places  de  marché  ;  il 
en  sera  expédié  un  exemplaire  à  chaque  bureau- 
frontière  et  à  la  secrétairerie  de  chaque  commune. 

Donné  à  Fribourg,  le  12  Novembre  1846. 

LAs^oyer^  Président ^ 

FOURNIER. 

Le  Chancelier, 
A.  VoN  DER  WeID. 
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DÉCRET 

du  5  Décembre  1846, 

sur  V établissement  d'une  cissurance  facultative  des  ani- 
maux de  race  bovine» 


L£    GRAND    CONSEIL 

DU  CANTON  DE  FRIBOUBG , 

Considérant  que ,  s'il  a  été  pourvu  par  la  loi 
du  5  Décembre  1840  au  moyen  de  réparer,  au- 
tant que  possible,  par  une  assurance  obligatoire, 
les  pertes  de  bétail  provenant  d'une  calamité  pu- 
blique, il  n'est  pas  moins  désirable  d'offrir  aux 
propriétaires  la  facilité  de  se  garantir,  au  moyen 
d'une  assurance  facultative,  des  perles  nombreuses 
auxquelles  ils  sont  journellement  exposés  par  suite 
de  maladies  et  d'accidens  de  toute  espèce,  d'où 
résulte  souvent  la  ruine  des  familles  ; 

Voulant  prévenir  ces  malheurs  et  donner  une 
nouvelle  impulsion  à  l'agriculture  par  cette  mar- 
que de  sa  sollicitude  particulière , 

DÉGRBTB  : 

1.  Il  sera  établi  une  assurance  cantonale  fa- 
cultative pour  les  animaux  de  race  bovine. 

2.  Cette  assurance  comprendra  tous  les  cas  de 
maladies  et  accidens  qui  sont  exclus  de  la  loi  du 
5  Décembre  1840. 
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3.  La  contribution  à  payer  par  chaque  pro- 
priétaire est  proportionnée  à  la  valeur  des  ani- 
maux assurés. 

4.  Pour  la  première  année ,  les  inspecteurs  de 
bétail  se  transporteront  chez  tous  les  proprié- 
taires de  leurs  communes,  dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  de  Janvier  1847,  afin  de  prendre 
note  de  ceux  qui  voudront  se  faire  assurer. 

5.  Dans  la  suite,  tous  ceux  qui  voudront  jouir 
de  ce  bénéfice  s'annonceront  pour  Tannée  sui- 
vante à  l'inspecteur,  lorsque  celui-ci  fait  la  visite 
prescrite  par  Tart.  20  de  la  loi  du  5  Décembre 
1840. 

6.  L'inspecteur  enregistre  et  évalue,  dans  la 
visite  prémentionnée,  tous  les  animaux  de  race 
bovine  que  le  propriétaire  veut  faire  assurer,  et 
désigne  chaque  animal  par  sa  couleur ,  son  âge 
et  autres  marques  caractéristiques. 

Cependant ,  quand  il  s'agit  de  l'évaluation  de 
son  propre  bétail  et  de  celui  de  ses  parens ,  l'in- 
specteur se  fait  remplacer  par  son  suppléant. 

7.  Cet  enregistrement  prend  date  du  1"  Jan- 
vier de  l'année  qui  suit  la  visite. 

8.  L'inspecteur  perçoit  2  i/g  rappes  par  chaque 
animal  assuré. 

9.  Si  le  propriétaire  n'est  pas  satisfait  de  le- 
valuation  faite  par  l'inspecteur ,  il  peut  en  de- 
mander une  nouvelle,  dans  le  terme  de  deux  fois 
24  heures,  mais  à  ses  frais,  quel  qu'en  soit  le 
résultat. 
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10.  li  s'adresse  à  cet  effet  au  sjndic  de  la 
commune,  qui  nomme  deux  experts  neutres. 

11.  Ces  experts  procèdent  sans  être  asser- 
mentés. 

12.  S'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  valeur  de 
l'animal ,  la  moyenne  des  deux  sommes  indiquées 
fait  règle. 

13.  Ils  perçoivent  pour  celte  opération,  ver- 
bal compris,  chacun  1  franc,  quel  que  soit  le 
nombre  des  animaux  assurés ,  pourvu  qu'ils  ap- 
partiennent au  même  propriétaire. 

14.  Leur  verbal,  dressé  dans  la  forme  pros- 
crite à  l'art.  6 ,  est  remis  au  propriétaire ,  qui  le 
transmet  ensuite  à  inspecteur  pour  Tcnregistrer. 

15.  Le  propriétaire  qui  veut  faire  assurer  une 
ou  plusieurs  pièces  de  bétail,  à  d'autres  époques 
que  celles  qui  sont  fixées  aux  art.  4  et  5 ,  peut 
le  faire;  mais  il  est  obligé  de  les  conduire  à  l'in- 
specteur et  de  lui  payer  20  rappes  pour  l'enre- 
gistrement et  l'appréciation  qui  en  est  faite,  con- 
formément aux  art.  6  et  9. 

16.  L'inspecteur  ne  peut  admettre  à  l'assu- 
rance que  les  animaux  qui  ont  toute  l'apparence 
d'une  santé  parfaite. 

17.  Cependant,  lorsqu'il  s'agira  d'un  animal 
qui  a  déjà  fait  partie  de  l'assurance  l'année  pré- 
cédente, l'inspecteur  continuera  de  l'y  admettre, 
si  le  propriétaire  le  demande ,  lors  même  que  cet 
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animal  serait  malade,  en  l'appréciant  d'après  la 
valeur  qu'il  avait  avant  sa  maladie ,  s'il  n'y  a  pas 
eu  d'ailleurs  de  variation  sensible  dans  le  prix 
moyen  des  animaux  de  cette  espèce. 

18.  La  caisse  paie  à  l'assuré  les  ^|^  de  la  va- 
leur estimative  de  l'animal  qifil  a  perdu,  déduc- 
tion faite  de  tout  ce  dont  il  peut  être  tiré  parti. 

19.  Il  n'est  payé  qu'un  tiers  de  la  valeur  es- 
timative des  animaux  appartenant  aux  communes 
qui  font  paître  leurs  bestiaux  de  race  bovine 
dans  le  grand  marais  de  Morat ,  à  cause  de  l'in- 
salubrité reconnue  de  ces  pâturages. 

Il  sera  dressé  adminislrativement  un  état  no- 
minatif de  ces  communes. 

Cependant,  si  le  propriétaire  de  l'animal  méchu 
fait  conster  que  cet  animal  n'a  pas  été  sur  les 
pâturages  du  marais,  pendant  le  terme  d'une  an- 
née ,  il  aura  droit  à  l'indemnité  des  trois  quarts 
de  la  taxe. 

20.  Il  n'est  de  même  payé  qu'un  tiers  de  la 
valeur  estimative  des  animaux  qui  auraient  péri 
de  la  maladie  dite  le  quartier^  sur  les  montagnes 
reconnues  pour  y  être  sujettes. 

Toutes  les  fois  que  cette  cause  de  la  perte  d'un 
animal  sera  indiquée  sur  le  verbal  prescrit  par 
l'art.  29,  le  Préfet,  ensuite  d'une  enquête,  pro- 
noncera sur  la  question  de  savoir  si  le  proprié- 
taire de  cet  animal  doit  être  indemnisé  des  trois 
quarts  ou  du  tiers  de  sa  valeur.  Il  y  a  recours 
de  sa  décision  au  Conseil  d'Etat. 
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21.  Il  n'est  payé  aucune  indemnité  pour  les 
animaux  qui,  bien  qu'assurés,  auraient  péri 
d'une  chute  sur  les  hautes  montagnes,  ou  en  tom- 
bant dans  un  précipice,  par  la  faute  de  ceux  qui 
étaient  chargés  de  veiller  à  leur  garde.  En  cas 
de  contestation  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de  refu- 
ser l'indemnité ,  il  en  sera  décidé  comme  il  est 
dit  à  l'art.  20,  c'est-à-dire  par  le  Préfet,  ensuite 
d'une  enquête,  sous  bénéfice  de  recours  au  Con- 
seil d'Etat. 

22.  Les  propriétaires  qui  auraient  fait  assu- 
rer leur  bétail  dans  une  autre  assurance  quel- 
conque, où  qui  auraient  reçu  des  indemnités  de 
la  caisse  établie  par  la  loi  du  5  Décembre  1840, 
n'en  recevront  point  en  vertu  de  la  présente  loi, 
et  s'il  arrivait  qu'ils  en  eussent  perçu ,  ils  seraient 
obligés  de  les  restituer. 

23.  Le  propriétaire  qui,  dans  le  cas  de  ma- 
ladie, aurait  négligé  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions du  règlement  sur  la  police  sanitaire,  ne 
recevra  aucune  indemnité  pour  les  animaux  qu'il 
aurait  perdus. 

24.  Le  propriétaire  qui  s'est  défait  d'un  ani- 
mal qu'il  avait  fait  assurer ,  n'a  droit  à  aucune 
indemnité,  si  cet  animal  vient  à  périr  plus  tard 
entre  les  mains  de  son  nouveau  propriétaire. 

25.  Si  ce  nouveau  propriétaire  le  fait  assurer 
à  son  tour  et  que  l'animal  périsse  entre  ses  mains, 
celui-ci  a  seul  droit  à  l'indemnité. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


—    154    — 

26.  Lorsqu'un  animal  aura  péri,  par  une  des 
causes  désignées  à  Tart.  2 ,  le  propriétaire  ou  son 
représentant  en  donne  immédiatement  connais- 
sance à  l'inspecteur,  qui  estime  aussi  équitable- 
n^ent  que  possible  la  valeur  des  parties  de  l'ani- 
mal dont  le  propriétaire  peut  profiter.  Il  a  égard 
non-seulement  au  poids  présumé  et  à  la  qualité 
de  la  chair  de  l'animal ,  mais  encore  à  la  saison, 
à  la  facilité  du  débit,  et  s'adjoint  à  cet  effet  le 
syndic  ou  un  membre  du  Conseil  communal. 

27.  Si  le  propriétaire  ou  son  représentant 
n'accepte  pas  cette  évaluation ,  il  en  informe,  le 
jour  même  si  possible,  au  plus  tard  dans  les 
24  heures,  le  syndic  de  la  commune,  qui  nomme 
deux  experts  neutres  pour  procéder  à  une  nou- 
velle estimation  et  sans  prestation  de  serment. 

28.  Si  les  experts  ne  sont  pas  d'accord ,  la 
moyenne  des  deux  sommes  indiquées  fait  règle. 

29.  Ce  résultat  est  verbalisé  conformément 
aux  prescriptions  des  art.  30  et  31. 

30.  Si  le  propriétaire  ou  son  représentant  ac- 
cepte l'estimation  faite  par  l'inspecteur,  en  con- 
formité de  l'art.  26,  celui-ci  dresse  procès-ver- 
bal de  la  perte  de  l'animal ,  en  désigne  la  cause 
avec  le  signalement  de  la  béte  telle  qu'elle  est 
décrite  dans  son  registre» 

31.  Ce  verbal  indique  de  plus  la  valeur  esti- 
mative de  l'animal  en  vie,  dont  on  déduit  ensuite 
le  quart,  puis  enfin  celle  des  parties  dont  on  peut 
profiter  ;  le  reste  constitue  l'indemnité  de  Tassuré. 
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32.  Si  ranimai  a  péri  dans  une  autre  com- 
mune que  celle  où  il  était  assuré,  l'inspecteur  de 
la  première,  et,  au  besoin  les  experts,  s'adressent 
au  Préfet  de  leur  district  pour  obtenir  l'indica- 
tion de  la  valeur  estimative  pour  laquelle  il  est 
porté  dans  l'assurance. 

33.  Cesopérations,  sauf  le  délai  nécessaire  pour 
obtenir  le  renseignement  prévu  à  l'article  précé- 
dent, se  font,  sons  peine  de  privation  d'indem- 
nité ,  dans  les  deux  fois  24  heures  qui  suivent  la 
perte  de  l'animal,  avec  mention  précise  des  dates, 
telles  que  celles  de  la  perte  de  la  bête  et  du  pro- 
cès-verbal. 

34.  Si  cette  privation  a  lieu  par  la  faute  d'un 
tiers ,  il  est  réservé  au  propriétaire  tout  recours 
contre  lui. 

35.  L'inspecteur,  le  syndic  et  les  experts 
perçoivent  pour  leurs  vacations,  verbal  compris, 
chacun  1  fr.  50  rap.  par  animal,  et  2  frs.,  s'ils 
sont  obligés  de  se  transporter  sur  les  hautes  mon- 
tagnes. 

36.  Si  l'animal  assuré  vient  à  périr  hors  du 
Canton  de  Fribourg ,  il  ne  sera  payé  d'indemnité 
au  propriétaire  que  pour  autant  : 

1^  qu'il  sera  porteur  d'une  déclaration  signée 
de  deux  experts  nommés  et  assermentés 
par  le  Juge  et  dûment  légalisée ,  consta- 
tant la  parfaite  identité  de  l'animal  avec 
celui  qui  est  inscrit  au  rôle  de  l'assurance, 
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la  nature  de  la  maladie  ou  de  raccideot, 
la  date  de  la  perte  et  ce  dont  on  a  pu  tirer 
parti  ; 

2^  qu'il  aura  produit  à  l'inspecteur  de  la  com- 
mune où  il  s'est  fait  assurer  le  cuir  de 
l'animal  péri;  ce  qui  devra  être  attesté  par 
l'inspecteur. 

Dans  tous  les  cas ,  les  réserves  exprimées  aux 
art.  20  et  21  lui  sont  applicables. 

37.  Tous  les  frais  d'expertise  ^ont  à  la  charge 
de  l'assuré. 

38.  Les  verbaux  sont  remis  par  le  propriétaire 
au  Préfet ,  qui  les  transmet  au  fur  et  à  mesure  au 
Conseil  de  l'intérieur. 

39.  Le  Préfet,  sur  la  demande  qui  lui  en  est 
faite ,  délivre  au  propriétaire  une  déclaration  du 
montant  auquel  il  a  droit;  mais  il  a  soin  de  s'en-^ 
quérir  préalablement  des  cas  prévus  aux  art.  19, 
20,  21  ,  42. 

40.  Si  l'intérêt  de  la  caisse  exigeait  qu'un  ani- 
mal malade  fût  abattu ,  afin  de  pouvoir  en  tirer 
parti  pendant  qu'il  en  est  encore  temps ,  au  cas 
que  la  maladie  dont  il  est  atteint  parût  incurable, 
cette  occision  pourra  avoir  lieu  sur  un  rapport 
écrit  et  concordant  de  l'inspecteur  et  d'un 
prud'homme  nommé  par  le  syndic.  Le  proprié- 
taire est  alors  au  bénéfice  de  l'assurance.  Il  est 
d'ailleurs  procédé  conformément  aux  art.  26,  27, 
28,  29,  30,  31. 
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41.  Le  rapport  signé  par  TiDspectear  et  le 
prud'homme,  ainsi  que  le  verbal  d'occision,  sont 
remis  au  Préfet ,  en  conformité  de  l'art.  38. 

43.  Lorsqu'il  pourra  être  prouvé  que  la  perte 
de  l'animal  a  eu  lieu  d'une  manière  quelconque, 
par  la  faute  ou  la  négligence  de  l'assuré  ou  de 
quelqu'un  des  siens,  il  ne  lui  sera  payé  aucune 
indemnité,  et  s'il  l'avait  déjà  perçue,  il  sera 
obligé  de  la  restituer.  En  cas  de  difficulté  à  cet 
égard,  le  Préfet  en  décide  administrativement, 
sous  bénéfice  de  recours  au  Conseil  d'Etat. 

43.  Il  n'est  rien  changé  à  la  valeur  estimative 
des  animaux  assurés  dans  le  cours  d'un  exercice. 

44.  Le  registre  de  l'inspecteur,  tenu  dans  les 
formes  exigées ,  devient  un  titre  bilatéral  et  exé- 
cutoire. Les  extraits  qui  en  sont  faits,  dans  les  cas 
de  faillite  d'un  assuré,  prennent  rang  avec  les 
titres  publics. 

45.  En  cas  de  faillite  d'un  assuré ,  l'inspec- 
teur est,  sous  sa  responsabilité,  chargé  de  veiller 
à  l'intérêt  de  la  caisse  et  de  s'inscrire  pour  la 
somme  qu'il  jugera  équivalente  à  celle  que  l'as- 
suré sera  dans  le  cas  de  payer ,  si  cette  somme 
n'est  pas  encore  connue. 

46.  Les  propriétaires  contribuent  d'après  le 
nombre  et  la  valeur  des  animaux  assurés,  tels 
qu'ils  se  trouvent  portés  sur  l'état  commencé  au 
1"  Janvier  et  clos  au  31  Décembre  de  l'année 
qui  précède  celle  où  se  paie  la  contribution ,  c'est- 
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à-dire  que  tout  animal  assuré  paie  chaque  année 
sa  quote-part,  quelle  que  soit  l'époque  de  Tassu- 
rance  et  lors  même  que  celui  qui  l'aurait  fait  in- 
scrire aurait  cessé  d'en  être  propriétaire. 

47.  L'assuré  paie  aussi  sa  quote-part  pour  les 
animaux  qu'il  aurait  perdus. 

48.  L'inspecteur  remet  chaque  année  à  son 
Préfet,  au  commencement  de  Janvier,  si  possible, 
un  double  de  ce  registre  commencé  au  1  "  Janvier 
et  clos  au  31  Décembre  de  l'année  précédente. 

49.  Les  Préfets  transmettent  chaque  année, 
dans  le  cours  du  mois  de  Janvier,  au  Conseil  de 
rintéri^ir,  l'tndicatioD  sommaire  du  nombre  des 
indiridus  de  leur  district,  qui  ont  pris  part  à  l'as- 
sociation, celle  du  nombre  des  animaux  assurés 
et  du  montant  total  de  kur  valeur  estimative. 

50.  Le  Conseil  de  l'intérieur  fait,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  Février,  l'addition  de  toutes  les 
pertes  à  bonifier,  et  fixe  en  conséquence  le  taux 
du  tant  pour  cent  à  payer  sur  les  valeurs  assurées. 

51.  Il  indique  aux  Préfets  la  somme  pour  la- 
quelle les  assurés  de  leurs  districts  doivent  con- 
tribuer. 

52.  Les  Préfets  répartissent  cette  somme  entre 
tous  les  assurés,  d'après  la  base  établie  à  l'art.  50, 
et  en  font  faire  de  suite  la  perception  par  les  in- 
specteurs de  communes. 

53.  L'individu  qui  ne  paie  pas  sa  quote-part 
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d'assurance  dès  qu'elle  lui  est  demandée,  ne  pourra 
plus  faire  partie  de  cette  association  à  l'avenir, 
sans  préjudice  de  l'obligation  de  satisfaire  à  ses 
engagemens  pour  le  passé. 

54.  Les  Préfets  font,  dans  le  courant  du  mois 
de  Mars,  l'envoi  au  Conseil  de  l'intérieur  des 
contributions  de  leurs  districts. 

55.  Le  Conseil  de  l'intérieur  fait  à  chaque 
propriétaire  la  distribution  du  montant  de  sa  part 
à  l'indemnité. 

56.  Il  fait  dresser,  dans  le  courant  du  mois 
d'Avril ,  un  état  de  la  somme  des  valeurs  assu- 
rées, la  liste  de  tous  ceux  qui  ont  reçu  des  in- 
demnités avec  l'indication  du  montant  perçu  par 
chacun  d'eux  et  pour  quelle  espèce  d'animaux, 
c'est-à-dire  si  c'est  une  vache,  un  bœuf,  un  tau- 
reau ,  une  génisse,  une  taure  ou  un  veau. 

57.  Le  Conseil  d'Etat  approuve  et  fait  impri- 
mer ces  comptes ,  aux  frais  du  trésor. 

58.  Il  les  soumet  à  la  passation  du  Grand 
Conseil. 

59.  Des  exemplaires  en  sont  envoyés  à  toutes 
les  communes  du  Canton. 

60.  L'individu  qui  serait  convaincu  d'avoir  in- 
duit en  erreur  l'inspecteur  du  bélail ,  ou  d'avoir 
manqué  de  loyauté ,  d'une  manière  quelconque 
en  ce  qui  fait  l'objet  de  la  présente  loi,  sera  privé 
de  l'indemnité  qui  aurait  pu  lui  revenir,  et  obligé 
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de  la  restituer  à  la  caisse ,  s'il  Tavait  déjà  perçue. 
Il  sera ,  dans  Tud  et  Faotre  cas ,  rayé  de  l'assu- 
rance, dont  il  ne  pourra  plus  faire  partie  à  l'ave- 
nir, ce  qui  sera  porté  à  la  connaissance  du  public 
par  la  voie  de  la  feuille  officielle. 

61.  L'inspecteur  qui  serait  convaincu  d'avoir 
favorisé  la  mauvaise  foi  d'un  assuré  ou  d'avoir, 
d'une  manière .  quelconque ,  manqué  de  loyauté 
dans  Texercice  de  ses  fonctions,  en  ce  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  présente  loi ,  sera  destitué  par  le  Préfet, 
et  cette  destitution  sera  rendue  publique  par  la 
voie  de  la  feuille  officielle. 

62.  L'inspecteur  qui,  sans  mauvaise  foi,  mais 
par  défaut  de  connaissances  ou  d'attention  suffi- 
santes, aurait  commis  des  erreurs  grossières  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  en  ce  qui  fait  l'objet 
de  la  présente  loi ,  sera  simplement  invité  à  don- 
ner sa  démission ,  et  remplacé  s'il  s'y  refuse. 

63.  Gonrme  une  association  de  cette  nature 
ne  peut  subsister  qu'à  l'aide  de  la  bonne  foi,  les 
Préfets  sont  chargés  de  veiller  à  ce  qu'il  n'y  soit 
pas  porté  atteinte,  de  recueillir  toutes  les  rumeurs 
qui  pourraient  exister  à  cet  égard  et  de  pour- 
suivre tout  ce  qui  mériterait  de  l'être ,  lors  même 
qu'il  ne  leur  serait  point  fait  de  rapport. 

64.  La  présente  loi  entrera  en  force  au  V 
Janvier  1 847. 

65.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  son  exé- 
cution, comme  aussi  de  prescrire  la  forme  dans 
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laquelle  les  registres  des  inspecteurs  doivent  être 
tenus. 

66.  Il  est  autorisé,  mais  pour  la  première 
année  tant  seulement ,  à  accorder  quelque  lati- 
tude quant  aux  termes  fixés  aux  art.  48 ,  49,  50, 
54 ,  56  de  la  présente  loi. 

Donné  à  Fribourg,  le  5  Décembre  1846. 

Le  premier  Vice-Président^ 
FOURNIER. 

Ia  O^ancriier, 
A.  VON  DER  Weîd. 


Le  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Fribourg 
ordonne  que  la  présente  loi  sur  l'établissement  ' 
d'une  assurance  facultative  des  animaux  de  race 
bovine,  qui  sera  exécutoire  dés  et  compris  le 
1"  Janvier  1847,  soit  imprimée  et  promulguée 
par  dépôt  d'un  exemplaire  dans  chaque  secrétai- 
rerie  de  commune. 

Fribourg,  le  18  Décembre  1846. 

L'Àçoyerf  Président ^ 

FOURNIER. 

Le  Chancelier , 
A.  VoN  DBR  Wbid. 
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INSTRUCTIONS 

pour  les  inspecteurs  de  bétail. 


CoDforinément  à  Tart.  4  de  la  loi ,  les  inspec- 
teurs se  (raosporteront,  dans  la  première  quin- 
zaine de  Janvier,  chez  tous  les  propriétaires  de 
bétail  de  leurs  communes ,  afin  de  prendre  note 
de  ceux  qui  voudront  se  faire  assurer. 

De  retour  chez  eux,  ils  transcriront  nettement 
ces  notes  sur  leurs  registres. 

Ils  auront  soin  de  désigner  bien  exactement  le 
nom ,  les  prénoms,  Torigine,  le  domicile  de  Tas- 
sure  ,  ainsi  que  toutes  les  autres  dénominations 
sous  lesquelles  il  est  connu ,  surtout  dans  les  en- 
droits où  il  y  a  beaucoup  d'individus  portant  les 
mêmes  noms  de  famille  et  de  baptême. 

La  désignation  des  animaux  assurés  deman- 
dera une  attention  particulière.  Il  faudra  les  faire 
connaître,  de  la  manière  la  plus  exacte  possible, 
en  faisant  mention  spéciale  de  toutes  les  circon- 
stances qui  sont  propres  à  chaque  animal,  et  se 
servir  pour  cela  des  termes  usités  dans  chaque 
contrée,  comme  du  mot  boucharde^  etc.,  etc. 
Quant  aux  marques  particulières ,  c'est  surtout^ 
aux  cornes  qu'il  importe  de  faire  attention;  si 
elles  sont  grandes,  petites,  en  forme  de  demi- 
lune  ou  bien  très-ouvertes;  s'il  y  en  a  de  rom- 
pues, etc.,  etc.  Sous  la  rubrique  de  la  tabelle, 
qui  porte  :  Espèce  d'animaux ,  il  dira  si  c'est 
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ane  vache,  un  taureau ,  un  bceuf,  une  génisse, 
une  taure^  un  bouvillon  ou  une  cachette. 

Le  numéro  d'ordre  doit  suivre  indistinctement 
pour  tous  les  animaux  inscrits,  c'est-à-dire  que 
si,  p.  ex.,  le  premier  propriétaire  porté  sur  le 
regkire  faitas&arer  dix  pièce?  de  bétail,  chacune 
de  ces  pièces  aura  son  numéro  d'ordre  d'inscrip- 
tion 1,2,3,4,  etc.,  ainsi  de  suite  pour  toutes 
celles  qui  viendront  après. 

L'inspecteur,  quand  un  animal  assuré  viendra 
à  périr,  devra  se  servir  pour  son  signalement 
absolument  des  mêmes  termes  dont  il  s'est  servi 
pour  le  désigner  dans  le  rôle  de  l'assurance,  avec 
mention  du  numéro  d'ordre  sous  lequel  il  est 
porté. 

Dans  son  propre  intérêt,  l'inspecteur  devra 
élre  très-attentif  au  cas  prévu  à  Fart.  45  de  la 
loi. 

Il  tiendra  son  registre  proprement,  et  aura  soin 
d'y  mettre  une  couverture  de  carton ,  ou  de  fort 
papier. 

Il  est  bien  entendu  qu'un  registre  ne  peut  ser- 
vir que  pour  une  année,  et  qu'il  faudra  en  recom- 
mencer un  à  chaque  nouvel  exercice.  L'inspec- 
teur ,  avant  de  remettre  à  son  Préfet  un  double 
de  son  registre ,  conformément  à  Fart.  48,  devra 
faire  l'addition  des  valeurs  estimatives  qui  s'y 
trouvent  portées  et  qui  sera  contrôlée  par  ce  ma- 
gistrat. 
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Aiosi  arrélé  au  Conseil  de  Tiotérieur,  le  20 
Décembre  1846. 

Le  Conseiller  d'Etat^  Président , 
L.  PERROUD. 
Le  Secrétaire , 
FrID.    REYNOnD. 


DÉCRET 

du  4  Décembre  1846, 

statuant  la  révision  des  taxes  cadastrales  faites  par  les 
Commissions  des  zones. 


LE    GRAND    CONSEIL 

DU    CANTON   DE    FRIROUAG| 

Informé  que  les  taxes  opérées  par  les  Com- 
missions des  zones ,  pour  rétablissement  du  ca- 
dastre ,  dépassent  généralement  la  valeur  réelle 
des  immeubles; 

Considérant  que  le  cadastre  étant  le  complé- 
ment du  système  hypothécaire  et  devant  servir 
de  base  au  crédit  public ,  ce  but  ne  serait  pas 
atteint 9  si  Tévaluation  des  fonds  était  exagérée; 

Ayant  égard  aux  nombreuses  réclamations 
présentées  à  ce  sujet  ; 

Sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat, 

DÉCRÈTE  : 

Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  revoir  le  tra- 
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vail  des  CommiBsions  des  zones,  afin  que,  duos 
tout  le  GaDtoD ,  les  taxes  cadastrales  soient  con- 
formes à  la  valeur  réelle  des  immeubles. 

Donné  à  Fribourg,  le  4  Décembre  1846. 

LA\>oyer^  Président^ 
DÉGLISË. 

Le  Chancelier , 
A.  Von  dbr  Weid. 

BÈGLEMMT  SUPPLÉMENTAIRE 

du  9  Décembre  1846, 

pour  l'examen  des  aspirans  à  l'état  de  Commusaire-ar- 
penteur. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU  CANTON  DB  FRIBOURG , 

Dans  le  but  de  régulariser  les  examens  des 
aspirans  à  Tétat  de  Commissaire-arpenteur,  et  sur 
la  proposition  du  Conseil  des  finances , 

ARRÊTE  : 

1.  L'examen  public  des  aspirans  à  Tétat  de 
Commissaire-arpenteur  n'aura  lieu  qu'une  fois 
par  année ,  au  printemps. 

2.  Pour  subir  leur  examen ,  les  aspirans  de- 
vront s'annoncer  au  Conseil  des  finances  avant 
le  V  Avril. 
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3.  lis  joindront  à  leur  demande  leurs  certifi- 
cats d'étades  et  de  bonnes  moeurs,  et  dépose-* 
ront  au  bureau  du  Conseil  des  finances  la  somme 
de  cent  francs  pour  subvenir  aux  frais  d'examen, 
dont  le  restant ,  s'il  y  a  lieu ,  leur  sera  rendu 
après  compte  réglé. 

4.  Le  Président  de  la  Commission  est  chargé 
de  fixer  et  de  faire  annoncer  le  jour  où  l'examen 
commencera,  conformément  à  l'art.  4  de  l'ar- 
rêté du  14  Mars  1842. 

Donné  à  Fribourg,  le  9  Décembre  1846. 

L'Auoyer^  Président^ 
FOURNIER. 

Le  Chamelier^ 
A.  Von  dbr  Wbid. 


arb£te 


du  28  Décembre  18&6, 

concernant  les  assemblées  populaires. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU    CANTON   DE    FRIBOURG, 

Informé  des  manifestations  répréhensibles  qni 
ont  eu  lieu  dans  les  assemblées  populaires  qui  se 

Digitized  by  VjOOQ IC 


—    167    ~ 

sont  déjà  formées  sur  deux  points  du  Canton  et 
des  désordres  qui  ont  même  éclaté  dans  Tune 
d'entre  elles  ; 

Considérant  que  les  convocations  d'une  partie 
quelconque  du  public  en  assemblée  délibérante, 
par  des  hommes  qui  n'ont  reçu  à  cet  effet  au'- 
cune  mission,  est  un  acte  qui,  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  n'a  pas  d'exemple  dans  le  Canton  et 
qui  tend  à  troubler  l'ordre  public  ; 

Que  ces  assemblées,  soit  par  leur  composi- 
tion, soit  par  la  forme  de  leurs  délibérations, 
n'ont  que  trop  souvent  pour  effet  d'induire  en 
erreur  une  partie  du  public,  et  toujours  de  pro- 
curer de  l'agitation  parmi  les  populations  ; 

Considérant  que  l'exercice  du  droit  de  péti- 
tion ne  peut  pas  justifier  des  actes  de  celte  na- 
ture., puisqu'il  n'est  mis  aucun  obstacle  à  ce  que 
les  corps  moraux,  reconnus  par  la  loi,  tels  que 
les  communes  ou  les  paroisses ,  pas  plus  que  les 
citoyens ,  n'usent  de  ce  droit  dans  des  pétitions 
collectives  ou  particulières  ; 

Considérant  que  les  exemples  des  assemblées 
populaires  chez  nos  voisins  ont  suffisamment  dé- 
montré qu'elles  étaient  le  prélude  de  séditions  et 
d'émeutes  ; 

Voulant  remplir  le  devoir,  que  lui  imposent  ses 
attributions  constitutionnelles ,  de  maintenir  l'or- 
dre public  et  la  paix  du  pays , 

ARRÊTE  : 

1.  Les  assemblées  populaires  sont  interdites 
dans  le  Canton.  , 
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2.  Les  auteurs  et  moteurs  de  ces  réunions  se- 
ront envisagés  comme  ayant  provoqué  la  sédi- 
tion et  troublé  Tordre  public;  comme  tels,  ap- 
préhendés et  punis  d'après  la  rigueur  des  lois. 

3.  Les  Préfets  et  syndics  sont  chargés ,  chacun 
dans  leur  compétence^  de  veiller  à  l'exécution  de 
cette  défense. 

4.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  publié,  lu 
et  affiché  aux  lieux  accoutumés. 

Donné  à  Fribourg,  le  28  Décembre  1846. 

VAçoyer ,  Président , 
FOURNIER. 
£e  Qianeelier , 
A.  Von  drr  Weid. 


DECIRET 

du  9  Janvier  1847, 
concernant  les  assemblées  populaires. 


LE    GRAND    CONSEIL 

DU  CANTON  DE  FRIBOURG, 

Approuvant  les  motifs  énoncés  dans  l'arrêté 
du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  28  Décembre  de 
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Tannée  dernière ,  et  reconnaissant  la  nécessité  de 
déterminer,  d'une  manière  plus  précise,  les  peines 
encourues  par  ceux  qui  cherchent,  au  moyen  des 
assemblées  populaires ,  à  troubler  la  tranquillité 
publique ,  à  provoquer  Tagitation  parmi  la  po- 
pulation et  exciter  à  l'émeute ,  a ,  sur  la  propo- 
sition du  Conseil  d'Etat, 

DÉCRÉTÉ  : 

1 .  Les  assemblées  populaires  sont  défendues. 

2.  Les  auteurs,  moteurs  ou  provocateurs  de 
ces  réunions  seront  envisagés  comme  coupables 
du  crime  de  sédition  et  astreints  aux  peines  sui- 
vantes : 

a)  ceux  qui  auront  provoqué,  présidé  ces 
assemblées,  ou  favorisé  leur  réunion, 
seront  punis,  soit  d'une  détention  de  deux 
à  six  ans  à  la  maison  de  force,  soit  d'un 
bannissement  de  la  Confédération,  de 
quatre  à  douze  ans,  et,  dans  l'un  et  l'autre 
cas ,  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents 
francs  s'il  en  est  résulté  des  désordres 
qui  aient  compromis  la  sûreté  publique 
ou  individuelle; 

b)  si  ces  réunions  n'ont  été  suivies  d'aucun 
désordre,  la  peine  ne  sera  que  de  dix 
jours  à  un  an  de  détention  dans  une  pri- 
son, et  d'une  amende  de  cinquante  à 
deux  cents  francs. 

3.  Ceux  qui,  dans  ces  réunions,  auraient,  par 
des  discours  ou  propos,  provoqué  à  l'insubordi- 

Digitized  by  VjOOQ IC 


—    170    — 

nation,  ou  au  mépris  des  aulorités,  seront  punis 
Gorrectionnellement  d'une  détention  d'un  mois  à 
un  an  et  d'une  amende  de  quatre-vingts  à  quatre 
cents  francs. 

4.  Les  employés  et  fonctionnaires  publics  et 
les  militaires  occupant  un  grade  quelconque  dans 
la  milice  cantonale  encourront  en  outre  la  peine 
de  la  destitution.  Les  avocats,  notaires,  procu- 
reurs et  commissaires-arpenteurs  seront  passibles 
de  la  même  peine,  ou ,  suivant  la  gravité  du  cas, 
de  celle  de  la  suspension  de  leurs  fonctions. 

5.  Seront  également  envisagés  comme  ayant 
contrevenu  à  la  présente  loi  ceux  qui  se  réuni- 
raient ou  prendraient  part  hors  du  territoire  du 
Canton  à  des  assemblées  de  ce  genre ,  dont  l'ob- 
jet compromettrait  les  intérêts  du  Canton  de  Fri- 
bourg  ou  de  la  Confédération. 

6.  Le  Conseil  d'Etat  est  autorisé  à  placer  au 
besoin  les  prévenus  dans  celle  des  prisons  ordi- 
naires du  Canton  qu'il  trouvera  convenable  de 
désigner  selon  les  circonstances ,  sans  cependant 
les  soustraire  à  leur  juge  naturel,  c'est-à-dire 
au  for  du  déliL 

7.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Donné  à  Fribourg,  le  9  Janvier  1847. 

LAvoyer,  Président  y  DÉGLISE. 
Lt  Chancelier  y  A.  Yon  der  Weid. 
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Le  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Fribourg 
ordonne  que  le  présent  décret  soit  imprimé,  pu- 
blié et  affiché  aux  lieux  accoutumés ,  et  qu'un 
exemplaire  en  soit  déposé  à  la  secrétairerie  de 
chaque  commune. 

Fribourg ,  le  1 0  Janvier  i  847. 

L'Aifoyer^  P résident^ 

FOURNIER. 

Le  Chancelier , 
A.  Von  der  Weid. 


Dë€R£T 

du  9  Janvier  1847, 

statuant  la  célébratim  d'une  fête  annuelle  d'actions  de 
grâces,  à  l'occasion  desévénemens  de  Janvier  1847. 


LE    GRAND    CONSEIL 

DU   CANTON  DE  FRIBOURG , 

Vu  les  événemens  qui  viennent  de  s'accomplir 
dans  notre  Canton  et  la  révolte  dont  des  hommes 
pervers  ou  égarés  se  sont  rendus  coupables; 

Considérant  qu'après  Dieu,  qui  a  si  visible- 
ment protégé  notre  patrie,  c'est  au  zèle  et  au 
dévoûment  des  populations  ^  ainsi  qu'à  la  soUi- 
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Gitude  du  Conseil  d'Etat  qu'elle  est  redevable 
d'avoir  échappé  au  sort  funeste  qui  lui  était  pré- 
paré^ 

]>éGRÈTB  : 

1.  Un  jour  d'actions  de  grâces  sera  célébré 
dans  le  but  de  remercier  le  Tout-Puissant  de  son 
assistance  divine ,  qui  a  éloigné  les  maux  ter- 
ribles qui  menaçaient  notre  pays  et  rendu  vains 
les  efforts  de  la  trahison. 

Dans  ce  but»  le  Conseil  d'Etat  fixera  le  jour 
de  cette  solennité  et  s'entendra  à  cet  égard  avec 
l'autorité  ecclésiastique. 

2.  Des  remerctmens  sont  votés  au  Conseil 
d'Etat  pour  toutes  les  mesures  qu'il  a  prises,  dans 
l'intérêt  du  salut  public ,  en  même  temps  qu'il  est 
chargé  d'adresser  au  peuple  fribourgeois  une 
proclamation  signalant  les  attentats  qui  viennent 
d'affliger  le  pays ,  et  lui  exprimant  sa  reconnais- 
sance du  zèle  et  du  dévoûment  avec  lesquels  il 
a  volé  au  secours  de  son  Gouvernement. 

3.  Il  est  conféré  au  Conseil  d'Etat  tous  les 
pouvoirs  extraordinaires  dont  il  peut  avoir  be- 
soin dans  les  circonstances  où  se  trouve  la  pa- 
trie, afin  de  comprimer  entièrement  les  désordres 
et  d'en  empêcher  le  retour. 

Donné  à  Fribourg,  le  9  Janvier  1847. 

IJ Avoyer  ^  Président^ 
DÉGLISE. 
Lt  Chancelier, 
A.  Von  der  Weid. 
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Lb  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Fribourg 
ordonne  que  le  présent  décret  soit  imprimé ,  pu- 
blié et  affiché  aux  lieux  accoutumés,  et  qu'un 
exemplaire  en  soit  déposé  à  la  secrétairerie  de 
chaque  commune. 

Ensuite  deolente  avec  l'autorité  ecclésiastique, 
il  sera  en  outre  lu  en  chaire  le  dimanche  31  cou- 
rant. 

Fribourg,  le  30  Janvier  1847. 

LAvoyer^  Président  y 
FOURNIER. 

Le  Chancelier, 

A.  VoN  DER  WeID. 


AMÊTÉ 

du  15  Janvier  1847  ^ 

freserwant  le  mode  à  èuivre  dans  Venqué(e  contre  les 
prévenus  politiques. 


LE    CONSEIL   D^ÉTAT 

DU   CANTON   DE   FRIBOUBG, 

Attendu  le  grand  nombre  d'individus  qui  ont 
pris  part  à  l'insurrection  du  6  au  7  courant ,  et 
va  les  faits  nombreux  qui  se  rattachent  à  ce  crime 
de  haute  trahison  ; 
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Vosboè  9mtm  mn  moyens  d'imprimer  mie 
iCfri^re  et  accéléraiire  à  fart—  db^ls 


CodsidérdttT  fM  le  meurtre  qui  a  eu  lieu  rière 
le  diftlrî^  âdlenrand  constitue  un  des  faits  les  plus 
(Ml^é§ratBleft  qui  rteoll»!  de  nnsarreetion  »  et 
^ptott  as  fim  il  exkte  des  iaculpés  apparte&ant  à 
£yers  distrieta; 

VsmA  dm  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  ont 
été  donnés  par  le  Grand  Conseil,  sous  date  du 
9  courant , 

ARRÊTE  : 

1.  Le  Tribunal  allemand  siégeant  à  Fribourg 
sera  le  Juge  qui  prononcera  en  première  in- 
stance. 

2.  Il  sera  établi  un  Juge  instructeur  spécial , 
qui  recevra  pour  nàission  : 

a)  de  réunir  les  informations  des  Préfets 
qui  ont  été  appelés  à  s'occuper  des  actes 
de  Tinsurrection,  avec  pouvoir  de  les 
faire  compléter  au  besoin  ; 

b)  de  vaquer  immédiatement  aux  opérations 
de  Tenquéte  préliminaire  lorsqu'il  jugera 
qu'elle  peut  être  commencée,  en  donnant 
un  avis  au  Président  du  Tribunal; 

c)  de  transmettre  Tenquéte  préliminaire  à  la 
Chambre  d'accusation,  par  la  voie  ordi- 
naire ,  dès  que,  de  concert  avec  le  Pro- 
cureur d'ofûce,  il  l'aura  trouvée  suffisante; 
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d)  de  procéder  à  Tenquéte  spéciale  en  s'ad- 
joignant  deux  membres  du  Tribunal,  à 
son  choix,  dés  que  la  mise  en  accusation 
aura  été  ordonnée. 

3.  La  mission  du  Juge  d'instruction  prendra 
fin  dés  que  le  Tribunal  d'appel  aura  prononcé  la 
clôture  de  la  procédure,  et  le  Tribunal  allemand 
s'occupera  de  son  jugement. 

4.  Un  secrétaire  particulier  et  assermenté  sera 
donné  au  Juge  instructeur,  afin  de  hâter  d'au- 
tant plus  l'instruction. 

5.  11  sera  accordé  à  ces  deux  fonctionnaires 
une  rétribution  proportionnée  à  la  darée  et  à 
l'importance  de  leurs  fonctions. 

Donné  à  Friboorg,  te  15  Janvier  1847,  pour 
être  imprimé,  la^  publié  et  affiché  aux  lieux  ac- 
coutumés. 

IJAi^oyer^  Président  ^ 

FOURNIER. 

Le  Chancelier, 

A.  Von  der  Wbid. 
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ABMTÉ 

du  15  Janvier  1847, 
cancernant  le  flottage  des  bois  par  radeaux. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU    CANTON    DE    FRIBOCRG  , 

Informé  que  des  entrepreneurs  se  servent  de 
la  voie  d'eau  pour  le  transport  de  divers  bois  de 
construction  et  les  font  flotter,  sous  la  forme  de 
radeaux,  sans  avoir  au  préalable  demandé  et  ob- 
tenu l'autorisation  requise  par  l'arrêté  du  28  Fé- 
vrier 1829; 

Considérant  que  la  circulation  des  radeaux 
sur  les  torrens  et  rivières  du  Canton  peut  causer 
aux  digues  et  propriétés  riveraines  des  dom- 
mages encore  plus  considérables  que  le  flottage 
ordinaire  des  bois  en  bûches  ou  en  billons  ; 

Considérant  en  outre  que  l'exportation  des 
bois  doit  être  soumise  à  un  contrôle,  dans  l'intérêt 
des  finances  de  l'Etat  ; 

Sur  la  proposition  du  Conseil  de  police, 

ARRÊTE  : 

1 .  Les  entrepreneurs  de  flottage  par  radeaux 
sont  assujettis  à  toutes  les  prescriptions,  garan- 
ties et  formalités  statuées  dans  l'arrêté  du  28  Fé- 
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vrier  1829,  et  jouiront  aussi  de  tous  les  droits 
de  protection  que  ce  règlement  assure  aux  pro- 
priétaires de  bois  flottés. 

2.  Pour  garantir  le  payement  éventuel  des 
dommages  prévus  aux  art.  11  et  12,  les  étran- 
gers au  Canton  peuvent  être  astreints  à  faire  le 
dépôt  d'une  somme  proportionnée  à  leur  entre- 
prise ,  ou  à  fournir  un  cautionnement  bastant,  au 
gré  de  l'Administration. 

3.  Le  Conseil  de  police  est  chargé  de  sur- 
veiller l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  doit 
servir  de  complément  à  celui  du  28  Février  1829. 

Donné  à  Fribourg,  le  15  Janvier  1847,  pour 
être  imprimé,  publié  et  afBché  aux  lieux  ac- 
coutumés. 

IJAçoyer^  Président^ 

FOURNIER. 

Le  Chancelier, 

A.  Von  der  Wkid. 
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PROGLAMTIOIV 

du  20  Janvier  18i7 , 

au  peuple  fribourgeois ,  à  l'occasion  des  événemens  de 
Janvier  1847. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAt 

DU  CANTON  DB  FRIBOURG  , 

Fribourgeois^  chers  Concitoyens  ^ 

Jamais  encore  notre  pays  n'avait  été  le  théâtre 
d'évéaemens  aussi  graves  que  ceux  qui  viennent 
de  s'accomplir  sous  vos  yeux. 

Après  avoir,  de  longue  main,  réuni  tous  leurs 
efforts  pour  exciter  les  populations  à  la  révolte, 
des  ennemis  de  l'ordre  légal  et  constitutionnel 
sont  parvenus  à  en  égarer  une  partie  au  point 
de  lui  faire  prendre  les  armes,  dans  le  but  de 
renverser  le  Gouvernement  de  votre  choix  et  de 
saper  les  bases  de  nos  institutions  politiques  et 
religieuses.  —  Dans  la  journée  et  la  nuit  du  6 
courant,  les  rebelles,  jetant  le  masque  dont  ils 
couvraient  leurs  perfides  desseins ,  arrêtèrent  à 
Bulle  et  à  Morat  les  représentans  de  l'autorité, 
les  agens  de  la  force  publique,  et  les  mirent 
dans  l'impossibilité  de  remplir  leurs  devoirs. 
Trois  colonnes  armées ,  parties  de  ces  deux  lo- 
calités et  du  district  d'Estavayer,  se  dirigèrent 
simultanément  sur  Fribourg. 
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Averti  de  leur  criminelle  entreprise,  et  comp- 
tant sar  le  bon  esprit  et  le  patriotisme  éprouvés 
de  ses  concitoyens,  le  Conseil  d'Etat,  siégeant  en 
permanence,  fit  sonner  le  tocsin  dans  les  pa- 
roisses les  plus  rapprochées  de  la  capitale  et  ap- 
peler à  sa  défense  les  hommes  appartenant  à  tous 
les  corps  de  milices  du  Canton. 

Rivalisant  de  zèle  et  de  dévoûment ,  tous  ac- 
coururent, volèrent  au  secours  de  l'autorité  me- 
nacée, et  avant  quelle  jour  n'eût  paru,  la  ville 
de  Fribourg  était  remplie  d'hommes  courageux, 
déterminés  à  défendre,  au  prix  de  leur  existence, 
les  sentimens  et  les  convictions  dont  ils  sont  ani- 
més. 

Se  voyant  attendus  par  ceux  qu'ils  espéraient 
surprendre  à  la  faveur  de  la  nuit,  les  factieux  re- 
noncèrent à  leur  téméraire  attentat  et  rétrogra- 
dèrent, sans  même  oser  affronter  les  faibles  déta- 
chemens  envoyés  à  leur  rencontre. 

L'ordre  et  la  tranquillité  ayant  été  immédiate- 
ment rétablis  dans  le  Canton,  les  foyers  de  la 
révolte  furent  occupés  par  nos  troupes  et  s'em- 
pressèrent de  rentrer  dans  le  devoir. 

Il  ne  reste  donc  plus  à  l'autorité  que  la  pé- 
nible mission  de  punir  les  coupables;  ce  devoir, 
elle  saura  l'accomplir  sans  faiblesse,  tout  en  usant 
d'indulgence  envers  des  hommes  qui,  cédant  à  un 
entraînement  inconsidéré ,  n'ont  été  que  momen- 
tanément séduits. 

Cette  tentative  de  révolte,  qui  n'a  coûté  la  vie 
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qu'à  une  seule  victime ,  n'a  donc  laissé  d'autre 
impression  que  celle  d'une  vive  et  profonde  gra- 
titude envers  la  divine  Providence  qui  nous  a  si 
visiblement  protégés,  d'autre  souvenir  que  celui 
de  votre  admirable  conduite,  de  votre  zèle,  de 
votre  patriotisme  à  toute  épreuve. 

Réuni  le  9  Janvier,  le  Grand  Conseil  a  or- 
donné la  célébration  d'une  fête  d'actions  de  grâces, 
pour  que,  prosterné  au  pied  des  autels,  le 
peuple  fribourgeois  remercié  le  Dieu  des  armées 
de  la  protection  dont  il  l'a  entouré ,  en  éloignant 
de  lui  les  fléaux  et  les  désastres  incalculables  qui 
le  menaçaient. 

De  concert  avec  l'autorité  ecclésiastique,  nous 
avons  fixé  cette  solennité  au  2  Février,  jour  au- 
quel l'Eglise  célèbre  une  des  fêtes  <ie  la  Mère  de 
Dieu.  Nous  ne  doutons  pas  que  les  sentimens  de 
dévotion  qui  distinguent  et  honorent  les  popula- 
tions du  Canton  de  Fribourg  ne  les  portent  à 
implorer  la  Reine  des  cieux  de  lui  continuer  au- 
près de  l'Être  suprême  sa  puissante  intercession. 

En  nous  chargeant  de  plus  de  vous  adresser 
une  proclamation  pour  vous  remercier  de  votre 
loyale  et  active  coopération,  dans  ces  momens  de 
danger,  le  Grand  Conseil  a  prévenu  nos  inten- 
tions ;  il  a  désiré  s'associer  à  la  déclaration  que 
nous  éprouvons  tant  de  bonheur  à  vous^  donner. 

Fribourgeois,  chers  concitoyens,  soldats  de 
tous  les  corps  et  de  toutes  armes,  vous  tous  avez 
bien  mérité  de  la  patrie  ;  vous  tous  avez  donné, 
dans  une  sphère  bien  restreinte,  un  bien  grand 
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exemple  de  ce  que  penl  produire  Tamour  de  la 
patrie  uni  au  sentiment  religieux.  Votre  intrépi- 
dité, votre  soumission  aux  ordres  de  Tautorité, 
votre  modération  envers  des  frères  égarés  sont 
dignes  des  plus  grands  éloges.  Recevez-en  le  té- 
moignage et  les  remercimens  de  votre  Gouver- 
nement.   . 

Entouré  d'écueils /exposé  aux  orages  révolu*- 
tionnaires  qui  grondent  sans  cesse  autour  de  lui, 
le  Canton  de  Fribourg  est  resté  inébranlable , 
basé  qu'il  est  sur  la  justice  et  la  religion  ;  la  con- 
sidération que  ne  pourront  lui  refuser  toutes  les 
âmes  honnêtes  rejaillira  sur  chacun  de  ses  res- 
sortissans.  C'est  avec  raison  que  vous  vous  glo- 
rifierez du  nom  fribourgebis  ;  c'est  à  juste  titre 
que  nous  en  particulier  serons  fiers  d'être  chargés  de 
la  direction  et  du  bonheur  d'un  peuple  aussi  brave, 
aussi  religieux,  aussi  attaché  aux  institutions  qu'il 
s'est  données,  aussi  dévoué  aux  magistrats  qu'il 
a  choisis.  Sa  prospérité ,  son  bien-être  seront 
l'objet  de  notre  entière  et  constante  sollicitude, 
et  pour  y  contribuer,  aucune  peine,  aucun  ef- 
fort ne  nous  coûteront.  Mais,  pour  parvenir  à  ce 
but,  c'est  de  vous-mêmes,  chers  concitoyens, 
que  nous  attendons  l'appui  le  plus  efficace.  Per- 
sévérez dans  la  voie  que  vous  avez  suivie  jus- 
qu'ici ;  continuez  à  vous  montrer  dociles  aux  le- 
çons des  vénérables  ministres  de  notre  religion, 
soumis  aux  ordres  de  l'autorité  que  vous  avez 
instituée,  et  vous  donnerez  au  monde  ce  grand 
enseignement,  que  la  véritable  liberté  ne  con- 
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siste  pas  dans  une  licence  effrénée ,  mais  qtfelie 
est  inséparable  de  la  pratique  des  préceptes  dé 
la  foi  et  de  Tobservation  des  principes  du  droit 
et  de  la  justice. 

Donné  à  Fribourg,  le  20  Janvier  1847. 

LAçoyer,  Président^ 
FOURNIER. 

£e  Chancelier, 
A.  Von  oer  Weid. 

PROCLAMATM 

du  20  Janvier  1847, 

aux  ressortUsans  du  district  de  Morat,  à  l'occasion  des 
événemens  de  Janvier  1847. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU  CANTON  DE  FRIBOURO , 

AUX  HABITANS  DU  DISTRICT  DE  MORAT. 

Chers  Concitoyens  ^ 

Des  événemens  de  la  plus  haute  gravité  se 
sont,  il  y  a  peu  de  jours,  accomplis  dans  notre 
Canton. 

Une  entreprise  criminelle ,  méditée  et  concer- 
tée depuis  longtemps  par  des  hommes  qui  dégui- 
saient leur  cupidité  et  leur  ambition  sous  les  de- 
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hars  d'un  libéralisme  exalté,  a  été  tentée,  dans  le 
but  de  renverser  le  Gouvernement  et  de  fouler 
aux  pieds  les  principes  sur  lesquels  repose  la 
Constitution  que  le  peuple  fribourgeois  s'est  li- 
brement donnée.  Âpres  être  parvenus  à  égarer 
une  partie  de  la  population  et  à  faire  prendre  les 
armes  à  un  certain  nombre  de  leurs  concitoyens , 
après  avoir  arrêté  les  représentans  de  Tautorité, 
désarmé  les  ageus  de  la  force  publique,  ces 
hommes  pervers  n'ont  pas  craint  de  marcher  sur 
Fribourg,  dans  la  nuit  du  6  au  7  courant,  sans 
s'inquiéter  des  suites  d'un  attentat  qui  devait  al- 
lumer une  guerre  civile  acharnée  dans  le  Canton 
et  amener  peut-être  la  perte  et  l'anéantissement 
de  la  Suisse  entière. 

Mais  Dieu,  l'arbitre  souverain  des  destinées 
humaines ,  qui  ne  permet  pas  que  le  triomphe 
des  méchans  soit  jamais  de  longue  durée,  a  dai- 
gné nous  préserver  des  malheurs  incalculables 
qu'ils  avaient  appelés  sur  notre  patrie.  C'est  à  sa 
protection  toute  spéciale  avant  tout,  c'est  après 
lui  au  zèle,  au  dévoûment,  au  patriotisme  de 
ses  ressortissans  que  le  Canton  de  Fribourg  est 
redevable  d'avoir  échappé  aux  dangers  imminens 
qui  le  menaçaient. 

Ces  conspirateurs ,  si  téméraires  quand  il  ne 
s'agissait  que  de  surprendre  une  ville  plongée 
dans  le  sommeil ,  ont  lâchement  pris  la  fuite  dès 
qu'ils  se  furent  convaincus  que  leurs  projets 
étaient  déjoués,  dès  qu'ils  virent  accourir  à  la 
défense  de  nos  institutions  des  populations  fidèle» 
et  dévouées. 
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Après  avoir,  par  leurs  iDsinuations  perGde&, 
leurs  întrigaes  ténébreuses  et  leurs  promesses 
nieusoDgères,  entraîné  dans  le  malheur  un  grand 
nombre  de  leurs  concitoyens ,  ils  les  y  ont  traî- 
treusenaent  abandonnés,  et,  en  s'exilant  de  leur 
pays,  les  plus  coupables  se  sont  soustraits  au 
juste  châtiment  qu'ils  avaient  encouru,  mais  au- 
quel ils  n'ont  pas  eu  le  courage  de  se  soumettre. 
ÂbaUus,  mais  non  pas  corrigés ,  ils  continuent  à 
ourdir  hors  du  Canton  les  intrigues  et  les  me- 
nées criminelles  qui,  pour  plus  d'une  famille ,  ont 
déjà  porté  des  fruits  si  amers. 

Ghers  concitoyens!  Déjà  le  district  de  Morat 
a  supporté  d'une  manière  bien  sensible  tout  le 
poids  de  la  faute  commise  par  quelques-uns  de 
ses  ressortissans.  La  ville  de  Morat  a  été  occu- 
pée militairement  ;  elle  a  été  rendue  responsable 
des  frais  occasionnés  par  la  révolte  dont  elle  a 
été  un  des  principaux  foyers.  Les  biens  des  cou- 
pables ont  dû  être  mis  sous  séquestre  pour  sub- 
venir aux  dépenses  qu'ils  ont  provoquées.  —  Une 
juste  appréciation  sera  faite  des  perturbateurs  et 
des  hommes  qui  n'ont  été  que  momentanément 
égarés.  Que  ces  derniers  rentrent  dans  le  senti- 
ment de  leurs  devoirs;  qu'ils  séparent  sincère- 
ment leur  cause  de  celle  des  auteurs  de  tous  les 
maux  qui  ont  affligé  le  pays,  et  nous  serons 
heureux  d'adopter  à  leur  égard ,  pour  devise,  ces 
mots  :  pardon  et  oubli. 

Si  toutefois  nos  exhortations  paternelles  ne  de- 
vaient pas  trouver  d'écho  dans  leurs  cœurs;  s'ils 
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persistaient  à  rester  sourds  à  la  voix  de  leurs  ma- 
gistrats; si,  loin  de  revenir  de  leur  aveugle- 
ment ,  ils  y  persévéraient  en  prêtant  l'oreille  aux 
suggestions  inspirées  par  la  rage  et  le  désespoir 
d'une  tentative  avortée,  oh!  alors  qu'ils  n'ac- 
cusent qu'eux-mêmes  des  malheurs  dont  ils  se- 
ront les  premières  victimes  I 

Mais  nous  aimons  à  croire  à  la  sincérité  des 
protestations  que  nous  avons  reçues  de  ce  dis-^ 
trict  ;  nous  aimons  à  nous  persuader  que  ses  res- 
sortissans  reconnaîtront  que  nous  n'avons  ja- 
mais fait  aucune  différence  entre  eux  et  les  habi- 
tans  du  reste  du  Canton,  que  leur  culte  a  tou- 
jours été  respecté  et  prolégé,  et  que  leurs  inté- 
rêts matériels  ont,  dans  toutes  les  circonstances, 
été  l'objet  de  notre  sollicitude  toute  particulière. 

Pour  vous ,  chers  concitoyens ,  qui  avez  ré- 
sisté aux  sollicitations  qui  vous  étaient  adressées, 
et  ne  vous  êtes  pas  écartés  du  chemin  de  l'hon- 
neur et  du  devoir,  que  votre  première  récom- 
pense consiste  dans  le  témoignage  d'une  con- 
science irréprochable  ;  que  la  seconde  soit  la  sa- 
tisfaction qu'en  a  éprouvée  votre  Gouvernement 
et  la  confiance  qu'il  pourra  continuer  à  placer  en 
vous. 

Le  Grand  Conseil  a  ordonné  la  célébration 
d'une  fête  d'actions  de  grâces  pour  remercier 
l'Être  suprême  de  son  assistance  divine  dans  ces 
momens  de  troubles  et  de  dangers.  Nous  en 
avons  fixé  la  célébration ,  pour  le  district  de  Mo- 
rat,  au  dimanche  7  Février,  et  ne  doutons  pas 
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que  voqs  aussi ,  chers  coDciloyeos,  ne  remerciiez 
la  Providence  pour  les  maux  dont  elle  nous  a 
préservés,  spécialement  d'en  avoir  épargné  de 
plus  sensibles  à  votre  district,  et  que  vous  ne 
Timploriez  pour  qu'à  l'avenir  aucun  événement 
de  ce  genre  ne  vienne  troubler  la  paix  et  la  tran- 
quillité du  pays  et  afQiger  les  amis  ile  l'ordre  et 
de  la  légalité. 

Donné  à  Fribourg,  le  20  Janvier  1847. 

LAs^oyery  Président^ 

FOURNIER. 

Ia  Chancelier, 
A.  Von  der  Weid. 


AfiAÊTÉ 

du  22  Janvier  18&7, 
interdisant  les  danses  et  les  travestissemens. 


LE    CONSEIL    D'ETAT 

DU    CANTON   DE   FRIBOURG, 

Vu  les  circonstances  politiques  d'une  haute 
gravité  dans  lesquelles  se  trouve  placé  notre  pays; 

Attendu  que ,  par  suite  de  la  cherté  des  den- 
rées, un  grand  nombre  de  familles  sont  dénuées 
de  moyens  d'existence  ; 
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Considérant  qu'il  y  aurait  plus  que  de  la  lé- 
gèreté à  se  livrer ,  dans  ces  temps  de  calamité 
publique,  à  des  réjouissances  et  à  des  plaisirs 
bruyans,  qui  seraient  une  insulte  à  la  détresse 
d'une  partie  de  nos  concitoyens  ; 

Considérant  que  les  dépenses  qu'entraînent  ces 
divertissemens  pourront  être  appliquées  d'une 
manière  plus  louable  et  plus  conforme  aux  pré- 
ceptes de  la  charité  chrétienne , 

ARRÊTE  : 

La  danse  et  les  travestissemens  sont  interdits 
dans  le  Canton,  pendant  la  durée  de  ce  carnaval. 

Donné  à  Pribourg,  le  22  Janvier  1847. 

L^Açoyer^  Président^ 
FOURNIER. 

Le  Chancelier , 
A.  Von  dbr  Weid. 
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du  27  Janvier  ISïT, 

concernant  la  célébration  de  la  fête  d'actions  de  grâces 
du  2  Février. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU  CANTON  DE  FRIBOUBG , 

Voulant,  en  exécution  du  décret  du  Grand 
Conseil  du  9  courant»  qui  ordonne  la  célébration 
d'une  fête  d'actions  de  grâces ,  pourvoir  à  ce  que 
cette  solennité,  fixée  pour  la  partie  catholique  du 
Canton  au  2  Février  prochain,  soit  célébrée  avec 
le  recueillement  convenable, 

ARRÊTE  : 

1 .  Afin  que  personne  ne  soit  troublé  ce  jour- 
là  dans  sa  dévotion,  les  autorités  locales  veille- 
ront spécialement  à  l'observation  stricte  et  ponc- 
tuelle de  la  loi  du  1"  Juin  1804,  concernant  la 
sanctification  des  dimanches  et  fêtes. 

2.  Il  est  en  particulier  défendu ,  hors  le  cas 
de  nécessité ,  d'aller  ce  jour-là  en  voilure,  char- 
à-banc,  etc.,  et  de  monter  à  cheval. 

Les  auberges,  pintes  et  cafés  seront  également 
fermés  pendant  la  dite  journée. 
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Les  voyageurs,   étrangers  aa  Canton,  seront 
seuls  exceptés  de  ces.  dispositions. 

3.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  publié  et 
affiché  aux  lieux  accoutumés. 

Donné  à  Fribourg,  le  27  Janvier  1847. 

LAvoyer^  Président^ 
FOURNIER. 

Le  Chancelier, 
A.  Von  der  Weid. 


am£té 


du  12  Février  1847, 
pour  empêcher  VexportaHon  des  denrées  hors  du  Canton. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

nu   CilrNTON   nE   FRIBOURG  t 

Va  la  loi  de  l'Etat  de  Vaud,  du  26  Janvier  der- 
nier ,  qui  prohibe  l'exportation  des  blés  et  farines 
hors  de  son  territoire  ; 

Vu  l'ordonnance  du  Conseil  exécutif  du  Can- 
ton de  Berne,  du  5  Février ,  qui ,  par  mesure  de 
rétorsion ,  prohibe  l'exportation  des  grains  et  fa- 
rines de  toute  espèce  pour  le  Canton  de  Vaud; 

Vu  l'art.  2  de  la  même  ordonnance,  qui  oblige 
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quiconque  exporte  des  grains  et  farines  pour  le 
Canton  de  Fribourg,  à  justifier  au  bureau  de 
péage  qu'il  appartiendra,  de  leur  destination  pour 
ce  Canton  ; 

Voulant  empêcher  que  les  ressortissans  fri- 
bourgeois  ne  soient ,  en  raison  des  dispositions 
de  l'article  précité,  soumis  à  des  mesures  gê- 
nantes ; 

En  confirmation  de  Fart  2  de  Tarrêtè  du  1 2 
Novembre  1846,  qui  maintenait  vis-à-vis  de 
l'Etat  de  Vaud  les  prescriptions  de  l'arrêté  du  2 
Octobre,  même  année, 

ARRÊTE  : 

1.  L'exportation  des  grains  et  farines  de  foute 
espèce  pour- le  Canton  de  Vaud  est  prohibée. 

2.  Les  contraventions  à  la  disposition  qui  pré- 
cède seront  punies  de  la  confiscation  des  denrées, 
dont  les  deux  tiers  seroni  au  profit  des  pauvres 
de  la  commune  où  les  contraventions  ont  été  dé- 
couvertes, et  4'autre  tiers  appartiendra  au  dé- 
nonciateur. 

3.  Le  Préfet  juge  des  contraventions  au  pré- 
sent arrêté,  sous  bénéfice  de  recours  au  Tribu- 
nal d'appel,  s'il  y  a  lieu, 

4.  Le  présent  arrêté  sortira  ses  effets  aussi 
longtemps  que  durera  celui  de  l'Etat  de  Vaud,  du 
26  Janvier ,  et  celui  de  l'Etat  de  Berne,  du  5 
Février;  il  sera  publié  et  affiché  aux  lieux  ac- 
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coutumes  et  sur  les  places  de  marché;  il  en  sera 
expédié  un  exemplaire  à  chaque  bureau-fron- 
tière  et  à  la  secrétairerie  de  chaque  commune. 

Donné  à  Fribourg,  le  12  Février  1847. 

L'Açoyer^  Président^ 
FOURNIER. 

Le  Chancelier , 
A.  Von  dbr  Weid. 


AARÊTÉ 

du  13  Février  ISW. 

Défense  d'introduire  du  bétail  du  Canton  de  Vaud  dans 
celui  de  Eribourg. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU   CANTON   DE    FRIBOURG, 

Informé  que  la  péripneumonie  gangreneuse 
s'est  manifestée  sur  un  certain  nombre  de  pièces 
de  bétail  à  cornes  dans  les  districts  vaudois 
d'Yverdon,  d'Orbe  et  de  Grandson; 

Vu  l'ordonnance  du  Conseil  exécutif  du  Canton 
de  Berne,  du  11  courant,  qui  interdit  l'introduc- 
tion dans  ce  Canton  de  toute  espèce  de  bétail  du 
Canton  de  Vaud  et  d'objets  en  provenant; 

Considérant  l'extrême  gravité  de  cette  maladie; 
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Vu  le  règlement  de  sanlé  du  4  Juin  1804 , 

ARRÊTE  : 

1.  L'introduction  et  le  passage  du  gros  bétail 
à  cornes ,  venant  du  Canton  de  Vaud ,  sont  défen- 
dus dans  celui  de  Fribourg,  encore  qu'il  serait 
accompagné  d'un  certificat  de  santé. 

2.  Sont  pareillement  défendus  l'introduction 
et  le  passage  des  veaux,  des  moutons,  des  chèvres 
et  des  porcs  venant  du  même  Canton. 

3.  Les  provenances  des  animaux  mentionnés 
aux  art.  1  et  2,  telles  que  peaux  fraîches  et 
sèches,  viande,  poil  et  laine,  ne  pourront  non  plus 
être  introduites  dans  le  Canton  de  Fribourg. 

4.  Le  gros  et  le  menu  bétail,  qui  serait  actuel- 
lement dans  le  Canton  de  Fribourg  et  qui  y  aurait 
été  introduit  du  Canton  de  Vaud  avant  la  promul- 
gation du  présent  arrêté  et  depuis  moins  de  21 
jours ,  sera  particulièrement  surveillé. 

A  cet  effet,  les  Préfets  se  feront  donner  les  in- 
dications nécessaires  par  les  inspecteurs  de  bétail 
de  chaque  commune. 

Ils  soumettront  à  une  barre  de  20  jours  les 
écuries  où  ce  bétail  aura  été  placé. 

Les  inspecteurs  du  bétail  feront  fréquemment 
la  visite  de  ces  écuries. 

Si  la  santé  d*une  bête  barrée  lui  parait  suspecte, 
l'inspecteur  fait  immédiatement  rapport  au  Préfet. 

Le  Préfet,  immédiatement  aussi,  fait  visiter 
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ranimai  par  un  vétérinaire  patraté  et  transmet 
au  Conseil  de  santé,  s'il  y  a  lieu ,  le  rapport  du 
vétérinaire  et  le  sien. 

Le  Conseil  de  santé  statue  ultérieurement. 

5.  Les  contraventions  aux  articles  1 ,  2  et  3 
du  présent  arrêté  seront  punies  d'une  amende  de 
10  à  100  francs,  dont  la  moitié  appartiendra  à 
l'Etat  et  la  moitié  au  dénonciateur. 

6.  Les  animaux  introduits  en  contravention 
au  présent  arrêté  seront  immédiatement  abattus,  et 
les  objets  mentionnés  à  l'art.  3  détruits  par  le  feu. 

7.  Le  contrevenant  sera  en  outre  passible  des 
doilHnages*intéréts  auxquels  il  peut  avoir  donné 
lieu. 

8.  Le  Conseil  de  santé ,  les  Préfets ,  les  syn- 
dics, les  préposés  aux  péages,  les  employés  de 
police  et  les  inspecteurs  de  bétail  sont  chargés 
de  surveiller,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  la 
ponctuelle  observation  du  présent  arrêté,  qui  sera 
publié  et  affiché  aux  lieux  accoutumés,  et  dont 
un  exemplaire  sera  expédié  à  chaque  bureau- 
frontière  et  à  la  secrétairerie  de  chaque  com- 
mune. 

Donné  à  Fribourg,  le  13  Février  1847. 

LAçoyer^  Président^ 
FOURNIER. 

Le  Chancelier , 
A.  VoN  DBR  WbID. 
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ABBÊTÉ 

du  20  Mars  1847, 

statuant  une.  exception  d  la  barre  sur  le  bétail  du  canton 
de  Vaud,  en  faveur  du  Pays  d'Enhaut. 


LE    CONSEIL   D'ÉTAT 

DU   CANTON   DE    FRIBOUHG , 

Va  la  sitaatioa  exceptionnelle  du  district  vaa- 
doisdu  Pays  d'Enhaut  et  l'état  de  souffrance  dans 
lequel  se  trouvent  placés  ses  ressortissants»  par 
l'effet  de  la  barre  mise  sur  le  bétail  du  canton  de 
Vaud,  par  l'arrêté  du  13  Février  dernier; 

Considérant  que  ce  district  est  fort  éloigné  des 
localités  du  canton  de  Vaud  dans  lesquelles  s'est 
manifestée  la  péripneumonie  gangreneuse  »  et 
que  son  bétail  n'a  pas  cessé  d'y  jouir  d'une  santé 
parfaite  ; 

Voulant  donner  à  ses  Confédérés  toutes  les 
facilités  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  compro- 
mettre les  intérêts  des  ressortissants  fribourgeois  ; 

En  modification  à  l'arrêté  précité  du  1 3  Fé- 
vrier, 

ARRÊTE  : 

1.  L'introduction  dans  le  canton  de  Fribourg 
du  bétail  venant  du  district  vaudois  du  Pays 
d'Enhaut  pourra  avoir  Heu ,  moyennant  qu'il  soit 
accompagné  d'un  certificat  de  santé. 
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2.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché 
aux  lieux  accoatomés;  il  en  sera  expédié  des 
exemplaires  aax  bureaux-frontières  et  aux  secré- 
taireries  de  commune. 

&  FraKmrg^,  le  80  Ifars  1847. 

VAs^oyer^  Président  ^ 
CH.FORELL. 

A.  Von  DBtt  Wbid. 


ARRÊTÉ 

du  29  Mars  184.7, 

jui  rétablit  la  libre  exportation  des  céréales,  en  modifi- 
cation de  celui  du  iO  Février. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU   CANTON   DE   FRIBOURG  , 

Vu  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Vaud,  du  18  Février  1847,  qui  modifie  la  dé- 
fense absolue  d'exportation  pour  la  Suisse ,  des 
grains ,  des  farines  et  des  légumes  farineux  ; 

Vu  l'ordonnance  du  Conseil  exécutif  du  canton 
de  Berne,  du  27  Février  1847,  qui  rapporte  vis- 
à-vis  de  Vaud  son  ordonnance  du  5  même  mois, 
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et  permet  Texportation  des  susdites  denrées  du 
territoire  bernois  pour  le  canton  de  Vend ,  dans 
certaines  limites  et  moyennant  certaines  précau- 
tions ; 

En  modification  à  l'arrêté  du  12  Février  1847, 

ARRÊTE  : 

1.  L'exportation  des  blés,  des  farines  et  des 
légumes  farineux  de  toute  espèce ,  pour  être  im- 
portés dans  le  canton  de  Vaud  par  les  domiciliés 
dans  ledit  canton,  est  permise  aux  conditions 
suivantes  : 

1^  L'exhibition  à  l'autorité  de  police  du  lieu 
où  se  fait  l'achat,  d'un  certificat  de  l'au- 
torité du  domicile  de  l'exportant  dû- 
ment légalisé. 

Ce  certificat  mentionnera  exactement 
la  quantité  et  l'espèce  de  denrées  ali- 
mentaires à  exporter;  il  attestera  que 
cette  denrée  est  destinée  à  la  consom- 
mation particulière  de  la  personne  en 
faveur  de  laquelle  le.  certificat  est  dé- 
livré; il  contiendra  encore  l'attestation 
que  cette  personne  est  réellement  vau- 
doise,  ou  qu'elle  habite  le  canton  de 
Vaud. 

2^  L'exportation  par  l'une  des  routes  men- 
tionnées à  l'art.  10  de  la  loi  sur  les  péa- 
ges du  30  Novembre  1840,  c'est-à-dire 
que  la  sortie  ne  pourra  avoir  lieu 
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a)  par  terre ,  que  par  une  route  conduisant 
directement  à  un  bureau  de  péage  ; 

b)  par  eau,  que  par  un  port  avoués 

3^  En  sortant  du  canton  de  Fribourg,  la 
remise  dudit  certificat  au  bureau-frontière 
de  péage  où  les  denrées  destinées  à  sor- 
tir devront  être  déclarées  et  contrôlées 
de  la  manière  accoutumée. 

2.  Les  grains,  les  farines,  les  légumes  fari- 
neux qui  transiteront  dans  le  canton  de  Fribourg 
pour  le  canton  de  Vaud,  devront,  avant  leur 
introduction  sur  le  sol  fribourgeois ,  être  consi- 
gnés en  transit  au  premier  bureau-frontière  ,^ con- 
formément à  Fart.  12  de  la  loi  du  30  Novembre 
1840 ,  et  tout  ce  qui  est  prescrit  au  titre  II  de 
l'arrêté  du  5  Mai  1841  devra  être  observé  à  cet 
égard. 

3.  Celui  qui,  en  contravention  à  Tart.  i  N^  1, 
achèterait  ou  tenterait  d'acheter  des  grains,  fari- 
nes ou  légumes  farineux  dans  le  canton  de  Fri- 
bourg, sera  puni,  dans  le  second  cas,  d'une 
amende  de  4  francs;  dans  le  premier,  de  la  con- 
fiscation ,  la  moitié  au  profit  des  pauvres  du  lieu 
où  les  denrées  auront  été  illégalement  achetées, 
l'autre  moitié  au  profit  du  délateur. 

4.  Celui  qui ,  en  contravention  à  l'art.  1  N""  2 
et  3 ,  suivrait  une  route  interdite  ou  chercherait 
à  exporter  sans  remettre  au  bureau-frontière  le 
certificat  mentionné  à  l'art.  1  ;  celui  dont  le  char- 
gement ne  serait  pas  conforme  à  son  certificat; 
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celai  qui  ne  se  conformerait  pas  à  ce  que  prescrit 
l'art.  2  y  tons  ces  contrevenants  seront  punis  de 
la  confiscation ,  la  moitié  au  profit  du  fisc,  l'autre 
moitié  au  profit  du  délateur. 

5.  Le  Préfet  juge  des  contraventions  au  pré- 
sent arrêté ,  sous  bénéfice  de  recours  au  Tribunal 
d'appel,  s'il  y  a  lieu. 

6.  Le  Conseil  des  finances,  l'Intendant  des 
péages ,  les  Préfets ,  les  autorités  locales ,  les 
agents  de  la  force  publique,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  sont  chargés  de  veiller  et  de  pour- 
voir à  la  stricte  observation  des  dispositions  ci- 
dessus. 

7.  JLe  présent  arrêté,  qui  sortira  ses  effets  aussi 
longtemps  que  l'Etat  de  Vaud  maintiendra  le  sien 
du  18  Février  1847,  sera  publié  et  affiché  aux 
lieux  accoutumés  et  sur  les  places  de  marché  ; 
il  en  sera  expédié  un  exemplaire  à  chaque  bureau* 
frontière  et  à  la  secrétairerie  de  chaque  commune. 

Donné  à  Fribourg,  le  29  Mars  1847. 

L'As>oyer ,  Président , 
Ch.  FORELL. 

Le  Chancelier, 
A.  Von  dbr  Weid. 
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abMté 

du  31  Mars  1847, 

concernant  la  vente  du  sel  en  gros  par  tonneau. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU   CANTON   DB   FRIBOUEG» 

Voulant  faire  droit  aux  pétitions  qui  lui  ont 
été  adressées  par  les  populations  de  la  Gruyère , 
touchant  la  vente  du  sel  en  gros,  à  terme  ; 

En  modification  de  son  arrêté  du  13  Mai  1846, 

ARRÉTB  : 

1.  La  vente  du  sel  par  tonneau  est  autorisée. 

2.  Cette  vente  peut  se  faire  de  deux  manières, 
savoir  :  au  comptant  et  à  terme. 

3.  Tous  les  détailleurs  peuvent  opérer  ces 
ventes ,  mais  la  livraison  des  tonneaux  ne  pourra 
être  faite  que  par  les  magasiniers. 

i.  Il  n'est  accordé  aucun  frais  de  transport 
pour  ces  sortes  de  ventes  ;  mais  pour  celles  au 
comptant  Tachetéur  jouit  d'un  rabais  de  35  bz. 
par  tonneau;  il  n'en  est  accordé  aucun  pour  celles 
à  terme. 

5.  Le  détailleur  qui  fait  de  ces  ventes  en  est 
personnellement  responsable  ;  mais  aussi  il  n'est 
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tenu  d'accepter  celles  à  terme  que  pour  autant 
que  Tacheteur  lui  aura  fourni  un  cautionnement 
ou  des  garanties  à  son  contentement. 

6.  Le  terme  à, accorder  pour  cette  dernière 
espèce  de  vente  ne  pourra  jamais  dépasser  la  fin 
de  Novembre  de  Tannée  pendant  laquelle  elle 
aura  été  faite,  et  s'il  était  dépassé ^  le  débiteur 
sera  passible  d'un  rate  d'intérêt  du  5  p.  o/o  au 
profit  du  détailleur 9  qui,  par  suite ,  sous  quel 
prétexte  que  ce  soit,  ne  pourra  point  s'en  préva- 
loir pour  retarder  Tacquittement  de  sa  redevance. 

7.  La  provision  des  détailleurs  pour  ces  sortes 
de  ventes  est  fixée  par  tonneau  comme  suit» 
savoir  : 

pour  celles  au  comptant      .       5  bz. 
pour  celles  à  terme  ...     20  bz. 

8.  La  personne  qui  veut  faire  de  ces  achats 
se  procure  cbez  le  magasinier  qui  approvisionne 
le  détailleur  avec  lequel  il  veut  traiter ,  un  bon 
sur  lequel  sera  indiqué  le  poids  du  ou  des  ton- 
neaux qu'il  veut  enlever.  Il  se  présente  ensuite 
avec  ce  bon  chez  le  prédit  détailleur,  qui,  si  c'est 
une  vente  au  comptant,  s'en  fait  payer  le  mon- 
tant, et  appose  son  acquit  au  bas  du  bon,  et,  si 
c'est  une  vente  à  terme ,  déclare  au  dos  qu'il  y 
donne  son  assentiment  L'acheteur  reviendra  en- 
suite avec  ce  bon  chez  le  magasinier,  qui,  contre 
sa  remise,  lui  livrera  le  ou  les  tonneaux  y  in- 
diqués. 

9.  Les  prédits  bons  sont  transmis  au  directeur 
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des  sels  fin  Mars  et  fin  Décembre  de  chaque 
année. 

10*  Le  présent  arrêté ,  exécutoire  dès  sa  pro- 
mulgation y  sera  imprimé  »  publié  et  affiché  aux 
lieux  accoutumés. 

Donné  à  Fribourg,  le  31  Mars  1847. 

UAs>oyer ,  Président , 
Ch.  FORELL. 

Le  Chancelier, 
A.  Von  der  Wbid. 


AMETE 

du  12  Avril  1847, 

prescrivant  les  mesures  à  prendre  ensuite  de  la  barre  sur 
le  bétail  du  canton  de  Yaud. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU   CANTON   DE   FHIBOURG, 

Vu  le  rapport  du  £onseil  de  santé  et  les  ren- 
seignements qui  l'accompagnent,  selon  lesquels 
la  péripneumonie  gangreneuse  prend  plus  d'ex- 
tension dans  le  canton  de  Vaud  ; 

Considérant  qu'il  est  à  craindre  que  l'avidité 
de  certains  spéculateurs  ne  les  porte  à  se  sous- 
traire aux  mesures  prescrites  et  n'expose  par  des 
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contraventions  »  la  santé  do  bétail  da  canton  de 
Fribourg  ; 

Voulant  pourvoir  à  l'exécution  plus  rigoureuse 
de  Tarrélé  du  13  Février,  dernier  ; 

Après  avoir  reconnu  l'urgence , 

ABRÊTE  : 

1.  L'arrêté  du  13  Février  est  maintenu  ;  celui 
du  20  Mars  suivant,  qui  statuait  une  exception 
en  faveur  du  district  vaudois  du  Pays  d'Ënhaut, 
est  rapporté. 

2.  Dans  toutes  les  communes  du  canton ,  l'in- 
specteur du  bétail,  assisté  du  syndic  on  d'un 
membre  du  Conseil  communal  désigné  par  le 
syndic ,  fera  le  recensement  du  bétail  à  cornes , 
des  moutons ,  des  chèvres ,  des  porcs  de  chaque 
propriétaire;  il  en  prendra  le  signalement  et  in- 
diquera» à  l'occasion  de  chaque  animal,  les  mar«- 
ques  artificielles  qu'il  peut  porter. 

Pour  ce  travail  extraordinaire ,  les  communes 
sont  autorisées  à  allouer  à  leurs  employés  une 
indemnité  équitable. 

3.  Les  signalements  dont  il  s'agit  seront  in- 
scrits sur  un  registre  spécialement  tenu  à  cet  effet, 
et  dans  lequel  chaque  propriétaire  aura  son  cha- 
pitre particulier. 

4.  Les  animaux  des  races  prémentionnées ,  ne 
venant  pas  du  canton  de  Yaud,  et  accompagnés, 
du  reste,  dé  certificats  de  santé  en  règle,  qui 
seraient  introduits  dans  la  commune  depuis  l'éma- 
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nation  du  présent  arrêté ,  devront  être  inscrits  et 
signalés  comme  le  prescrivent  les  art.  2  et  3. 

Ceux  qui  quitteront  la  commune  devront  être 
portés  en  sortie  au  dit  registre. 

5.  Chaque  semaine ,  l'inspecteur  du  bétail,  as- 
sisté du  syndic  ou  d'un  membre  du  Conseil  com- 
munal y  muni  du  registre ,  fera  la  visite  de  toutes 
les  écuries  de  la  commune ,  comparera  chaque 
sujet  à  son  signalement ,  et  s'assurera  qu'aucun 
n'a  été  introduit  en  fraude. 

Seront  envisagés  comme  introduits  en  fraude 
tous  les  sujets  dont  le  signalement  ne  se  trouve- 
rait pas  dans  le  registre. 

6.  Les  préposés  à  ces  visites  hebdomadaires 
devront  aussi  s'assurer  de  l'état  sanitaire  du  bétail. 

7.  S'ils  découvrent  un  animal  introduit  en 
fraude,  ils  mettent  immédiatement  l'écurie  sous 
la  barre  ;  ils  dénoncent  le  fait  au  Préfet,  dans  les 
24  heures. 

Le  Préfet  assigné ,  sans  perte  de  temps ,  le 
contrevenant  à  son  audience;  après  l'avoir  entendu, 
il  le  condamne  à  la  peine,  s'il  y  a  lieu,  et  fait 
abattre  l'animal. 

8.  Si,  dans  leurs  visites,  ces  préposés  s'aperçoi- 
vent qu'un  sujet  est  malade  et  qu'ils  ont  lieu  de 
craindre  que  cette  maladie  soit  la  péripneumonie 
gangreneuse,  ils  en  font  immédiatement* rapport 
au  Préfet,  qui,  immédiatement  aussi ,  fait  visiter 
par  un  vétérinaire  le  sujet  malade  ou  suspect  de 
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l'être.  La  visite  du   vétérinaire  s'étend  à  toute 
l'écurie. 

9.  Si  les  craintes  sont  confirmées  par  la  visite 
du  vétérinaire,  celui-ci  en  avise  de  suite  le  syn- 
dic 9  qui  met  l'écurie  sous  la  barre. 

10.  Si  le  bétail  de  cette  écurie  s'est  trouvé  en 
communication  avec  d'autre  bétail ,  le  vétérinaire 
en  fait  aussi  la  visite,  et  ces  écuries  sont  aussi 
comprises  dans  la  barre  ordonnée  par  le  syndic. 

11.  Le  vétérinaire  et  le  syndic  font  immédia- 
tement leur  rapport  au  Préfet ,  qui  voit  si  c'est  le 
cas  de  frapper  de  la  barre  toute  la  commune  et 
d'ordonner  l'abattage  des  sujets  malades  ou  sus- 
pects. Dans  tous  les  cas,  il  fait  de  suite  son  rap- 
port au  Conseil  de  santé ,  qui  ordonne  les  mesu- 
res ultérieures  et  prend  les  ordres  du  Conseil 
d'Etat ,  si  ces  mesures  sont  d'une  grande  impor- 
tance, à  cause  de  leur  sévérité  et  de  leur  étendue. 

12.  Les  barres  sortent  leurs  effets  aussi  long- 
temps qu'elles  ne  sont  pas  révoquées  par  le  Con- 
seil de  santé  et  même  par  le  Conseil  d'Etat ,  si 
elles  partent  de  son  autorité. 

13.  Les  Préfets,  les  autorités  locales,  la  gen- 
darmerie surveillent  toute  la  frontière  vaudoise 
pour  empêcher  l'introduction  dans  le  pays  des 
bêtes  à  cornes,  des  moutons,  des  chèvres,  des 
porcs  et  des  provenances  de  ces  animaux. 

Les  animaux  saisis  en  contravention  sont  im- 
médiatement séquestrés  par  l'ordre  du  syndic, 
qui  en  fait  son  rapport  au  Préfet.  Ce  magistrat, 
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aprôs  avoir  entenda  le  contrevenant,  fait  abattre 
les  animaux  introduits,  sans  qu'il  soit  permis  de 
disposer  d'aucune  de  leurs  parties. 

Les  simples  provenances  sont,  sur  le  même 
ordre,  immédiatement  détruites  par  le  feu. 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  l'opération,  le- 
quel est  transmis  au  Conseil  de  santé. 

14.  Si,  frauduleusement  introduit ,  un  animal 
ou  une  provenance  n'est  pas  saisi  en  flagrant  délit, 
le  syndic  fait  de  suite  son  rapport  au  Préfet.  Le 
Préfet  et  le  syndic  font  chacun  de  leur  côté  toutes 
les  perquisitions  qui  peuvent  conduire  à  la  dé- 
couverte de  l'animal ,  ou  de  la  provenance.  Si 
l'animal  est  sorti  du  district  par  lequel  il  a  été 
introduit ,  le  Préfet  transmet  les  informations  au 
Préfet  voisin  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  les 
moyens  de  le  découvrir  soient  épuisés. 

15.  Le  Préfet  du  district  où  Tanimal  interdit 
ou  la  provenance  de  celui-ci  aura  été  découverte, 
procure  l'exécution  de  ce  qui  est  ordonné  aux 
art.  11  et  13. 

16.  Tout  propriétaire  d'un  animal  qui  aurait 
été  soustrait  à  la  barre,  comme  toute  autre  per- 
sonne qui ,  soit  à  cause  d'introduction ,  soit  pour 
cause  de  violation  de  barre ,  pourra  fournir  des 
renseignements,  sera  immédiatement  assigné  par 
le  Préfet  et  interrogé.  S'il  refuse  d'indiquer  ce 
qu'est  devenu  l'animal,  il  sera  incarcéré  et  re- 
tenu en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné  les  ren- 
seignements demandés. 
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17.  Si  cet  animal  peat  être  appréhendé  dans 
le  canton ,  il  sera  abattn.  Les  écuries  où  il  aara 
séjourné  seront  séquestrées ,  soumises  à  une  sur- 
veillance spéciale ,  et»  au  besoin,  il  sera  procédé 
comme  le  prescrit  l'art,  il. 

18.  Toute  personne  qui  introduira  éa  ohéb» 
de  Yaud  dans  le  csbIob  de  Fribourg  du  bétail  à 
conieSy  dMBievbMif,  chéyres,  porcs  ou  les  pro- 
▼eiNRices  de  pareils  animaux ,  sera  punie  d'une 
détention  de  7  à  30  jours  et  d'une  amende  de 
100  à  200  francs. 

19.  Toute  personne  qui  violera  la  barre  d'une 
commune  ou  d'une  écurie,  sera  punie  d'une  dé« 
tention  de  5  à  15  jours  et  d'une  amende  de  50 
&  200  francs. 

Â  moins  que  le  fait  n'ait  été  immédiatement 
dénoncé  an  Préfet,  l'enlèvement  de  l'animal  par 
un  tiers  connu  ou  inconnu  ne  sera  pas  une  ex- 
cuse recevable. 

20.  Ceux  qui  sont  passibles  des  peines  fixées 
aux  art.  18  et  19  sont  en  outre  responsables  des 
dommages -intérêts  envers  toute  personne  qui 
aurait  été  constituée  en  perte  par  leur  contra- 
vention. 

21.  Les  pères  de  famille  et  les  chefs  de  mé- 
nage sont  solidairement  responsables  des  amendes 
et  des  dédommagements  mis  à  la  charge  de  leurs 
enfants  et  petits-enfants  qui  vivent  sous  leur 
puissance,  ou  à  celle  de  leurs  domestiques  et 
gens  mis  en  œuvre  par  eux  à  cet  effet. 
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22.  Les  amendes  sont  au  bénéfice  exclusif  du 
délateur,  qui  est  à  croire  sur  son  serment,  si  le 
Préfet  trouve  qu'il  mérite  cette  confiance  et  dont 
le  nom  restera  secret,  à  moins  que  ce  secret  ne 
soit  de  nature  à  compromettre  la  vérification  des 
faits.  Dans  ce  cas,  le  délateur  aura  la  faculté  de 
retirer  sa  dénonciation  avant  la  prestation  du 
serment. 

23.  Les  dispositions  ci -dessus,  provoquées 
par  les  circonstances  du  moment  et  qui  ne  sont 
qu'une  aggravation  des  lois  et  arrêtés  sur  la  santé 
publique ,  ne  dérogent  point  aux  dites  lois  et  ar- 
rêtés. Les  Préfets,  les  autorités  communales,  les 
inspecteurs  du  bétail,  le  corps  de  la  gendarmerie 
veilleront  à  la  stricte  observation  des  présentes. 

24.  Le  présent  arrêté ,  exécutoire  dès  sa  pro- 
mulgation ,  sera  imprimé ,  publié  et  affiché  aux 
lieux  accoutumés  ;  il  en  sera  expédié  un  exem- 
plaire à  chaque  inspecteur  de  bétail  et  à  la  se- 
crétairerie  de  chaque  commune. 

Donné  à  Fribourg,  le  12  Avril  1847. 

UAvoyety  Président^ 
Ch.  FORELL. 

Le  Chancelier, 
A.  Von  der  Weid. 
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€lR€l]LiIB£ 

du26 Avril  1847>  - 

aux  Présidents  des  Tribunaux,  concernant  les paternitéi 
illégitimes. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU  CANTON  DB  FRIBOUBG , 

Monsieur  le  Président  ^ 

En  comparant  les  dispositions  da  Gode  civil 
avec  celles  de  la  loi  du  4  Décembre  1835  sar  la 
procédure,  la  police  et  la  paternité  en  fait  de 
grossesses  illégitimes ,  on  y  remarque  qu'il  n'est 
point  imposé  au  juge  chargé  de  prononcer  l'ad- 
judication des  enfants  naturels  l'obligation  de  ci- 
ter les  communes  intéressées,  dans  tous  les  cas  où 
leur  intervention  est  admise  aux  termes  de  Fart* 
221  du  Gode  civil. 

Afin  de  précaver  aux  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  de  l'ignorance  dans  laquelle  au- 
raient été  laissées  les  communes,  si  intéressées  à 
prévenirtoute  entente  coupable  en  pareille  occur- 
rence ,  nous  vous  invitons ,  dés  qu'une  déclara- 
tion de  grossesse  vous  sera  parvenue  à  en  don- 
ner dorénavant  avis  littéral  soit  à  la  commune  de 
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la  mère,  soit  à  celle  dont  ressortit  l'individu  qui  est 
accusé  de  paternité. 

Fribourg,  le  26  Avril  1847. 

UAs;oyer ,  Président, 

FOURNIER. 

Le  Qianeelier, 

A.  Von  der  Wbid. 


arb£té 

du  26  Avril  1847, 

mterdisarU  l'introduction  du  gros  bétail  à  cames   du 
canton  de  Berne  dans  le  canton  de  FHbourg. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU  CANTON  DE  FHlBOUHGt 

Avisé  des  cas  de  péripneumonie  gangreneuse 
qui  se  sont  manifestés  dans  le  district  d'Aarwan* 
gen,  au  canton  de  Berne  ; 

Ouï  le  rapport  du  Conseil  de  santé  et  vu  le 
règlement  du  4  Juin  1804  ; 

Voulant,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir» 
préserver  notre  canton  de  l'invasion  de  cette  dan- 
gereuse épizootie  f  tout  en  n'entravant  que  le 
moins  possible  les  relations  commerciales  de  ses 
Confédérés , 

14 
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ARRÊTB  : 

1 .  L'introduclioD  da  gros  bétail  à  cornes,  aÎDsi 
que  des  veaux,  moutons,  chèvres  et  porcs  du 
canton  de  Berne  est  interdite  dans  le  canton  de 
Fribourg. 

2.  Ne  pourront  non  plus  être  introduites  les 
provenances  de  ces  animaux,  telles  que  peaux 
fraîches  et  sèches ,  viande ,  poil  et  laine. 

3.  Toutes  les  dispositions  mentionnées  dans 
l'arrêté  du  13  Février  dernier,  qui  établit  la 
barre  sur  le  bétail  provenant  du  canton  de  Vaud, 
sont  applicables  au  bétail  provenant  du  canton  de 
Berne,  ainsi  que  le  sont  les  peines  statuées  par 
le  prédit  arrêté  à  Fégard  des  personnes  qui  y 
contreviendraient. 

4.  Dans  le  but  d'accorder  à  nos  Confédérés 
les  facilités  désirables  pour  le  transit ,  le  bétail 
que  l'on  voudrait  introduire  du  canton  de  Berne 
dans  celui  de  Vaud  pourra  transiter  sur  le  terri- 
toire fribourgeois ,  en  suivant  à  cet  effet  la  route 
qui  tend  de  Biberen  à  Payerne ,  sans  traverser  la 
ville  de  Morat,  mais  faisant  le  contour  par  les 
Granges.  —  Ce  bétail ,  qui  ne  pourra  passeç  que 
par  convois,  sera  escorté  pendant  tout  son  trajet 
sur  le  territoire  du  canton  de  Fribourg  par  la 
gendarmerie ,  aux  frais  des  requérants  et  à  cer- 
tains jours  qui  seront  déterminés  par  le  Conseil 
de  santé  chargé  de  s'entendre  dans  ce  but  avec  la 
Direction  de  l'Intérieur  du  canton  de  Berne. 

5.  Le  présent  arrêté,  dont  les  Préfets,  les 
syndics ,  les  employés  aux  péages  et  de  police  , 
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et  toat  particalièrement  les  inspectears  de  bétail 
sont  chargés  de  surveiller  la  ponctuelle  obser- 
vation 9  sera  imprimé ,  publié  et  affiché  ^ux  lieux 
accoutumés  ;  il  en  sera  de  plus  transmis  un  exem- 
plaire à  chaque  bureau-frontière  et  à  la  secré- 
tairerie  de  chaque  commune. 

Donné  à  Fribourg,  le  26  Avril  1847. 

LApoyery  Président^ 
Ch.  FORELL. 

Le  Ckanedieff 
A.  Von  dbr  Wnin. 


CmCIILilBfi 

du28  Avril  1847, 

défendant  de  délivrer  des  permissions  d'essayer  des 
chiens  hors  du  ten^s  de  chasse. 


LE    CONSEIL   D'ÉTAT 

DU  CANTON  ns  FRIBOITRG  9 

AUX  PRÉFETS. 

Les  permissions  que  délivrent  les  Préfets  d'es- 
sayer des  chiens  hors  du  tçmps  de  chasse  donnant 
lieu  à  de  nombreux  abus ,  et  fournissant  une  oc- 
casion de  transgresser  la  loi ,  nous  vous  invitons 
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&  ne  plus  en  accorder  à  Taveoir»  sous  quelque  pré- 
texte' que  ce  soit. 

Fribourg,  le  28  Avril  1847. 

LAs^oyer^  Président^ 
FOURNIER. 
Le  Chancelier, 
A.  Von  der  Wbid. 

AMËTÉ 

du  5  Mai  1847, 

concernant  le  niode  de  payement  des  frais  de  cadastration 
à  la  charge  des  communes. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU    CANTON   DB   FRIBOURG  t 

Considérant  qu'il  serait  moins  onéreux  pour 
les  propriétaires  d'une  commune  cadastrée,  d'ac- 
quitter en  deux  termes  leur  quote-part  des  frais 
de  cadastration; 

En  modification  de  l'art.  115  de  l'arrêté  d'exé- 
cution de  la  loi  du  cadastre,  et  sur  la  proposition 
du  Conseil  des  finances, 

ARRÊTB  : 

1.  La  part  des  frais  de  cadastration,  due  par 
les  propriétaires  d'une  commune ,  sera  divisée  en 
deax  payements. 
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2.  Le  premier  payement  aura  liea  après  la 
vérification  et  l'acceptation  d'an  plan-minute  par 
le  Conseil  des  finances.  Ce  dicastôre ,  sur  l'indi- 
cation qui  lui  sera  faite  par  le  Commissaire  gé- 
néral du  chifire  des  délivrances  effectuées  jus- 
qu'à cette  époque,  invitera  le  Conseil  communal 
à  verser  dans  la  caisse  de  l'Ëtat  la  moitié  de  cette 
somme* 

3.  Le  Conseil  communal  est  chargé  de  faire , 
entre  les  propriétaires  et  suivant  lé  mode  qu'il 
jugera  le  plus  convenable,  la  répartition  de  ce 
premier  payement,  dont  l'acquittement  aura  lieu 
d'après  les  prescriptions  de  l'arrêté  d'exécution 
du  25  Avril  1842. 

4.  En  recevant  le  double  du  cadastre  et  du 
plan,  qui  doivent  déposer  dans  ses  archives,  et 
la  note  de  la  moitié  des  déboursés ,  le  Conseil 
communal  réglera  sans  retard  le  solde  des  frais 
de  cadastration ,  à  la  charge  des  propriétaires , 
conformément  à  l'art.  11  de  la  loi  du  cadastre, 
et,  après  avoir  déduit  de  chaque  quote  le  premier 
payement,  il  opérera  le  remboursement  du  solde 
par  les  moyens  indiqués  aux  art.  116  et  suivants 
de  l'arrêté  précité. 

5.  Le  présent  arrêté  n'aura  aucun  effet  à 
l'égard  des  communes  dont  la  cadastration  est 
achevée,  et  qui  n'attend  que  la  fixation  définitive 
des  taxes  des  Commissions  des  zones,  pour  être 
remises  à  ces  communes;  elles  continueront  à 
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être  traitées  conformément  à  Farrété  da  25  Avril 
1842. 

Donné  à  Fribonrg,  le  5  Mai  1847. 

VAçoyer^  Président  \ 
Ch.  FORELL. 

Le  Chancelier, 
A.  Von  dbr  Wbib. 


cmciiLAHŒ 

du  5  Mai  1847, 

concernant  les  cas  de  maternité  Ulégitime  de  ressortis- 
santes sardes. 


LE    CONSEIL    D'ÊTAlT 

DU   CANTON  DE   FRIBOURG9 

AUX  PRÉFETS. 

Pour  garantir  notre  canton  des  inconvénients 
qui  pourraient  résulter  pour  lui,  dans  certains  cas 
non  prévus  par  la  convention  de  1827,  de  Fin- 
conduite  de  ressortissantes  sardes ,  la  Légation 
de  Sardaigne  en  Suisse  nous  a  adressé  une  note 
qui  contient  entre  autres  les  passages  suivants  : 

«  Si  y  étant  de  passage  dans  le  canton  de  Fri* 
bourg ,  une  ressortissante  sarde  y  accouche  ac- 
cidentellement hors  d'état  de  mariage,  ou  y  étant 
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domiciliée,  son  état  de  grossesse  a  été  si  soigneu-^ 
sèment  eélé  que  lautorité  locale  n'a  pu- en  ob- 
tenir connaissance  arant  l'époque  de  l'accouche- 
ment ,  l'enfant  pourra  être  renvoyé  avec  sa  mère 
dans  sa  commune  d'origine. 

dA  cet  effet,  Tautorité  locale  fera  parvenir  à  la 
Légation,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la 
naissance  de  l'enfant,  avec  l'acte  de  baptême  de 
celui-ci ,  une  déclaration  régulière  de  laquelle  il 
conste  que  raccouchement  a  eu  lieu  de  l'une  des 
deux  manières  spécifiées  ci-dessus  et  fera,  dans 
le  terme  de  six  semaines,  à  moins  de  maladie 
constatée,  accompagner  la  mère  et  l'enfant  à  la 
frontière  sarde. 

)»Dans  le  cas ,  où  la  mère  viendrait  à  succom- 
ber pendant  ses  couches  9  le  Gouvernement  de 
Fribourg  est  autorisé  à  faire  transporter  i'en&nt 
dans  la  commune  d'origine  de  sa  mère  pour  y 
être  remis  entre  les  mains  des  autorités  du  lieu  » 

Veuillez,  Monsieur,  communiquer  les  disposi- 
tions ci-dessus  aux  Conseils  communaux  de  votre 
district  en  les  invitant  à  s'y  conformer,  cas  échéant. 
Nous  vous  chargeons  également  d'en  donner 
communication  au  Président  du  Tribunal  en 
Tinvitant  pour  le  cas  où  une  déclaration  de  gros- 
sesse lui  serait  faite  par  une  sujette  sarde  à  nous 
en  donner  immédiatement  connaissance. 

Donné  à  Fribourg,  le  5  Mai  1847. 

LAvoyer,  Président,  POURNIER. 
Le  Chancelier,  A.  Von  dek  Wéid. 
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DÉCRET 

du  17  Mai  1847, 
concernant  le  cantonnement  des  vétérinaires. 


LE    GRAND    CONSEIL 

DU  CANTON  DB  FRIBOURG, 

Considérant  que  le  cantonnement  attribué  au 
vétérinaire  dont  la  résidence  est  fixée  à  Fribourg, 
par  le  décret  du  T""  Février  1828,  dépasse  émi- 
nemment les  proportions  des  autres  cantonne- 
ments ;  que  le  district  de  Fribourg  tel  qu'il  existait 
en  1828  forme  encore  les  deux  districts  les  plus 
étendus  et  les  plus  forts  en  population  ;  qu'il  est 
convenable  que  ces  deux  grands  districts  aient 
chacun  leur  artiste  vétérinaire  cantonné  ; 

Sur  la  proposition^  du  Conseil  d'Etat,  et  en  mo- 
dification de  l'article  T""  du  décret  du  1*' Février 
1828; 

1.  Les  artistes  vétérinaires  de  cantonnement 
sont  au  nombre  de  dix,  dont  la  résidence  sera  à 
Fribourg,  Bulle,  Morat,  Romont,  Rue,  Esta- 
vayer,  Châtel-St.  Denis,  Gruyères,  La-Roche. 

2*  Deux  artistes  vétérinaires  de  cantonnement 
résideront  à  Fribourg,  l'un  pour  le  district  de  Fri- 
bourg et  d'autres  localités  qui  pourraient  entrer 
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dans  ce  cantonnemeot  ;  l'autre  pour  le  district 
allemand. 

3.  L'artiste  vétérinaire  cantonné  pour  le  dis- 
trict allemand  ne  résidera  pas  nécessairement  à 
Fribourg,  il  peut  fixer  son  domicile  dans  le  dis- 
trict auquel  il  appartient. 

4.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Donné  à  Fribourg,  le  17  Mai  1847. 

L'As^oyer^  Président  ^ 
DÉGLISE. 
Le  Chancelier, 
A.  Von  dbb  Wbu). 


LOI 

du  17  Mai  1847, 

concernant  une  nouvelle  organisation  de  l'institution  des 
Procureurs  jurés. 


LE    GRAND    CONSEIL 

BU   CANTON  DE  FRIBOURG9 

L'expérience  ayant  démontré  la  nécessité  de 
revoir  la  loi  du  2  Décembre  1831  sur  l'institution 
des  procureurs  jurés,  afin  de  remédier  aux  abus 
qui  se  sont  introduits  dans  les  poursuites  pour 
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dettes  I  et  de  combler  les  lacunes  qui  s'y  soQt  fait 
remarqaer,  sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat, 

DÉCRÈTE  : 

TITRE  PREBOER. 

Conditions  requises  pour  exercer  l'office  de  procureur. 

1.  Nul  ne  peut  prendre  la  qualité  de  procureur 
et  en  exercer  l'office  dans  le  canton,  sans  être,  pa- 
tenté. 

2.  Les  contrevenants  à  la  défense  qui  précède 
seront  dénoncés  au  Préfet  qui  les  punira  d'une 
détention  de  12  à  24  heures  de  prison,  ou  d'une 
amende  de  un  à  vingt  francs,  partageable  entre 
le  délateur  et  la  bourse  des  pauvres  de  la  com- 
mune du  délinquant.  Il  sera  en  outre  donné  con- 
naissance au  public,  par  la  voie  de  la  feuille  offi- 
cielle, de  la  sentence  rendue  par  le  Préfet. 

3.  Cette  patente  est  accordée  par  le  Conseil 
d'Etat,  à  la  suite  d'un  examen  oral  et  littéral  subi 
par  les  aspirants  devant  le  Conseil  de  justice  et 
sur  le  rapport  de  celui-ci. 

4.  L'aspirant  à  l'office  de  procureur  doit,  avant 
d'être  admis  à  l'examen ,  se  procurer  un  certi- 
ficat de  bonne  conduite  du  ou  des  Conseils  com- 
munaux dans  le  ressort  desquels  il  a  été  domi- 
cilié les  quatre  années  qui  précèdent  l'ouverture 
du  concours,  le  remettre  au  Préfet  de  son  dis- 
trict qui,  après  avoir  pris  les  renseignements 
convenables,  les  transmet  avec  le  certificat  au 
Conseil  de  justice. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


—    219    — 

5.  L'examen  a  principaleinent  pour  but  de 
s'assurer  que  les  candidats  ont  une  connaissance 
suffisante  des  lois  qui  règlent  l'office  des  procu- 
reurs et  en  déterminent  les  devoirs. 

6.  La  patente  est  accordée  pour  le  terme  de 
six  ans  ;  mais  elle  peut  être  renouvelée  à  l'expi- 
ration de  ce  terme  par  le  Conseil  d'Etat ,  tout 
comme  elle  peut  être  retirée  avant  cette  époque, 
si  les  procureurs  manquaient  à  leurs  devoirs. 

7.  Le  renouvellement  de  la  patente  est  accordé 
ou  refusé  suivant  le  résultat  de  l'enquête  faite  au- 
près du  Tribunal  de  première  instance  et  des 
Juges  de  paix  du  district  dans  lequel  est  cantonné 
le  procureur,  sur  la  manière  dont  il  s'est  acquitté 
de  ses  devoirs. 

8.  Le  prix  d'une  patente  est  fixé  à  32  frs.  ; 
celui  d'un  renouvellement  à  16  frs. 

9.  Il  n'y  aura  qu'un  procureur  juré  dans  chaque 
district  dont  la  population  ne  s'élève  pas  à  cinq 
mille  âmes.  Il  y  en  aura  deux  dans  les  districts  dont 
la  population  s'élève  à  ce  chiffre  et  au-dessus. 

10.  Les  procureurs  doivent  être  citoyens  du 
canton ,  âgés  d'au  moins  24  ans ,  et  domiciliés 
dans  le  district  où  ils  veulent  exercer  cet  office. 

11.  Ils  sont  tenus,  pour  la  sûreté  de  leurs 
constituants,  de  fournir  un  cautionnement  de 
cinq  mille  francs  ^  ou  de  faire  le  dépôt  en  espèces 
^u  en  bonnes  créances  pour  la  même  somme. 

12.  Les  fonctions  de  procureur  juré  sont  in- 
compatibles : 
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a)  avec  celles  d'avocat  ; 

b)  avec  celles  de  juge  ou  de  greffier  ; 

c)  enfin  avec  le  service  d'huissier. 

TITRE  n. 

Fonctions ,  devoirs  et  responsabilité  des  procureurs. 

13.  Les  fonctions  de  procureur  consistent  à 
diriger  des  poursuites  juridiques  à  fins  de  paye- 
ment,  à  faire  tous  les  actes  et  opérations  que  ces 
poursuites  exigent ,  et  à  représenter  à  cet  effet 
les  créanciers  devant  le  juge,  dans  tous  les  cas 
où  l'intervention  de  celui-ci  est  nécessaire. 

1 4.  Pour  tout  autre  objet  qui  n'a  pas  rapport 
à  une  poursuite ,  l'accès  devant  le  juge  de  paix 
est  interdit  au  procureur ,  soit  qu'il  s'agisse  d'as* 
sister,  soit  qu'il  s'agisse  de  représenter  l'une  ou 
Taulrè  des  parties. 

15.  Les  procureurs  ne  peuvent  assister  les 
parties  devant  les  tribunaux,  ni  faire  aucune 
écriture  destinée  à  leur  défense. 

16.  Les  procureurs  ont  le  devoir  d'apposer 
leur  signature  au  pied  des  mandats  qu'ils  rédigent, 
sous  peine  de  ne  pouvoir  exiger  du  débiteur  au- 
cun éniolnment  pour  leur  intimation. 

17.  Les  procureurs  sont  tenus  de  se  charger 
de  la  poursuite  de  toutes  créances  qui  leur  se- 
raient remises  afin  d'en  obtenir  un  payement,  et 
de  les  soigner  conformément  aux  lois,  avec  zèle 
et  fidélité. 
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18.  Les  procureurs  sont  astreints  à  un«  tenue 
de  livre  régulière ,  dont  les  modèles  leur  seront 
fournis  par  le  Conseil  de  justice. 

1 9.  Ils  remettent  à  leurs  constituants  un  ré- 
cépissé des  titres  et  des  papiers  qu'ils  ont  reçus. 
Ce  récépissé  doit  être  exactement  conforme  à 
l'inscription  faite  dans  le  livre  destiné  à  la  rece- 
voir, et  contenir  le  numéro  et  le  folio  du  livre. 

"20.  Le  procureur ,  nanti  du  titre  de  la  part 
de  son  constituant ,  peut  faire  toutes  les  poursui- 
tes nécessaires  à  fins  de  payement.  Cependant  si, 
par  suite  d'une  opposition ,  l'affaire  devient  liti- 
gieuse, le  procureur  doit  en  prévenir  son  con- 
stituant et  légitimer,  par  une  procuration  spé- 
ciale, les  actes  ultérieurs  qu'il  peut  faire  dans  son 
office.    ' 

21.  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  contrainte 
par  corps  (capiatis),  le  procureur  ne  peut  jamais 
insister  pour  1  obtenir,  sans  en  avoir  reçu  l'auto- 
risation particulière  et  littérale  de  son  constituant. 

22«  Une  fois  la  poursuite  engagée ,  les  procu- 
reurs ne  doivent  donner  aucun  sursis  au  débiteur, 
sans  y  être  autorisés  par  le  constituant. 

Tout  procureur,  convaincu  d'avoir  reçu  une 
valeur  quelconque  du  débiteur  pour  lui  accorder 
un  sursis  ou  quelque  autre  faveur  préjudiciable 
au  créancier ,  est  destitué. 

23.  Les  procureurs  sont,  à  l'entière  décharge 
des  créanciers,  tenus  des  frais  de  poursuites  qu'ils 
laisseraient  périmer  par  leur  faute. 
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24.  Ils  sont  en  général  responsables  envers 
leurs  constituants  de  tous  les  frais  ,  dommages  et 
intérêts  résultant  d'une  contravention  aux  lois  de 
poursuites,  ainsi  que  de  toute  faute  ou  négligence 
commise  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pourvu 
que  l'action  soit  intentée  dans  le  terme  de  trois 
mois,  à  dater  du  jour  où  le  constituantaura  retiré 
seft  titeet  égamiiM  éoL  fntemasm:. 

25.  Pendant  la  poursuite  d'une  affaire,  les  pro- 
cureurs sont  obligés  d'en  faire  connaître  Tétat  à 
leurs  constituants,  et  de  leur  représenter  les  titres 
chaque  fois  qu'ils  en  sont  requis. 

26.  Si,  pendant  le  cours  d'une  poursuite,  le 
débiteur  obtient  la  mise  en  décret  de  ses  biens,  ou^ 
que  sa  succession  soit  l'objet  d'un  bénéfice  d'in- 
ventaire, le  procureur  est  chargé  de  faire  les  in- 
scriptions nécessaires  et  de  donner  aux  intérêts 
qui  lui  sont  confiés  les  soins  convenables. 

27.  Lorsque  la  poursuite  est  achevée ,  ou  que 
le  débiteur  a  payé ,  le  procureur  doit  en  aviser 
son  constituant  dans  le  terme  de  quinze  jours,  en 
lui  offrant  les  actes  ou  les  valeurs  perçues,  moins 
le  montant  de  son  compte  ;  s'il  est  par  sa  faute 
en  retard ,  il  peut  être  tenu  d'en  payer  l'intérêt  à 
son  constituant. 

28.  Si  le  procureur  remet  immédiatement  au 
constituant  les  valeurs  et  les  actes  reçus ,  celui-ci 
doit  lui  acquitter  son  compte,  sauf  à  le  faire  mo- 
dérer, en  cas  de  contestation,  par  le  juge  sous 
l'autorité  duquel  la  poursuite  a  eu  lieu ,  et  doit  lui 
donner  foute  due  quittance  et  décharge. 
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29.  Le  procureur  est  tenu  de  fournir  gratui- 
tement au  débiteur  la  note  des  frais  de  poursuites^ 
lorsque  celui-ci  manifeste  l'intention  de  les  ac- 
quitter ;  il  n'y  aura  lieu  à  dresser  et  notifier  une 
liste  à  cet  effet  que  lorsque  le  débiteur  refuse  de 
les  payer  ou  qu'il  demande  leur  modération. 

30.  Si  le  compte  est  contesté,  le  procureur 
peut ,  jusqu'à  règlement  définitif,  garder  en  mains 
les  valeurs  dont  il  est  dépositaire,  jusqu'à  con- 
currence du  montant  du  compte. 

31.  Il  ne  pourra  jamais  être  dressé  qa^mie 
seule  et  même  liste  de  frais  contre  oa  débiteur , 
quelles  qu'aient  été  la  ttitere  et  les  phases  de  la 
poursuite. 

32.  11  ne  pourra  non  plus  jamais  être  dirigé 
Ofie  poursuite  particulière  pour  l'acquittement 
d^une  liste  de  frais,  à  moins  que  les  titres  qui  ont 
fait  l'objet  de  la  poursuite  n'aient  été  soldés  sans 
que  le  débiteur  ait  voulu  acquitter  les  frais  légi- 
times qui  en  étaient  résultés. 

33.  II  n'est  accordé  aucune  journée  ni  frais  de 
voyage  au  créancier  qui  remet  la  poursuite  d'une 
créance  à  un  procureur,  à  moins  qu'il  ne  soit 
obligé  de  comparaître  personnellement  devant  le 
juge  pour  quelques  contestations  qui  résulteraient 
de  la  poursuite. 

34.  Les  communications  entre  le  créancier  et 
le  procureur  se  font  ordiifairement  par  la  poste. 
Celui  qui  se  sert  de  cette  voie  doit  pour  sa  garantie 
se  procurer  un  récépissé. 
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35.  Il  est  défenda  au  procureur  de  faire  l'ac- 
quisition de  titres  ou  de  créances,  sons  peine  de 
suspension  ou  de  destitution. 

36.  Tout  procureur  convaincu  d'avoir  excédé 
le  tarif  qui  règle  ses  vacations,  sera  d'abord  rap- 
pelé à  Tordre,  et,  en  cas  de  récidive,  puni  par  la 
suspension,  ou  enfin  par  la  destitution. 

37.  La  suspension  ou  la  destitution  peut  éga- 
lement être  prononcée  contre  un  procureur  qui 
a  disposé  contre  le  gré  ou  à  Tinsu  du  créancier 
de  ses  valeurs  ou  de  ses  titres. 

38.  La  suspension  on  la  destitution  a  lieu  sans 
préjudice  des  peines  plus  graves  que  pourrait  avoir 
encourues  un  procureur,  pour  abus  de  confiance 
et  prévarication  quelconque. 

TITRE  m. 

DUpontiant  générales. 

39.  Chaque  créancier  est  libre  de  diriger  lui- 
même  la  poursuite  en  vertu  d'un  titre  dont  il  est 
propriétaire;  dans  ce  cas,  il  ne  pourra  exiger 
du  débiteur  que  ses  déboursés ,  mais  aucune  in- 
demnité pour  écritures,  voyages  ou  vacations. 

Néanmoins  les  receveurs  de  districts  et  les 
agents  des  débiteurs  pour  le  rachat  des  dîmes  et 
des  fiefs  pourront  diriger  des  poursuites  à  fins  de 
payement  et  exiger  pour  leurs  courses,  écritures 
et  vacations  les  émolunients  ci-après  déterminés. 

40.  Le  juge  devra  toujours  indiquer  au  pied 
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de  chaque  exploit  le  nom  de  la  personne  qui  Taura 
soumis  à  sa  permission. 

41.  Il  est  libre  à  un  créancier  de  remettre  la 
poursuite  à  tout  procureur  indistinctement  ;  mais 
pour  le  cas  où  le  procureur  ne  soit  pas  domicilié 
dans  le  même  district  »  il  ne  peut ,  à  raison  de  la 
distance*  exiger  aucune  vacation  ou  indemnité 
de  route  de  plus  que  s'il  était  dans  le  district 
même. 

42.  Si  cependant  il  arrivait  que  le  ou  les  pro- 
cureurs du  district ,  dans  lequel  est  domicilié  le 
débiteur ,  ne  puissent  soigner  la  poursuite  pour 
cause  d'absence,  de  maladie  »  de  parenté ,  d'inté- 
rêt à  la  chose,  ou  en  raison  de  ce  qu'ils  sont  déjà 
chargés  de  poursuites  contre  le  inême  débiteur, 
qui  ne  leur  permettent  pas  de  donner  aux  inté- 
rêts du  nouveau  créancier  les  soins  convenables, 
ils  peuvent,  dans  ces  cas,  être  remplacés  par  le 
procureur  le  plus  rapproché,  qui  perçoit  alors  une 
augmentation  d'indemnité  proportionnelle  a  la 
distance  où  il  se  trouve. 

43.  Si  le  procureur  le  demande,  le  constituant 
est  dans  le  cas  de  lui  faire  des  avances  en  argent 
nécessaires  pour  chaque  opération  de  la  poursuite 
dont  on  veut  le  charger.  ^ 

44.  Dans  le  cas  où  le  constituant  révoque  le 
mandat  donné  au  procureur  et  lui  retire  ses  pa- 
piers, il  doit  lui  acquitter  de  suite  ses  frais  et 
débours. 

45.  Les  procureurs  sont  sous  la  surveillance 
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immédiale  des  Préfets ,  ainsi  que  sous  celle  du 
Conseil  de  justice,  qui  a  le  devoir  de  les  rappe- 
ler à  Tordre  chaque  fois  qu'ils  s'en  écartent,  et 
d'en  faire,  au  besoin ,  rapport  au  Conseil  d'Etat, 
qui  fait  l'application  des  peines  statuées  aux  art. 
36  et  37. 

46.  Lorsqu'un  procureur  est  démissionnaire, 
ou  qu'il  a  été  destitué ,  ou  qu'à  l'échéance  de  sa 
patente  il  n'en  a  pas  obtenu  le  renouvellement,  le 
Conseil  de  justice  en  donne  avis  au  public,  au 
moyen  d'une  double  insertion  dans  la  feuille  offi- 
cielle, afin  que  les  intéressés  puissent  faire  valoir 
leurs  droits ,  tant  contre  le  procureur  que  contre 
sa  caution. 

47.  Le  cautionnement  ou  le  dép6t  qui  en  tient 
lieu  doit  être  conservé  pendant  le  terme  d'un  an, 
à  dater  de  la  publication  annonçant  la  cessation 
des  fonctions  du  procureur ,  afin  que  durant  ce 
temps  les  intéressés  puissent  faire  valoir  leur  re- 
cours soit  contre  la  caution,  soit  sur  le  dép6t. 

48.  Les  procureurs ,  en  recevant  leur  patente, 
jurent  entre  les  mains  du  Conseil  de  justice  : 

a  D'être  fidèles  à  la  Constitution  du  canton, 
»  d'observer  exactement  les  lois  et  arrêtés  qui  se 
»  rattachent  à  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  de 
»  conserver  soigneusement  les  titres  qui  leur  sont 
»  confiés ,  de  rendre  bon  et  fidèle  compte  de  leur 
)»  gestion ,  de  ne  pas  dépasser  le  tarif  prescrit ,  de 
»  ne  recevoir  ni  don  ni  présent  d'un  débiteur,  en- 
»  fin  de  soigner  fidèlement  les  intérêts  qui^leur 
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»  sont  remis,  de  manière  à  pouvoir  en  répondre 
»  devant  Dieu  et  leors  constituants.  » 

TITRE  IV. 

Tçirif  des  procureurs. 

49.  Les  procareors  sont  indemnisés  à  raison  : 

a)  de  leurs  vacations  ; 

b)  de  leur  déplacement  ; 

c)  des  écritures  qu'ils  ont  à  faire. 

50.  Le  procureur  est  autorisé  à  percevoir  pour 
chaque  vacation  6  bz. ,  et  pour  toute  comparu- 
tion devant  le  Juge  8  bz. 

5 1 .  Les  vacations  que  le  procureur  peut  récla- 
mer se  bornent  aux  suivantes  : 

a)  Pour  demander  au  Juge  permission  d'in- 
timer toute  espèce  de  notification  ou 
mandat ,  pour  les  remettre  à  l'huissier 
et  les  retirer  de  ses  mains,  il  ne  lui  sera 
payé  qu'une  seule  vacation; 

b)  Il  lui  est  accordé  une  vacation  pour  de- 
mander permission  de  saisie  ; 

c)  Pour  assister  à  une  saisie  d'effets ,  soit 
mobiliers,  soit  immobiliers; 

d)  Pour  retirer  du  greffe  tout  extrait  de 
comparution. 

52.  L'indemnité  de  route  est  fixée  à  3  bz.  par 
lieue  pour  aller,  et  autant  pour  le  retour;  elle  est, 
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dans  tous  les  cas,  comptée  à  partir  du  lieu  où  est 
domicilié  le  procureur,  à  celui  du  domicile  du 
Juge  où  il  est  appelé  à  exercer  son  office ,  ou  à 
celui  du  domicile  du  débiteur ,  suivant  la  nature 
de  la  vacation. 

Les  fractions  au-dessous  de  demi-lieue  ne 
comptent  pas. 

53.  Dans  tous  les  cas  «  il  ne  peut  jamais  être 
réclamé  une  indemnité  déroute  que  pour  les  pre- 
miers gagementSy  pour  assister  à  la  saisie  réelle, 
et  pour  les  comparutions  qui  sont  nécessaires  de- 
vant le  Juge.  L'indemnité  de  route  est  indépen- 
dante des  vacations  accordées  aux  procureurs  par 
les  art.  50  et  51. 

54.  Les  procureurs  ne  sont  admis  à  réclamer 
une  indemnité  pour  vacations  ou  voyage  que  pour 
autant  qu'ils  fournissent  un  compte  détaillé  et 
qu'ils  justifient  par  les  pièces  produites  qu'elles 
ont  réellement  eu  lieu. 

55.  En  fait  d'écritures,  les  procureurs  sont 
autorisés  à  percevoir: 

a)  pour  expédier  au  créancier  quittance 
constatant  la  remise  des  papiers ,  2  bz.  ; 

b)  pour  inscription  des  titres  dans  le  livre 
de  contrôle ,  3  bz.  ; 

c)  pour  rédiger  et  dresser  toute  espèce  de 
mandats ,  les  deux  doubles  compris , 
5  bz.; 

d)  pour  dresser  une  liste  de  frais  jusqu'à 
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quinze  articles ,  5  bz.  ;  pour  chaque  sé- 
rie de  cinq  articles  çn  sus^  t  bz.  ; 

e)  pour  expédition  de  lettres  de  toute  es- 
pèce ,  2  bz. 

Le  débiteur  supporte  les  frais  indiqués  ci-des- 
sus, à  l'exception  de  la  correspondance  et  du  ré- 
cépissé du  titre. 

56.  Toutes  les  autres  vacations  et  les  écritures 
qui  ne  sont  pas  mentionnées  ci-dessus,  doivent 
être  faites  sans  frais. 

57.  Le  procureur  juré  est  toujours  et  avant 
tout  autorisé  à  se  faire  payer  les  déboursés  qu'il 
aura  été  obligé  de  faire  dans  la  conduite  d'une 
poursuite. 

58.  Les  procureurs  actuellement  patentés  con- 
tinueront leurs  fonctions  jusqu'à  l'expiration  de 
leur  patente ,  mais  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  dés  sa  pro- 
mulgation. 

59.  La  loi  du  2  Décembre  1831  est  rapportée. 

60.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  la  mise 
en  activité  et  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Donné  à  Fribourg,  le  17  Mai  1847. 

Le  premier  Vice-Président^ 
FOURNIER. 

L$  Chancelier , 
A.  Vo«  DBR  Weid. 
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ABBliTÉ  D'EXECUTION 

delà  loi  da  17  Mai  1847, 

concernant  la  nouvelle  organisation  de  Vinstitutiàn  des 
Procureurs. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU  CANTON  DE  FRIBOURG  , 

Dans  le  but  de  procurer  l'exécution  de  la  loi 
du  17  Mai  dernier ,  sur  la  nouvelle  organisation 
de  l'institution  des  procureurs,  et  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'art.  60  de  la 
dite  loi, 

ARBÊTE  : 

1.  L'enquête,  voulue  par  l'art.  7  de  la  loi,  sur 
la  manière  dont  le  procureur  qui  demande  le  re- 
nouvellement de  la  patente  s'est  acquitté  de  ses 
devoirs,  sera  prise  par  le  Préfet  du  district  où  le 
procureur  est  cantonné,  sur  la  demande  du  Con- 
seil de  justice.  Le  Préfet  prendra  à  cet  effet  des 
renseignements  auprès  du  Tribunal  et  des  Juges 
de  paix  de  son  district. 

2.  Les  procureurs  dont  la  patente  n'est  pas  ex- 
pirée devront,  pour  l'époque  de  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  nouvelle  loi,  satisfaire  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  1 1  de  dite  loi ,  en  ce  qui  concerne 
le  eautionnément. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


—    231    — 

3.  En  conformité  des  dispositions  contenues 
aux  articles  9  et  58  de  la  loi,  celui  des  trois  pro- 
cureurs du  district  de  Fribourg,  dont  la  patente 
sera  la  première  écoulée ,  n'en  obtiendra  pas  le 
renouvellement.  Le  procureur  pourra  cependant 
être  nommé  dans  un  autre  district,  sans  un  nou- 
vel examen,  et,  dans  ce  cas,  il  ne  payera  que  le 
prix  d'un  renouvellement ,  soit  seize  francs  pour 
la  nouvelle  patente. 

4.  Le  tarif  que  contient  la  loi  du  17  Mai  et  les 
dispositions  y  relatives  seront  applicables  à  tous 
les  actes  de  poursuites  exécutés  depuis  le  V  Sep- 
tembre prochain.  D'où  il  suit  qu'à  l'exception  des 
procureurs,  des  receveurs  de  district  et  des  agents 
des  débiteurs  pour  le  rachat  des  dîmes  et  des 
fiefs ,  les  personnes  qui  dirigeront  des  poursuites 
ne  pourront ,  aux  termes  de  l'art.  39  de  la  loi , 
exiger  que  leurs  déboursés. 

5.  La  loi  du  17  Mai  1847,  concernant  la  non- 
^velle  organisation  de  l'institution  des  procureurs, 

sera  exécutoire  dès  le  1^' Septembre  1847  inclu- 
sivement^ 

6.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans  les 
deux  langues,  publié  et  distribué  de  la  manière 
accoutumée. 

Donné  à  Fribourg,  le  30  Juillet  1847. 

VAçoyer^  Président ^ 

Ch.  FORELL. 

Le  Chancelier, 

A.  Von  der  Wbid. 
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DECRET 

du  21  Mai  1847, 

pour  l'imposition  tur  la  race  canint. 


LE    GRAND    CONSEIL 

DU   CANTON   DE   FRIBOUfiG^  ' 

Vu  le  nombre  considérable  d'animaux  de  la 
race  canine,  qui  existent  dans  le  canton  ; 

Dans  le  but  d'ailleurs  d'augmenter  les  ressour-^ 
ces  de  l'Etat, 

DÉCRÈTE  : 

1.  La  taille  soit  capitation  à  laquelle  la  loi  du 
21  Décembre  1809  soumet  tous  les  chiens  ap-* 
partenant  à  des  personnes  domiciliées  dans  le  can-» 
ton  ou  confiés  à  leur  garde,  est  fixée  à  deux 
francs  par  an. 

2.  Les  marques  de  chiens  seront  remplacées 
par  des  permis  timbrés  qui  seront  payés  cinq 
rappes. 

3.  Toutes  les  autres  dispositions  ayant  rapport 
i  celte  taille  soit  capitation  sont  maintenues. 

4.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  mettre  à 
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exëcntion  le  présent  décret,  dès  la  date  de  sapro- 
malgation. 

Donné  à  Friboarg,  le  21  Mai  1847. 

Le  premier  Vice-Président ^ 
FOURNIER. 

Le  Chancelier, 
A.  Von  dbb  Wbid. 


Lb  GoNSBiL  d*£tat  du  Canton  deFribonrg  or- 
donne que  le  présent  décret  soit  imprimé^  publié 
et  affiché  aux  lieux  accoutumés. 

Fribourg,  le  9  Juin  1847. 

LAçoyer^  Président^ 
C!h.  FORELL. 

Le  Chancaier^ 
A.  Von  dbb  VSTbio* 
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DEGMT 

du  21  Mai  1847, 
pour  Vimposition  sur  les  boissons^ 


LE    GRAND    CONSEIL 

DU  CANTON  DB  FRIBODRG, 

Va  la  grande  diminotion  sarvenae  dans  les  re- 
venus de  TEtat; 

En  modification  de  la  loi  sur  l'impôt  des  bois- 
sons du  23  Août  1831; 

Sur  la  proposition  da  Conseil  d'Etat , 
DÉcaÈTB : 

1.  Le  droit  de  consommation  sur  les  extraits 
d'absinthe,  les  esprits  de  vin ,  les  liqueurs  com- 
posées de  toutes  espèces  et  les  vins  fins  t  fixé  par 
la  loi  du  23  Août  1831  à  deux  batz,  est  élevé 
à  trois  batz  par  pot. 

2.  Toutes  les  autres  dispositions  ayant  rapport 
à  ces  boissons  sont  maintenues. 

3«  Le  présent  décret  sera  exécutoire  dès  la 
date  de  sa  promulgation. 

Donné  à  Fribourg,  le  21  Mai  1847. 

Le  premier  Vice- Président , 

FOURNIER. 

Le  Chancelier, 
A.  Von  dbr  Wbw. 
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Le  Gonsbil  d'Etat  du  Canton  de  Fribourg 
ordonne  que  le  présent  décret  soit  imprimé ,  pu- 
blié et  affiché  aux  lieux  accoutumés. 

Fribourg,  le  d  Juin  1847. 

LAçoycTy  Président  j 

Ch.  forell. 

Le  Chancelier  f 
A.  Von  der  Wbid. 


DÉCRET 

du  21  Mai  1847, 

four  V  augmentation  d'émolument  des  permis  de  chasse. 


LE    GRAND    CONSEIL 

DU   CANTON   DE    FRIBOURG, 

Dans  le  but  d'augmenter  les  ressources  de 
l'Etat; 

En  modification  de  la  loi  du  20  Juin  1820,  et 
sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat, 

DÉCRÈTE  : 

1.  Le  prix  des  permis  soit  patentes  de  chasse 
est  fixé  comme  suit  : 
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Pour  un  permis  sans  chien      .     .       7  frs. 
Pour  un  permis  avec  un  chien     .     1 1   » 
De  là  9  pour  chaque  chien  .en  sus  .       4  » 

2.  Le  domestique  ou  chasseur  qui  accompagne 
son  mattre»  chassant  avec  chiens,  doit  également 
être  muni  d'une  patente  de  onze  francs. 

3.  Sous  peine  de  confiscation  et  de  50  frs. 
d'amende,  il  est  défendu  de  vendre  du  gibier,  dès 
huit  jours  après  la  clôture  de  la  chasse. 

4.  La  pièce  confisquée  et  la  moitié  de  l'amende 
appartiendront  au  délateur,  et  l'antre  moitié  au 
fisc. 

5.  Toutes  les  autres  dispositions  concernant 
la  chasse  sont  maintenues. 

6.  Le  présent  décret  sera  exécutoire  dés  la 
présente  année. 

7.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  sa  mise  en  vigueur. 

Donné  à  Fribourg,  le  21  Mai  1847. 

Le  premier  Vice-Président^ 
FOURNIER. 

Is  Chancelier, 
A.  Von  dbb  Wjbib. 
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Lb  Conseil  i>'Etat  du  Canton  de  Fribonrg 
ordonne  que  le  présent  décret  soit  lu ,  publié  et 
affiché  aux  lieux  accoutumés. 

Fribourg,  le  9  Juin  1847. 

LA\>oyer^  Président  t 
Gh.  FORELL. 

Le  Chancelier, 
A.  VON  DBR  WbID. 


DECRET 

du   22   Mai   18&7» 
sur  l'embauchage. 


LE    GRAND    CONSEIL 

DU  CANTON  DE  FR1BO0RG, 

Considérant  qu'il  a  été  démontré  par  l'expé- 
rience des  derniers  événements ,  que  certaines 
personnes  malintentionnées  se  permettaient  de 
chercher,  dans  des  moments  de  trouble,  à  détour- 
ner 9  soit  par  paroles,  soit  de  toute  autre  manière 
les  militaires  du  Contingent ,  de  la  Landwehr  ou 
dnXandsturm  de  se  rendre  au  premier  appel  sous 
les  drapeaux  ; 
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Considérant  que  si,  aux  termes  de  Tart.  2  de  la 
loi  du  27  Mai  1841  et  des  art.  62  et  144  de  la 
loi  sur  l'organisation  militaire  du  3  Juin  1844, 
les  militaires  qui  ne  satisfont  pas  à  on  tel  appel 
sont  soomift  à  des  peines,  soit  disciplinaires,  soit 
même  criminelles,  aucune  peine  n'est  statuée  à 
l'égard  des  personnes  qui  tenteraient  de  les  dé- 
tourner de  Taccomplissement  de'  leurs  devoirs  ; 

Sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat, 

DÉCRÈTE  : 

1.  Toute  personne  qui,  par  paroles  ou  par  écrit, 
soit  directement,  soit  indirectement,  cherchera 
à  détourner  un  militaire  faisant  partie  d'un  des 
corps  de  milices  du  canton,  de  se  rendre  à  son 
poste  au  premier  appel  qui  lui  serait  adressé,  soit 
que  cet  appel  lui  parvienne  dans  la  forme  ordi- 
naire, soit  par  le  son  du  tocsin,  sera  puni  cor- 
rectionnellement  d'une  peine  de  10  à  100  frs. 
d'amende ,  ou  d'un  emprisonnement  de  3  à  20 
jours. 

2.  Tout  individu  qui,  dans  le  but  d'empêcher 
un  militaire  de  se  rendre  à  son  devoir,  aurait  eu 
recours  à  la  corruption,  ou  à  des  voies  de  fait, 
sera,  sans  préjudice  des  autres  répressions  atta- 
chées à  de  telles  voies  de  fait,  puni  d'une  déten- 
tion à  la  maison  de  force  pour  le  terme  de  trois 
mois  à  2  ans. 

3.  Les  employés  ou  fonctionnaires  publics,  qui, 
par  suite  de  négligence  grave  dans  la  sphère  de 
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leurs  attributions ,  auraient  apporté  des  retards  à 
la  transmission  d'ordres  de  convocation,  de  quel- 
que manière  qu'ils  leur  soient  parvenus ,  seront 
soumis  à  la  peine  statuée  par  Tart.  1. 

Si  aucune  suite  n'a  été  donnée  par  eux  à  des 
ordres  reçus  »  ces  employés  pourront,  suivant  la 
gravité  du  cas ,  être  déférés  aux  tribunaux  cri- 
minels. 

Dans  tous  les  cas,  ils  seront  immédiatement 
destitués  des  fonctions  dont  ils  étaient  revètns. 

4.  L'étranger  au  canton,  qui  se  serait  rendu 
coupable  de  pareils  faits,  en  sera  expulsé  dés  qu'il 
aura  subi  la  peine  à  laquelle  il  aura  été  condamné. 

5.  A  défaut  de  tout  autre  genre  de  preuve,  il 
suffi»  pour  convaincre  la  personne  accusée  d'à- 
Toir  contrevenu  à  l'art.  1 ,  que  le  militaire  qu'elle 
aurait  cherché  à  séduire  l'affirme  sous  serment , 
moyennant  qu'il  indique,  d'une  manière  certaine, 
les  diverses  circonstances  qui  ont  accompagné  le 
délit,  qu'il  jouisse  d'une  bonne  fàme  et  que  mal- 
gi^é  les  tentatives  auxquelles  il  aurait  été  en  butte, 
il  se  soit  effectivement  rendu  à  son  poste. 

6.  Pour  opérer  la  preuve  de  non-exécution 
des  ordres  de  convocation  ou  de  négligence  dans 
leur  transmission  de  la  part  des  employés  ou  fonc- 
tionnaires publics  de  tout  rang,  il  suffira  que  le 
fonctionnaire  qui  aura  donné  ou  transmis  de  tels 
ordres  à  un  autre  fonctionnaire  l'affirme  en  vertu 
du  serment  de  son  office. 
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T.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution 
da  présent  décret. 

Donné  à  Fribourg,  le  22  Mai  1847. 

Le  premier  Vîee^P résident , 
FOURNIER. 

Lt  Chancelier , 
A.  Von  dbe  Wbid. 


Lb  GoNSBiL  d'Etat  da  Canton  de  Fribourg  or- 
donne que  le  présent  décret  soit  imprimé ,  publié 
et  affiché  aux  lieux  accoutumés. 

Fribourg ,  le  4  Juin  1 847. 

UAi^oyer^  Président ^ 
Ch.  FORELL. 

Le  Chancelier, 
A.  Von  der  Wbid. 
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DÉCRET 

du  25  Mai  1847, 

pour  r augmentation  du  prix  des  aequiiitians  immobUiêres 
faites  par  des  étrangers  au  canton. 


LE   GRAND    CONSEIL 

DU   CANTON   PB   FBIBOUEGy 

Considérant  qae  Témolament  établi  par  Tart. 
5  du  décret  du  23  Janvier  1818,  concernant  les 
acquisitions  immobilières  faites  dans  le  canton  par 
des  étrangers,  n'est  ni  juste,  ni  en  rapport  avec 
l'importance  de  ces  acquisitions  ; 

Sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat, 

DÉCRBTB : 

1.  L'émolument  de  chancellerie  actuellement 
exigé  des  étrangers  qui  obtiennent  du  Conseil 
d'Etat  l'autorisation  d'acquérir  des  propriétés  fon- 
cières dans  le  canton,  est  porté  au  2  p.  <>/o  de  la 
valeur  des  dites  propriétés. 

2.  L'article  5  du  décret  du  23  Janvier  1818 
est  rapporté. 

3.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  prendre 
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toutes  les  mesares  nécessaires  pour  amener  Tecié- 
cation  da  présent  décret. 

Donné  à  Fribourg,  le  25  Mai  1847. 

UAs^oyer^  Président^ 

DÉGLISE. 

Le  Chancelier , 
A.  Von  dbr  Wbid. 


Le  Conseil  d'Etat  da  Canton  de  Fribonrg 
ordonne  que  le  présent  décret,  exécutoire  dés 
sa  promulgation,  soit  imprimé,  publié  et  affiché 
aux  lieux  accoutumés. 

Fribourg,  le  4  Juin  1847. 

L'Ai^oyer ,  Président , 
Ch.  FORELL. 

Le  Chancelier , 
A.  Von  dur  Wbid. 
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DÉCMT 

du  25  Mai  1847, 
p(mr  VimposUion  sur  la  sortie  des  hais. 


LE    GRAND    CONSEIL 

DU   CANTON    DB   FEIBOURG , 

Considérant  la  grande  quantité  de  bois  qui  sort 
du  canton ,  et  voulant  mettre  le  droit  de  sortie  au- 
quel il  est  soumis  plus  en  rapport  avec  celui  des 
cantons  voisins; 

Dans  le  but  aussi  d'augmenter  les  revenus  de 
l'Etat; 

En  modification  de  Tart.  35  de  la  loi  des  péa- 
ges du  30  Novembre  1840; 

Sur  la  proposition  do  Conseil  d'Etat, 
niCRÈTE : 

1.  Le  droit  d'exportation  sur  les  bois  de  tout 
genre  est  porté  au  4  p.  ^o  de  leur  valeur ,  qui 
sera  déterminée  par  des  états  officiels,  dressés  et 
révisés  annuellement  par  le  Conseil  des  finances. 

2.  Toutes  les  autres  dispositions ,  ayant  rap- 
port à  l'exportation  de  ce  produit  du  sol  fribour- 
geois ,  sont  maintenues. 

3.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction 
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de  la  Diète,  et  ne  deviendra  obligatoire  que  dés 
la  date  de  sa  promiilgation. 

4.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  des  mesores 
à  prendre  pour  son  exécution. 

Donné  à  Fribourg,  le  25  Mai  1847.      .  " 

L'Açoyer^  Président^ 
DËGLISE. 

Le  Chancelier , 
A.  Von  dbr  Weid. 


Le  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Fribourg , 
TU  la  sanction  donnée  au  présent  décret,  par  ar- 
rêté de  la  Diète  du  5  courant ,  ordoi^ne  qu'il  soit 
imprimé,  publié  et  affiché  aux  lieux  accoutumés 
et  qu'un  exemplaire  en  soit  déposé  à  chaque  bu- 
reau de  péage. 

Fribourg,  le  13  Août  1847. 

LAçoyer^  Président^ 
Ch.  FORELL. 

Le  Chancelier, 
A.    VoN  DBR  WbIJD. 
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ARRËlt 

du  26  Mai  1847, 

«n  râooeiiUion  de  V arrêté  de  barre  du  26  AvrU  twr  U 
bétail  du  canton  de  Berne, 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU    CANTON   DB   FRIBOURG9 

Sar  les  renseignemeDts  favorables  qui  lai  sont 
parvenus  du  Conseil  exécutif  de  Berne,  relative- 
ment à  Tétat  sanitaire  du  bétail  de  ce  <;an(on  ; 

Considérant  que  les  cas  de  péripneumonie 
gangreneuse  qui  se  sont  déclarés  dans  le  district 
d'Aarwangen  ne  se  sont  pas  étendus  à  d'autres 
contrées  du  canton  de  Berne  ; 

Ouï  le  rapport  du  Conseil  de  santé , 

ABRÊTB  : 

1.  L'arrêté  du  ÛQ  Avril  dernier,  qui  interdi- 
sait rentrée  du  bétail  à  cornes ,  des  veaux,  mon- 
tons ,  chèvres  et  porcs  du  canton  de  Berne  dans 
celui  de  Friboorg ,  est  rapporté. 

2.  Ses  dispositions  sont  toutefois  maintenues 
relativement  au  bétail  provenant  du  district  d'Aar- 
wangen. 

Donné  à  Fribourg,  le  26  Mai  1847. 

L'Ji^oyery  Président  y  Ch.  FORELL. 
Le  Chancelier,  A,  Von  der  Wbid. 
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DECRET 

du  31  Mai  1847, 
concernant  la  diminution  du  nombre  dei  Receveurt. 


LE    GRAND    CONSEIL 

DU    CANTON   DE   FBIBODBO  , 

Considérant  que,  par  suite  du  rachat  de  la  féo- 
dalité et  de  dispositions  administratives ,  les  re- 
cettes f  charges  et  travaux  des  receveurs  de  TEtat 
se  trouvent  considérablement  diminués  ; 

Qu'il  en  résulte  que ,  sans  nuire  au  service  pu- 
blici  leur  nombre  peut  être  restreint,  en  vue  d'une 
sage  économie  ; 

Sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat , 

I)ÉGRBTB  : 

1.  Le  nombre  des  receveurs  de  l'Etat  est  ré- 
duit à  cinq,  savoir: 

a)  un  pour  les  districts  de  Fribourg  et  Al- 
lemand ,  et  la  partie  de  celui  de  Dom- 
pierre ,  située  sur  la  rive  droite  de  la 
Broyé  ; 

b)  un  pour  les  districts  de  Bulle ,  Corbié- 
res ,  Châtel  et  Gruyères  ; 

c)  un  pour  les  districts  de  Romont ,  Rue 
et  Farvagny  ; 
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d)  nn  ponr  les  districts  d'Estavayer  et  de 
Sarpierre,  et  la  partie  de  celui  de  Dom- 
pierre,  située  sur  la  rive  gauche  de  la 
Broyé  ; 

e)  un  pour  le  district  de  Morat. 

2.  Indépendammeut  des  recettes  qui  sont  au- 
jourd'hui à  la  charge  des  receveurs,  il  y  est 
ajouté  celles  ci-après,  savoir: 

celles  pour  la  capitation  militaire; 

celles  pour  la  caisse  d'assurance  contre  les 
incendies. 

3.  Aucune  provision  n'est  allouée  pour  ces 
deux  nouvelles  recettes,  mais  le  minimum  du 
traitement  des  receveurs  est  porté  à  700  fr. 
Le  maximum  de  celui-ci  est  fixé  à  1100  fr. 

4.  Toutes  les  autres  dispositions  en  vigueur, 
concernant  les  receveurs,  sont  maintenues. 

5.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des  dis- 
positions du  présent  décret ,  qui  devra  être  mis 
en  vigueur  au  1*' Janvier  1848. 

Donné  à  Fribourg,  le  31  Mai  1847. 

I]As>oyer^  Président  ^ 
DÉGLISE. 

Le  Oiancelier, 
A.  Von  dbr  Weid. 
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Lb  .Conseil  d'Etat  da  Canton  de  Friboarg 
ordonne  que  le  présent  décret  soit  imprimé,  pu- 
blié et  affiché  aux  lieux  accoutumés. 

Fribourg,  le  4  Juin  1847. 

L'Açoyevj  Président^ 
Ch.  FORELL. 

Le  Chancelier, 
A.    VoN  DER  WeID. 


DÉCRET 

du  1*'  Juin  1847, 

fowr  timposUion  sur  les  denrées ,  telles  que  sucre ,  café, 
avec  l'arrêté  d'exécution  du  4  Juin  1847. 


LE   GRAND   CONSEIL 

DU   CANTON   DE   FRIBOURG , 

Considérant  les  grandes  diminutions  survenues 
dans  les  revenus  de  l'Etat,  par  suite  du  rachat 
de  la  féodalité  et  de  la  réduction  du  prix  du  sel  ; 

Voulant  d'ailleurs  fournir  à  l'administration 
de  plus  grandes  ressources ,  afin  de  la  mettre  à 
même  de  poursuivre  avec  plus  d'activité  les  di- 
verses constructions  entreprises  et  autres  proje- 
tées; 

Sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat, 
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DÉCRÈTE  : . 

1.  Le  sacre t  le  café,  Thuile  d'olive  et  les  la- 
bacs,  soit  fabriqués,  soit  en  feuilles,  qui  seront 
introduits  dans  le  canton  de  Fribourg ,  sont  sou- 
mis à  un  droit  de  consommation , ,  indépendant 
des  droits  de  péages. 

2.  Ce  droit  se  perçoit  à  la  frontière  et  est  fixé 
comme  suit  : 

savoir  : 

Pour  le  sucre,  le  café  et  l'huile  d'olive,  à 
deux  rappes  et  demi  par  livre; 

Pour  le  tabac  fabriqué,  à  2  fr.  le  quintal; 

Pour  le  tabac  en  feuilles ,  à  1  fr.  le  quintal. 

3.  Les  marchandises  introduites  sous  la  déno- 
mination de  dwersesy  acquitteront  le  droit  le 
plus  élevé ,  soit  celui  de  2  fr.  50  rap.  par  quin- 
tal. Il  est  toutefois  accordé  au  destinataire  le  bé- 
néfice de  réclamer,  dans  la  huitaine,  à  dater  du 
jour  où  il  aura  reçu  la  lettre  de  voiture,  et  s'il 
peut  prouver  qu'il  a  été  lésé ,  il  lui  sera  rem- 
boursé ce  qui  aurait  été  perçu  de  trop. 

4.  A  l'égard  de  l'huile  d'olive,  le  Conseil  d'Etat 
est  autorisé  à  accorder  des  faveurs  ou  un  abon- 
nement aux  industriels  qui  en  consomment  une 
grande  quantité  et  auxquels  les  droits  qui  l'at- 
teindraient porteraient  un  préjudice  notable,  sur- 
tout en  les  mettant  hors  d'état  de  soutenir  la  con- 
currence avec  les  étrangers  au  canton. 
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5.  Lorsque  ces  marchandises  ne  feront  qae 
transitei:  »  le  droit  qu'elles  auront  payé  à  Tentrée 
sera  intégralement  remboursé  à  la  sortie. 

6.  Pour  toute  autre  réexportation ,  il  ne  sera 
rendu  que  les  trois  quarts  du  droit  que  les  mar- 
chandises auront  payé  à  l'entrée. 

7.  Les  marchandises  en  réexportation  suppor- 
tent les  frais  de  contrôle ,  de  surveillance  et  d'ex- 
pédition de  coupons  de  réexportation ,  au  moyen 
de  cinq  rappes  par  quintal  et  pour  tout  poids  en 
dessous. 

8.  Ces  marchandises  ne  peuvent  être  impor- 
tées et  sorties  du  canton  que  par  les  bureaux- 
frontières  et  les  ports  légalement  reconnus. 

Les  articles  33  et  34  de  la  loi  sur  les  péages 
sont  applicables  au  présent  décret. 

9.  Les  contraventions  au  présent  décret  seront 
poursuivies  et  punies  conformément  aux  cha- 
pitres YII  et  YIII  de  la  loi  sur  les  péages  du  30 
Novembre  1840. 

10.  Toutes  les  amendes  qui  seront  perçues 
pour  contravention  aux  dispositions  ci-dessus 
seront  partagées,  par  égale  part,  entre  le  fisc  et  le 
dénonciateur. 

1  !•  Le  présent  décret  sera  mis  en  vigueur  dés 
la  date  de  sa  promulgation. 

12.  Le  Conseil  d'£tat  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  son  exécution. 
Donné  à  Fribourg,  le  1"  Juin  1847. 

LAçoyer,  Président,  DÉGLISE. 
£e  Chancelier,  A.  Von  dbr  Wbid. 
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Lb  Conseil  d'Etat  da  Canton  de  Friboarg 
ordonne  que  le  présent  décret  soit  imprimé^  pu- 
blié et  affiché  aux  lieux  accoutumés. 

Fribourg,  le  4  Juin  1847. 

VAçoyery  Président^ 
Ch.  FOBELL. 

£e  ChancelUr, 

A.  YON  DER  WeIB. 


ABAETE  D^XECIITION 

du  23  Juin  184.7, 

de  la  loi  concernant  le  droit  de  consommation  sur  le  sucre, 
le  café,  l'huile  d'olive  et  les  tabacs. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU  CANTON  DE  FRIBOUBG  t 

Voulant  assurer  par  des  mesures  convenables 
Texécution  de  la  loi  du  V  Juin  1847,  qui  frappe 
d'un  droit  de  consommation  le  sucre»  le  café, 
rhuile  d'olive  et  les  tabacs ,  et  usant  des  pouvoirs 
que  lui  confère  à  cet  effet  l'art.  12  de  la  dite  loi, 
a ,  sur  la  proposition  de  son  Conseil  des  finances, 
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ARRÊTÉ : 

TITRE  PREMIER. 

Introdfiction  des  marchandises, 

1.  Les  bureaux-frontières  et  les  ports  légale- 
ment reconnus  pour  Fimportation  et  la  sortie  des 
marchandises  désignées  à  l'art.  2  de  la  loi  du 
l""'  Juin  1847,  sont  ceux  que  détermine  le  Titre 
1"  de  l'arrêté  d'exécution  de  la  loi  sur  lespéages, 
en  date  du  5  Mai  1841. 

2.  Tout  conducteur  des  dites  marchandises 
doit  se  présenter  au  bureau  spontanément  et  sans 
être  appelé ,  pour  y  acquitter  c(^mptant  au  com- 
mis le  droit  de  consommation. 

3.  Toute  introduction  de  marchandises  sou- 
mises à  l'impôt,  qui  aurait  lieu  sur  d'autres  points 
que  ceux  indiqués  à  l'art.  1",  ainsi  que  tout 
entrepôt  de  ces  marchandises,  dans  l'intervalle  qui 
peut  se  trouver  entre  l'extrême  frontière  du  can- 
ton et  les  bureaux  désignés,  sont  entièrement 
prohibés ,  ces  derniers  sous  peine  de  confiscation. 

TITRE  IL 

Du    Transit, 

4.  Pour  toute  marcbandise  soumise  à  l'impôt 
et  destinée  seulement  au  transit ,  le  conducteur 
indiquera  le  bureau  de  sortie  sur  lequel  cette 
marchandise  est  dirigée ,  et  recevra  un  acquit  in- 
diquant : 

a)  la  quantité  et  qualité  des  marchandises  ; 

b)  le  montant  du  droit  déposé  ; 
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c)  le  bureau  de  sortie  sur  lequel  la  mar- 
chandise est  dirigée  ; 

d)  le  nom  du  conducteur; 

e)  le  terme  fixé  pour  la  réexportation ,  et 
qui  ne  pourra  pas  excéder  trois  fois  vingt- 
quatre  heures; 

jf)  le  N**  de  l'acquit  et  la  date  de  son  expé- 
dition. 

5.  Les  art.  6,  7,  8,  9,  10  et  12  de  l'arrêté 
d'exécution  de  la  loi  sur  l'impôt  des  boissons  de 
l'extérieur  sont  applicables  au  présent  arrêté. 
Toutefois  f  après  six  mois  d'entrepôt ,  les  mar- 
chandises pour  lesquelles  on  aura  profité  du  bé- 
néfice accordé  par  l'art.  10  précité,  seront  cen- 
sées avoir  passé  à  la  consommation ,  et  n'auront 
plus  droit  au  rembours  intégral. 

6.  Toutes  les  fois  qu'un  passavant,  de  la  na- 
ture indiquée  au  §  12  du  prédit  arrêté,  n'est  pas 
rentré  dans  le  délai  fixé,  il  y  a  suspicion  de  fraude  ; 
le  commis  expéditeur  a  alors  le  devoir  de  faire 
les  recherches  nécessaires,  et,  le  cas  échéant,  de 
faire  son  rapport,  pour  que  le  délinquant  puisse 
être  poursuivi  et  puni  suivant  les  circonstances , 
d'après  les  dispositions  du  §  9  litt.  b  de  la  loi  sur 
l'impôt  des  boissons  de  l'extérieur. 

TITRE  III.     ^ 

Consommation. 

7.  Dès  qu'un  chargement  de  sucre,  de  café, 
d'huile  d'olive  ou  de  tabac  destinés  à  la  consom- 
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matioD,  se  présentera  au  bureau  d'entrée,  le 
commis  vérifiera  soigneusement  si  le  chargement 
est,  soit  pour  la  quantité,  soit  pour  la  qualité, 
conforme  aux  lettres  de  voiture  et  à  la  déclara- 
tion du  conducteur.  Il  sera  délivré  à  ce  dernier 
vft  eeqpdt  contaiiaiil  : 

a)  la  quantité  et  qualité  des  marchandises  ; 

b)  la  désignation  du  lieu  et  de  la  personne 
à  qui  ces  marchandises  sont  destinées  ; 

c)  le  montant  de  l'impôt  payé  ; 

d)  le  N^  et  la  date  de  l'expédition. 

8.  Les  art.  15,  17  et  18  de  l'arrêté  d'exécu- 
tion de  la  loi  sur  l'impôt  des  boissons  de  l'exté- 
rieur, sont  aussi  applicables  au  présent  arrêté. 

Les  fonctions  indiquées  dans  les  art.  15  et  17 
seront  remplies  par  les  contrôleurs  idêjà  établis. 

9.  Tout  porteur  d'un  des  acquits  prescrits  par 
le  §  7 ,  sera  tenu  de  le  conserver  soigneusement, 
et  de  le  remettre,  dans  le  terme  de  dix  jours,  au 
contrôleur  de  son  district. 

10.  Pour  dédommager  les  contrôleurs  des 
peines  que  leur  occasionnent  les  articles  précé- 
dents, ils  percevront  pour  chaque  acquit  de  con- 
sommation déposé  entre  leurs  mains ,  5  rappes 
par  100  livres  et  pour  tout  poids  en  dessous, 
payables  par  l'Etat. 

1 1 .  Les  personnes  qui  seront  dans  le  cas  de  ré- 
clamer la  restitution  prévue  au  §  3  de  la  loi , 
devront  produire  au  contrôleur  de  leur  district , 
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avec  racqait  d'impôt  qu'ils  auront  reçu,  la  lettre 
de  voiture  et  la  facture  du  fournisseur.  Le  con- 
trôleur s'assurera  que  les  colis  sont  intacts ,  con- 
formes à  l'indication  de  la  facture  »  pour  la  qualité 
de  la  marchandise ,  et  à  celle  de  la  lettre  de  voi- 
ture quant  au  poids  et  a  la  marque  désignés  dans 
cette  lettre  et  sur  l'acquit  ;  après  quoi  il  verbali- 
sera au  dos  de  l'acquit  la  contenance  réelle  des 
colis. 

Sur  la  remise  de  l'acquit  ainsi  rectifié  par  le 
contrôleur,  l'intendant  général  des  péages  est 
autorisé  à  rembourser  ce  qui  aurait  été  payé  de 
trop  au  bureau«»frotttiére. 

Si  le  contrôleur  est  appelé  hors  du  lieu  de  son 
domicile,  pour  opérer  la  vérification  ci-dessus,  il 
aora  droit  à  1  fr.  pour  une  demi-journée,  et  à 
â  fr.  pour  la  journée  entière ,  payables  par  le 
réclamant. 

12.  Les  industriels  qui  voudront  profiter  du 
bénéfice  ofiert  par  l'art.  4  de  la  loi,  devront,  à 
la  fin  de  l'année  ou  chaque  semestre ,  se  procurer 
auprès  du  contrôleur  de  leur  district  une  décla- 
ration de  la  quantité  d'huile  d'olive  qu'ils  auront 
reçue  dans  cet  espace  de  temps  et  du  montant  de 
l'impôt  qu'ils  auront  acquitté. 

13.  Cette  pièce  sera  soumise  au  Conseil  des 
finances  qui  déterminera  chaque  fois  la  quotité 
de  la  remise  à  leur  accorder.  Le  montant  de  cette 
remise  leur  sera  acquitté  par  l'intendant  général 
des  péages ,  contre  dépôt  de  la  déclaration  du 
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contrôlear,  ordonnancée  par  le  Conseil  des  finan- 
ces. 

L'émolument  de  la  déclaration  prévue  au  §  12 
sera  payé  par  le  preneur  au  contrôleur^  à  raison 
de  5  rap.  par  100  livres  d'huile. 

TITRE  IV. 

Réexpartatian. 

14.  Tout  individu  qui  voudra  réexporter  des 
marchandises  soumises  à  l'impôt  de  consomma- 
tion f  et  jouir  du  bénéfice  de  rembours  assuré  par 
le  §  6  de  la  loi ,  devra  s'adresser  au  contrôleur 
entre  les  mains  duquel  le  coupon  d'entrée  aura 
été  déposé.  Celui-ci  lui  délivrera  un  coupon  de 
rembours ,  portant  : 

a)  le  nom  du  propriétaire  ; 

b)  la  quantité  et  qualité  des  marchandises  ; 

c)  le  lieu  de  destination  ; 

d)  le  bureau  de  rembours  ou  de  sortie  ; 

e)  le  terme  dans  lequel  la  réexportation  doit 
avoir  lieu  ; 

y)  le  montant  du  rembours  ; 

g)  le  N^  et  la  date  de  l'expédition. 

Le  montant  de  ce  rembours  ne  dépassera  pas 
les  ^4  de  l'impôt  payé  à  l'entrée. 

15.  Il  est  alloué  au  contrôleur  pour  l'expédi- 
tion de  ce  coupon  an  émolument  de  5  rap.  par 
100  livres,  à  la  charge  du  preneur. 
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16.  Il  De  pourra  être  accordé  aacuo  rem- 
boars  pour  les  marchandises  désignées  dans  des 
acquits  d'impôt  qui  n'auraient  pas  été  déposés 
entre  les  mains  du  contrôleur ,  d'après  le  prescrit 
de  l'art.  9. 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

17.  Les  préposés  de  police,  les  gendarmes, 
les  pionniers  ont  mission  d'arrêter  les  marchan- 
dises qui  circuleront  dans  le  canton ,  et  d'exiger 
la  production  des  acquits  pour  celles  soumises  à 
l'impôt.  Ils  mèneront  les  conducteurs  qui  ne  se- 
raient pas  en  règle,  avec  leurs  marchandises, 
chez  le  Préfet  du  district  où  la  saisie  aura  lieu , 
et ,  cas  échéant,  la  punition  sera  prononcée  d'a- 
près le  dispositif  de  la  loi. 

18.  Toutes  les  contraventions  au  présent  ar- 
rêté, pour  lesquelles  il  n'est  pas  fixé  de  peine 
particulière ,  seront  punies  d'après  le  prescrit  du 
§  9  de  la  loi. 

TITRE  VI. 

Employés» 

19.  L'exécution  du  présent  arrêté  est  spécia- 
lement confiée,  sous  la  direction  du  Conseil  des 
finances ,  à  l'intendant  général  des  péages  et  aux 
employés  de  son  administration,  qui  se  confor- 
meront à  cet  égard  au  prescrit  des  §  35,  36  et 
37  de  l'arrêté  d'exécution  de  la  loi  sur  l'impôt 
des  boissons  de  l'extérieur. 

17 
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20.  Les  contrôleurs  transmettront  à  l'inten- 
dant général  les  acquits  déposés  entre  leurs 
mains,  dans  le  mois  qui  suivra  l'expiration  de 
chaque  trimestre. 

21.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans  les 
deux  langues ,  publié  et  distribué  de  la  manière 
accoutumée. 

Donné  à  Fribourg,  le  23  Juin  1847. 

LAçoyery  Présidenty 

Ch.  FORELL. 

Le  Chancelier, 
A.  Von  bba  Wsid. 


DÉ€RET 

du  l""  Juin  1847, 

coMernant  la  eélébratian  d'ttne  fête  annuelle  d'aetwn»  de 
grdcee ,  à  l'aeeoiion  des  événements  de  Janvier  iSVï. 


LE    GRAND    CONSEIL 

DU  CANTON  DE  FRIBOUBG, 

Voulant  perpétuer  le  souvenir  des  bienfaits 
que  notre  canton  a  reçus  de  la  divine  Providencei 
par  la  puissante  intercession  de  la  Reine  des  cieux, 
dont   la   sollicitude  s'est   tout   particulièrement 

Digitized  by  VjOOQ IC 


signalée  dans  les  dernières  épreuves  auxquelles 
il  a  plu  au  Tout-Puissant  de  soumettre  notre 
patrie; 

Désirant  donner  à  la  sainte  Mère  de  notre 
Sauveur  oit  témoignage  éclatant  de  sa  reconnais- 
sance et  de  sa  vénération ,  et  mériter  par  les  fer- 
ventes prières  de  nos  populations  la  continuation 
des  faveurs  dont  elles  ont  été  l'objet  ; 

Sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat , 

DÉCRÈTE  : 

1.  Il  sera  célébré ,  sur  un  jour  déjà  férié, 
dans  la  partie  catholique  du  canton,  et  en  mémoire 
des  derniers  événements  qui  s'y  sont  accomplis , 
un  jour  d'actions  de  grâces  solennel  et  de  con- 
sécration à  la  Vierge. 

2.  Toutes  les  dispositions  nécessaires  à  cet  ef- 
fet seront  prises  par  le  Conseil  d'£tat ,  de  concert 
et  ensuite  d'entente  préalable  avec  Tautorité  ec- 
clésiastique. 

Donné  à  Fribourg,  le  1''  Juin  1847. 

UAsfoyer^  Président  ^ 
DÉGLISE. 

Le  Chancelier, 

A.  Vo^^DBR  WéW. 


Le  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Fribourg, 
après  avoir,  de  concert  avec  l'autorité  ecclésias- 
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tique,  fixé  au  15  Août  de  chaque  année,  jour 
de  TAssomption  de  la  sainte  Vierge ,  la  fête  d'ac- 
tions de  grâces  et  de  consécration  à  la  Mère  de 
Dieu,  décrétée  par  le  Grand  Conseil,  ordonne 
que  le  présent  décret  soit  imprimé ,  publié  en 
chaire  et  affiché  aux  lieux  accoutumés. 
Fribourg,  le  2  Août  1847. 

U As^oyer ,  Président^ 
Ch.  FORELL. 

Xe  Chancelier, 
A.  Von  der  Wbid. 


ARRETE 

du  25  Juin  1847. 

Barre  sur  quelques  localités  des  cantons  de  Neuchâtel  et 
de  Berne. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU  CANTON  DE  FRIBOURG , 

Vu  les  renseignements  officiels  qui  lui  sont 
parvenus  sur  l'invasion  delapéripneumonîe  gan- 
greneuse dans  quelques  localités  de  la  châtellenie 
de  Vallangin,  au  canton  de  Neuchâtel,  et  du  dis- 
trict bernois  de  Courtelary  ; 

Sur  le  rapport  du  Conseil  de  santé, 
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ARRÊTE  : 

1 .  L'introduction  dans  le  canton  de  Fribourg 
du  bétail  provenant  de  la  châtellenie  de  Yallangin 
et  du  district  de  Courtelary  est  interdite ,  sous 
les  peines  statuées  parTarrêtédu  12  Avril  dernier. 

2.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  »  publié  et 
affiché  aux  lieux  accoutumés. 

Donné  à  Fribourg ,  le  25  Juin  1847. 

VAçoyer^  Président^ 
Ch.  FORELL. 

Le  Chancelier, 
A.  Von  dkr  Wkidi. 


ARRÊTE 

du  15  Juillet  1847. 

Barre  eur  le  bétail  de  quelques  localités  des  cantons  de 
Berne  et  de  Fribourg, 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU   CANTON   DE   FRIROCRG, 

Informé  de  Tinvasion  de  la  péripneumonie 
gangreneuse  dans  plusieurs  étables  de  la  com- 
mune d'Ueberstorf,  et  ayant  des  motifs  de  craindre 
que  des  animaux  malades  n'aient  également  été 
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introdaits  dans  le  district  bernois  de  Schwarzen- 
bourg  ; 

Voulant,  par  tons  les  moyens  en  son  pouvoir, 
prévenir  le  développement  et  la  propagation  de 
cette  dangereuse  épizootie  ; 

Sur  le  préavis  du  Conseil  de  santé, 

ABRÊTE  : 

1  •  L'introduction  dans  le  canton  de  Fribourg 
du  bétail  à  cornes,  des  moutons,  chèvres,  porcs 
ou  des  provenances  de  pareils  animaux,  venant  de 
la  préfecture  bernoise  de  Schwarzenbourg ,  est 
interdite,  sous  les  peines  statuées  par  Tarrété  du 
12  Avril  dernier. 

2.  Si  un  animal  de  Tune  des  espèces  sus-indi- 
quées,  ou  Tune  de  leurs  provenances,  est  intro- 
duit dans  le  canton  de  Fribourg ,  en  fraude  des 
présentes ,  il  est  procédé  en  conformité  du  même 
arrêté. 

3.  Les  communes  d'Ueberstorf,  de  Wiinne- 
wyl,  de  Heilenried  et  le  hameau  de  Blumisberg, 
paroisse  de  Bœsingen ,  sont  mises  à  ban.  L'intro- 
duction des  bêtes  à  cornes,  des  moutons,  chè- 
vres, porcs,  ou  des  provenances  de  pareils  ani- 
maux, venant  de  ces  localités ,  est  interdite  dans 
les  autres  parties  du  canton  de  Fribourg. 

4.  Toutes  les  mesures  de  surveillance  et  de 
répression  prescrites  par  le  même  arrêté  sont  ici 
applicables. 

5.  Les  peines  statuées  par  Tart.   18  du  susdit 
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arrêté  sont  applicables  à  ceux  qai  contreviennent 
à  Tart.  l^^  Celles  de  Fart.  19  da  même  arrêté 
sont  applicables  à  ceax  qui  contreviennent  à 
l'art.  3. 

6.  Le  Conseil  de  santé,  les  Préfets,  les  syn- 
dics ,  les  inspecteurs  de  bétail  et  la  gendarmerie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  des  présentes. 

7.  Le  présent  arrêté ,  exécutoire  dés  sa  pro- 
mulgation ,  sera  imprimé ,  publié  et  affiché  aux 
lieux  accoutomés  ;  il  en  sera  expédié  un  exem- 
plaire à  chaque  inspecteur  de  bétail  et  à  la  secré- 
tairerîe  de  chaque  commune. 

Donné  à  Fribourg,  le  15  Jaillet  1847. 

LAçoyer^  Président^ 
Ch.  FORELL. 

Le  Chancelier  9 
A.   Von   DBR   WbID. 
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du  27  Août  1847. 

Barre  tur  le  bétail  de  quelques  localités  du  canton  de 
Berne. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU    CANTON   DE   FRIBOURG, 

Informé  par  le  gonvernement  du  cantou  de 
Berne  qu'un  nouveau  cas  de  péripneumonie  gan- 
greneuse s'est  déclaré  dans  la  commune  de  See- 
berg ,  district  bernois  de  Wangen  ; 

Sur  le  rapport  de  son  Conseil  de  santé , 

ARRÊTE  : 

1.  L'introduction  dans  le  canton  de  Fribourg 
de  toute  espèce  de  gros  et  menu  bétail  du  dis- 
trict précité  de  Wangen ,  ainsi  que  des  objets  en 
provenant,  tels  que  viande,  peaux,  laine,  etc., 
est  interdite,  sous  les  peines  statuées  par  Tarrété 
du  12  Avril  dernier. 

2.  La  barre  mise  sur  le  bétail  des  districts 
bernois  de  Schwarzenbourg  et  d'Âarwangen  est 
maintenue. 

3.  Le  Conseil  de  santé,  les  Préfets,  les  syn- 
dics ,  les  inspecteurs  de  bétail  et  la  gendarmerie 
sont  f  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  chargés  de 

Digitized  by  VjOOQ IC 


—    265    — 

rexécDtioD  eu  présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé  ^ 
publié  et  affiché  aux  lieux  accoutumés  et  dont 
un  exemplaire  sera  expédié  à  chaque  inspecteur 
de  bétail  et  à  la  secrétairerie  de  chaque  com- 
mune. 

Donné  à  Fribourg,  le  27  Août  1847. 

L*Ai>oyer^  Président  ^ 
Ch.  FORELL. 

Le  Chancelier, 
A.  Von  deh  WsiDr 


ARRÊTÉ 


du  30  Août  1847, 
en  faveur  des  incendiés  de  Pringy. 


LE    CONSEIL   D'ÉTAT 

DU    CANTON   DE   FRIBOURG, 

Considérant  que  Tincendie  qui  a  détruit,  dans 
la  nuit  du  8  au  9  Avril  dernier,  20  bâtiments 
dans  le  village  de  Pringy,  a  privé  les  victimes  de 
ce  sinistre  de  la  majeure  partie  de  leur  mobilier, 
les  a  placées  dans  un  dénûment  presque  entier 
de  linges,  de  vêtements ,  etc. ,  et  les  a  mises  dans 
l'impossibilité  de  se  construire,  de  leurs  propres 
ressources,  de  nouvelles  habitations  ;  plein  de  con- 
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fiance  dans  la  charité  publique»  et  ne  doutant  pas 
des  efforts  qu'elle  fera  pour  soulager  une  pareille 
infortune»  sur  la  proposition  du  Conseil  de  Fin- 
térieur» 

ARRÊTE  : 

1.  Les^hardes»  linges  et  denrées  que  les  per- 
sonnes charitables  destineront  aux  victimes  de 
rincendie  devront 9  dans  chaque  commune,  être 
remis  an  syndic  qui  les  fera  parvenir  à  son  Pré- 
fet respectif  pour  être  »  par  celui-ci,  transmis 
an  comité  de  secours  de  Pringy. 

2.  Il  sera  fait  en  outre,  dimanche  19  Sep- 
tembre prochain,  dans  chaque  paroisse  du  can- 
ton ,  une  collecte  à  l'église  pendant  le  service 
divin. 

3.  Le  produit  de  cette  collecte  sera  remis  par 
les  préposés  du  lieu  au  Préfet  respectif,  qui  le 
fera  parvenir  au  Conseil  de  l'intérieur,  pour  être 
ensuite  transmis  au  comité  de  secours  de  Pringy 
et  distribué  selon  les  besoins  des  malheureux  in7 
cendiés. 

4.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  publié  et 
affiché  aux  lieux  accoutumés. 

Donné  à  Fribourg,  le  30  Août  1847. 

VAçoyer^  Président^ 
Ch.  FORELL. 

Le  Qiancelier, 
A.  Von  der  Weid. 
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ABRÊTÉ 

da  3  Septembre  18&7, 

concernant  la  célébration  de  la  fête  annuelle  d'acHons  de 
grâces. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU   CANTON  DE   FRIBOURG, 

La  hante  Diète  suisse  ayant  statué  que  le  jonr 
de  prières  générales  y  qni»  d'après  an  ancien  et 
pieux  usage,  est  célébré  chaque  année  dans  toute 
la  Confédération,  pour  remercier  le  Tout-Puissant 
des  bienfaits  qu'il  lui  a  plu  accorder  à  notre  com- 
mune patrie ,  et  implorer  sur  elle  la  continuation 
de  ses  bénédictions ,  doit  être  célébré  simultané- 
ment dans  tous  les  États  confédérés  le  troisième 
dimanche  du  mois  de  Septembre  de  chaque  année» 

ARRÊTE  : 

1.  La  fête  nationale  de  prières  et  d'actions  de 
grâces  sera  célébrée  avec  la  dignité  convenable , 
dimanche  19  Septembre  courant,  dans  toute 
l'étendue  du  canton. 

2.  Les  cérémonies  religieuses  seront  réglées 
et  prescrites  par  les  autorités  ecclésiastiques. 

3.  Afin  que  ce  jour-là  personne  ne  soit  troublé 
dans  sa  dévotion ,  les  autorités  locales  veilleront 
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spécialement  à  l'observation  stricte  et  ponctuelle 
de  la  loi  du  1^^  Juin  1804,  concernant  la  sancti- 
fication des  dimanches  et  fêtes. 

4.  En  particulier,  il  est  défendu,  hors  le  cas 
de  nécessité,  d'aller  ce  jour-là  en  voiture,  char- 
à-banc,  etc.,  et  de  monter  à  cheval.  Les  au- 
berges, pintes  et  cafés  seront  également  fermés 
pendant  la  dite  journée. 

^  Les  voyageurs  étrangers  au  canton  sont  seuls 
exceptés  de  ces  dispositions. 

Il  est  en  outre  défendu  ce  jour-là  de  moudre 
et  dé  transporter  des  farines. 

5.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans  les 
deux  langues,  publié  en  chaire  dimanche  12  Sep- 
tembre courant  et  affiché  dans  chaque  commune 
aux  lieux  accoutumés. 

Donné  à  Fribourg,  le  3  Septembre  1847. 

UAs^oyer^  Président  y 
Ch.  FORELL. 

Le  Chancelier, 
A.  Von  dbr  Weid. 
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âM£TÉ 

da6  Septembre  1847, 
statuant  la  barre  mr  le  bétail  du  canton  de  Berne, 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU  CANTON  DE  FRIBOURG , 

Avisé  officiellement  par  le  Conseil  exécatif  da 
canton  de  Berne  des  cas  de  péripneumonie  gan- 
grénense,  qui  se  sont  déclarés  dans  les  districts  ber- 
nois de  Fraubrunnen^  Berthoad  et  Trachselwald  ; 

Vu  Fintensité  que  semble  prendre  dans  ce  can- 
ton cette  dangereuse  épizootie , 

ARRÊTE  : 

1.  Toute  introduction  dans  le  canton  de  Fri- 
bourg  de  gros  et  menu  bétail ,  provenant  de  ce- 
lui de  Berne ,  est  interdite  sous  les  peines  sta- 
tuées  par  Tarrété  du  1 2  Avril  dernier* 

2.  Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  d'in- 
troduire dans  le  canton  toutes  provenances  de 
semblables  animaux,  telles  que  peaux,  poil,  laine, 
etc. 

3.  Le  présent  arrêté ,  exécutoire  dés  sa  pro- 
mulgation ,  sera  imprimé ,  publié  et  affiché  aux 
lieux  accoutumés  ;  il  en  sera  expédié  un  exem- 
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plaire  à  chaque  inspecteor  de  bétail  et  à  la  seerê- 
tairerie  de  chaque  commune. 

DiHin&  à  Frihaorg,  le  6  Septembre  1S47« 

VAs^ofeTy  Président  y 
Ch.  FORELL. 

Le  Chancelier , 
A.  Von  der  Wbid. 


ABfi£TÉ 

du  20  Septembre  184.7, 

eoneernarU  la  pere^tian  d'un  droit  d^entrée  sur  les 
céréales. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU   CANTON  DB  FAIBOURG» 

Vu  la  baisse  considérable  du  prix  des  céréales, 
en  raison  de  l'abondance  de  la  dernière  récolte» 
et  les  mesures  prises  le  21  Août  dernier  par  le 
Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud; 

Sur  la  proposition  du  Conseil  des  finances  » 

arrête: 

1.  L'article  4  de  l'arrêté  du  12  Novembre 
1846  est  rapporté. 
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2.  La  perception  du  droit  d'entrée  snr  les 
grains  et  farines,  le  pain  et  les  légumes  farineux» 
importés  dans  le  canton  pour  la  consommation 
intérieure,  est  conséquemment  rétablie,  conformé- 
mentaux  prescriptions  de  la  loi  snr  les  péages  dv 
30  Novembre  1840,  et  d'après  le  tarif eniri- 
gueur. 

3.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  afBché  aux 
lieux  accoutumés.  Il  en  sera  expédié  un  exem- 
plaire à  la  secrétairerie  de  chaque  commune,  et 
rintendant  général  des  péages  devra  pourvoir  à 
son  exécution. 

Donné  à  Fribourg,  le  20  Septembre  1847. 

Le  Conseiller  d'Etat^  Vice-Président ^ 
FOURNIER. 

Le  Chancelier , 
A.  Von  dbr  Wbid. 

ARRÊTÉ 

du  29  Septembre  1847, 

etatuant  la  réorganUation  de  la  société  de»  caràbmen 
de  la  vUle  de  FHbawrg. 

LE  CONSEIL  D'ÉTAT 

DU  CANTON  DE  FRIBOURG, 

Considérant  qu'à  teneur  des  statuts  qui  régis- 
sent leur  société ,  les  tireurs  de  la  ville  de  Fri- 
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bourg  font  partie  de  la  Landwebr,  en  qualité  de 
carabiniers,  et  qu'à  ce  titre  ils  sont  placés  sous 
la  baute  surveillance  de  TËtat  ; 

Considérant  que  pour  être  maintenu  dans,  la 
Société,  il  faut,  à  teneur  des  mêmes  statuts,  faire 
preuve  de  civisme  et  d'attacbement  au  Gouver- 
nement ; 

Vu  les  rapports  du  Préfet  de  Fribourg,  sous 
date  des  26  Juillet ,  4  et  27  Septembre ,  desquels 
il  résulte  que,  loin  de  rjmplir  leurs  devoirs  à  cet 
égard,  la  Commission  administrative  et  la  majo- 
rité des  membres  delà  société  des  tireurs  présents 
à  ses  l'éunions ,  opposèrent  au  contraire  de  la 
résistance  aux  ordres  du  Gouvernement  en  les 
repoussant  ou  cbercbant  à  les  éluder  ; 

Pénétré  de  la  nécessité  de  faire  droit  aux  ré- 
clamations qui  lui  ont  été  adressées  pour  refus 
arbitraire  de  réceptions,  et  considérant  qu'il  im- 
porte au  Gouvernement  que,  comme  corps  mili- 
taire, la  société  soit  aussi  nombreuse  que  possible, 

ARRÊTE  : 

1.  La  société  des  tireurs  de  la  ville  de  Fri- 
bourg sera  immédiatement  réorganisée. 

2.  Le  Préfet  est  cbargé  de  cçtte  réorganisa- 
tion. 

3.  Les  membres  actuels  de  la  société,  qui  ont 
montré  la  volonté  de  se  conformer  aux  or- 
dres de  Tautorité  et  aux  dispositions  des  statuts 
qu'elle  a  sanctionnés  ^  et  ceux  qui  annonceront 
vouloir  s'y  soumettre  en  continuant  à  faire  partie 
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de  la  société ,  seront  portés  d'office  sur  les  nou- 
veaux rôles  à  établir. 

4.  Les  ressortissants  fribonrgeois  qui  désire- 
ront faire  partie  de  la  nouvelle  organisation  sont 
invités  à  s'annoncer,  dans  la  huitaine,  au  bureau 
de  la  préfecture ,  où  il  en  sera  tenu  un  état  qui 
sera  transmis  au  Conseil  de  la  guerre.  Ce  dicas- 
tère  prononcera  l'admission,  comme  membres  de 
la  société ,  des  candidats  qui  réuniront  les  quali- 
tés à  ce  requises  par  les  statuts ,  moyennant  l'ac- 
quittement du  denier  de  réception  fixé  par  ceux-ci. 

5.  Une  réunion  générale  de  la  société  sera 
convoquée  par  le  Préfet,  sur  le  dimanche  10  Oc- 
tobre prochain ,  à  Teffet  de  procéder  à  rétablis- 
sement de  tous  les  fonctionnaires  et  employés  de 
la  société  désignés  par  les  statuts. 

6.  Le  Préfet  assistera  h  cette  réunion  pour  y 
veiller  au  maintien  du  bon  ordre  et  à  la  régularité 
des  opérations. 

7.  Il  sera  pris  inventaire  de  tous  les  titres  et 
archives  appartenant  à  la  société  ;  le  Préfet  est 
chargé  de  ce  soin,  ainsi  que  de  celui  de  veiller  à 
la  conservation  de  ces  documents. 

8.  Tous  les  exercices  de  la  société  sont  inter- 
dits jusqu'à  sa  réorganisation. 

9.  Le  présent  arrêté  sera  publié  par  la  voie 
de  la  feuille  officielle. 

Donné  à  Fribourg,  le  29  Septembre  1847. 

L'Açoyer,  Président,  Ch.  FORELL. 
Le  Chancelier,  A." Von  dbr  Wbid. 
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AARËTÊ 

du  4  Octobre   1847, 

pour  statuer  la  mise  de  piquet  des  troupes  du  canton  de 
Fribourg,  à  l'occasion  des  événements  qui  sepréparent. 


LE    CONSEIL   D'ÉTAT 

DU   CANTON    BB   FRIBOCRG, 

Va  les  mesures  militaires  prises  dans  les  can- 
toDS  qui  nous  avoisinent  et  spécialement  les  ar- 
rêtés du  Conseil  d*Ëtat  du  canton  de  Yaud ,  en 
vertu  desquels  les  militaires  de  toutes  armes  sont 
mis  de  piquet,  et  tous  les  autres  hommes  valides 
sont  organisés  en  compagnies  de  recrues  et  de 
volontaires  ; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  d'une 
haute  gravité  dans  lesquelles  se  trouve  placée 
notre  patrie ,  il  importe  que  les  milices  fribour- 
geoises  soient  prêtes  à  accourir  au  premier  signal 
à  la  défense  de  la  souveraineté  de  leur  canton  et 
de  ses  institutions  civiles  et  religieuses  ; 

Attendu  qu'il  existe  dans  les  rangs  des  troupes 
fribourgeoises  nombre  de  personnes  qui  sont  re- 
vêtues de  fonctions  civiles ,  et  qu'il  est  important 
que  des  considérations  politiques  qui  au  moment 
du  danger  ne  seraient  que  d'un  ordre  secondaire 
ne  puissent  les  détourner  de  se  rendre  sous  les 
armes  au  premier  appel  qui  leur  serait  adressé  ; 
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Ouï  le  rapport  du  Conseil  de  la  guerre, 

ARRÊTE  : 

1.  Les  militaires  de  toutes  armes  et  de  tous 
grades  faisant  partie  du  Contingent  et  de  la  Land- 
wehr  de  1^^  et  de  2""^  €lasse  sont  mis  de  piquet, 
à  dater  de  ce  jour. 

2.  Aucun  fonctionnaire  civil  revêtu  d'un  em- 
ploi militaire  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte , 
être  distrait  du  service  militaire  lorsqu'il  y  sera 
appelé,  à  moins  que,  par  des  considérations  tout 
à  fait  particulières  et  comme  cas  exceptionnel ,  il 
n'en  soit  dispensé  par  le  Conseil  d'Etat ,  sur  le 
préavis  de  l'inspecteur  général  des  troupes. 

3.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  publié  et 
affiché  aux  lieux  accoutumés. 

Donné  à  Fribourg,  le  4  Octobre  1847. 

VAs>oyery  Président  y 

Ch.  forell. 

Le  Chancelier, 
A.  Von  der  Weid. 
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RËGLEHENT 

du  12  Octobre    1847, 

pour  les  Oberreuter  et  Messagers,  concernant  le^service  du 
bureau  de  la  Chancellerie  et  autres  dicastêres  du  Con- 
seil d'Etat. 


LE   CONSEIL   D'ÉTAT 

DU   CANTON   DB    FRIBOURG» 

Ayant  senti  la  nécessité  de  revoir  son  arrêté 
du  15  Octobre  1831,  qui  détermine  de  quelle 
manière  doit  se  faire  le  service  du  bureau  de  la 
Chancellerie  et  antres  dicastêres  du  Conseil  d'Etat» 
sur  le  préavis  du  Conseil  de  justice , 

ARRÊTE  : 

1 .  Deux  oberreuter  et  deux  messagers  feront 
alternativement  par  semaine  le  service  de  la  li- 
vrée ,  tant  auprès  de  Messieurs  les  Avoyers  et  de 
Messieurs  les  Présidents  des  dicastêres  »  qu'auprès 
des  bureaux  de  la  Chancellerie. 

2.  Le  service  s'effectuera  indistinctement  par 
|es  oberreuter  et  les  messagers;  cependant  les 
premiers  seront  chargés  de  préférence  du  ser- 
vice auprès  de  Messieurs  les  Avoyers,  sans  être 
ponr  cela  libérés  des  autres  parties  du  service. 

3.  Le  bureau  de  la  Chancellerie  continuera  à 
être  desservi  exclusivement  par  deux  messagers 
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d'Etat,  qui  seront  désignés  par  Monsieur  le  Chan- 
celier et  qui  alterneront  par  semaine. 

4.  Les  oberrenter  de  service  iront  tons  les 
matins  chez  Messieurs  les  Avoyers,  à  l'heure  qui 
leur  sera  désignée  pour  prendre  leurs  ordres;  les 
messagers  de  service  se  rendront  de  leur  côté,  au 
mémeeilet,  auprès  de  Messieurs  les  Présidents 
des  dicastères. 

5.  Les  uns  et  les  antres  seront  à  poste  fixe  à 
la  chambre  d'attente  qui  leur  est  destinée  à  la 
Chancellerie  : 

a)  Depuis  le  1^'  Avril  au  31  Octobre,  de 

8  heures  du  matin  à  midi  et  depuis 
2  heures  après  midi  jusqu'au  soir  (6 
heures). 

b)  Depuis  le  1®'  Novembre  au  31  Mars,  de 

9  heures  du  matin  à  midi ,  et  depuis  2 
heures  jusqu'à  5  heures  après  midi. 

6.  Les  messagers  d'Ëtat  et  oberreuter  attachés 
spécialement  au  service  des  dicastères  devront 
néanmoins  faire  le  service  du  bureau  de  la  Chan- 
cellerie, s'ils  en  sont  requis* 

7.  Ils  auront  soin  de  combiner  leurs  courses, 
de  manière  à  ce  que,  pendant  les  heures  fixées  à 
l'article  5  »  il  y  ait  constamment  un  homme  au 
moins  présent  à  la  Chancellerie. 

8.  Pendant  la  durée  des  sessions  du  Grand 
Conseil ,  la  livrée  répartira  son  service  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  y  ait  constamment  un  oberreuter 
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et  un  messager  d'Etat  à  la  salle  da  Grand  Conseil, 
pendant  la  durée  de  ses  séances. 

9.  Un  oberreuter,  au  choix  des  Députés ,  ac- 
compagne la  députation  à  la  Diète. 

10.  Les  noms  des  hommes  qui  seront  de  ser- 
vice auprès  des  dicastéres,  conformément  à  ce 
qui  est  réglé  à  l'article  2,  seront  affichés  par  les 
soins  de  Mr.  le  grand-sautier ,  au  commence- 
ment de  chaque  semaine,  dans  la  chambre  de  la 
livrée. 

11.  Il  sera  tenu  à  la  chambre  des  messagers, 
un  livre  dans  lequel  -seront  inscrites  toutes  les 
pièces  mises  en  circulation  par  le  bureau  de  la 
Chancellerie  et  par  les  dicastères. 

Ce  livre  devra  contenir  le  nom  du  messager 
et  de  Toberreuter  auquel  chaque  circulation  aura 
été  confiée. 

Le. messager  ou  l'oberreuter  qui,  étant  de  ser- 
vice ,  aura  reçu  des  pièces  à  faire  circuler ,  de- 
meurera chargé  du  soin  de  cette  circulation  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  achevée,  et  sera  respon- 
sable des  retards  qu'elle  pourra  subir.  Il  fera  au- 
tant que  possible  pour  que  les  pièces  mises  en 
circulation  ne  demeurent  pas  plus  de  trois  fois 
vingt-quatre  heures  chez  chacun  des  membres 
du  Conseil  d'Etat,  ou  des  dicastères. 

12.  Les  plaintes  qui  pourront  s'élever  pour 
infractions  au  présent  règlement  seront  portées 
à  Monsieur  le  Chancelier,  qui  adressera  un  rappel 
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à  l'ordre  aux  hommes  de  la  livrée  qu'il  aura  re- 
connus se  Irouver  en  défaut. 

13.  Usera  tenu  note  au  bureau  de  la  Chan- 
cellerie des  rappels  à  Tordre  encourus  par  cha- 
cun des  hommes  de  la  livrée. 

14.  Chaque  oberreuter  ou  messager  dTtat 
qui  aura  encouru  trois  fois  un  rappel  à  Tordre 
de  Mr.  Je  Chancelier  sera  dénoncé  au  Conseil 
d'Etat. 

15.  Les  oberreuter  porteront  le  manteau  lors- 
qu'ils suivront  Mrs.  lesÂvoyers  et  qu'ils  accom- 
pagneront Mrs.  les  Députés  du  Gouvernement  ; 
les  messagers  porteront  la  livrée  dans  les  céré- 
monies publiques. 

16.  Les  hommes  de  la  livrée  sont  soumis  à 
une  confirmation  tous  les  deux  ans. 

17.  L'arrêté  du  15  Octobre  1831,  concer- 
nant le  service  de  la  Chancellerie,  est  révoqué. 

18.  Le  présent  arrêté,  dont  Monsieur  le  Chan- 
celier est  chargé  de  surveiller  l'exécution,  sera 
affiché  dans  la  chambre  de  la  livrée. 

Donné  à  Fribourg»  le  12  Octobre  1847. 

I]As>oyer ,  Président , 
Ch.  FORELL. 

Ia  Chancelier, 
A.  Von  der  Wbid. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


w.    280     — 

PROCLAMATION 

DU    CONSEIL   D  ÉTAT 

du  16  Octobre  1847, 

au  peuple  fribourgeois,  lui  annançant  Vusage  quil  fait  des 
pleins  pouvoirs  quU  a  reçus  du  Grand  Conseil  et  en^ 
courageant  le  peuple  à  rester  attaché  à  V  alliance  des  sept. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU  CANTON  DE  FHIBOURG  , 

AU  PEUPLE  FRffiOURGEOIS. 
Chers  Concitoyens  y 

Au  moment  où,  dans  la  nouvelle  réunion  de  la 
Diète,  va  se  décider  le  sort  de  notre  patrie ,  na- 
gaère  encore  si  florissante  et  si  heureuse,  en 
proie  aujourd'hui  aux  discordes  civiles  et  à  l'anar- 
chie, nous  avons  cru  devoir  convoquer  rassem- 
blée de  vos  représentants  pour  mettre  encore  une 
fois  entre  ses  mains  les  destinées  de  notre  canton. 

Douze  et  deux  demi-Etats  ayant,  par  un  ar- 
rêté rendu  le  20  Juillet  dernier ,  déclaré  dissoute 
Valliance  conclue  entre  les  cantons  de  Lucerne , 
Uri,  Schwytz,  Unlerwald,  Zug ,  Fribourg  et 
Vallais ,  la  prochaine  convocation  de  la  Diète  a 
pour  objet  de  procurer  l'exécution  de  cet  arrêté 
par  la  force  des  armes. 

Le  Grand  Conseil  du  canton  de  Fribourg,  qui, 
dans  sa  séance  du  9  Juin  1846,  avait  adhéré  à 

Digitized  by  VjOOQ IC 


~    281    — 

cette  alliance  purement  défensive ,  n'a  pas  cru  de 
son  honneur  et  de  sa  dignité  de  s'en  détacher  au 
moment  du  danger  qui  la  menace. 

Ses  Députés  ont  donc  reçu  pour  mission  de  se 
réunir  aux  Dêputations  des  six  autres  cantons 
pour  la  remise  d'une  déclaration  commune  contre 
les  actes  de  violence  qui  pourraient  être  décré- 
tés t  et  d'attendre  les  directions  uKérieures  qui 
leur  seraient  adressées. 

Si  des  propositions  de  conciliation  compatibles 
avec  l'honneur  et  l'indépendance  du  canton  de- 
vaient leur  être  faites ,  ils  les  écouteront  et  en 
référeront  au  Conseil  d'Ëtat  qui  s'empressera  de 
les  soumettre  à  l'autorité  souveraine. 

En  approuvant  Tusage  que  nous  avons  fait  des 
pouvoirs  qu'il  nous  a  remis,  le  Grand  Conseil  a 
continué  à  placer  en  nous  la  même  confiance.  Il 
nous  a  en  même  temps  chargés  de  vous  adresser 
une  proclamation  pour  tous  faire  entrevoir  l'abîme 
dans  lequel  cherche  à  nous  précipiter  une  faction 
ennemie  de  tout  principe  de  religion  et  d'ordre 
social. 

C'est  de  ce  devoir  que  nous  venons  nous  ac-> 
quitter  envers  vous. 

Chers  concitoyens ,  vous  n'avez  oublié  ni  Tin- 
justice  commise  par  la  suppression  arbitraire  et 
parjure  des  couvents  d'Argovie ,  ni  les  attaques 
sanglantes  dirigées  par  des  hordes  criminelles 
contre  un  Etat  confédéré.  Leur  cruauté  à  l'égard 
d'hommes  désarmés  et  sans  défense ,  leur  lâcheté 
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à  la  première  approche  du  danger  »  leur  honteuse 
défaîte  ne  sont  point  encore  effacées  de  yotre  mé- 
moire. Pendant  des  mois  entiers  ces  bandes»  que 
ne  retenait  aucun  frein»  s'étaient  ouvertement 
recrutées  et  organisées  aux  frontières,  du  cantoa 
de  Lucerne. 

Loin  d'opposer  aucune  entrave  à  leurs  crimi- 
nelles entreprises ,  les  gouvernements  dont  elles 
occupaient  le  territoire  les  avaient  favorisées  et 
secondées  de  toutes  manières. 

C'est  contre  le  renouvellement  de  semblables 
agressions  ,  qui  laisseront  dans  l'histoire  de 
notre  patrie  une  tache  ineffaçable  »  que  se  forma 
l'alliance  des  VU  Etats  catholiques  menacés  dans 
leurs  institutions  politiques  et  religieuses. 

Cette  alliance ,  qui  repose  sur  le  droit  de  la 
légitime  défense  et  ne  viole  en  rien  le  pacte  qui 
unit  les  cantons  suisses,  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  droits  de  nos  Confédérés.  Elle  ne  devait 
d'ailleurs  subsister  que  pour  autant  que  des  ga- 
ranties ne  seraient  point  données  aux  Etats  qui 
la  composent  contre  les  actes  de  brigandages  aux- 
quels ils  avaient  été  en  butte.  Quelles  réponses 
furent  adressées  à  cette  demande  si  légitime  et 
si  équitable? 

La  nomination  du  chef  des  corps-francs  de 
Lucerne  aux  plus  hautes  et  plu^  importantes 
fonctions  de  la  Confédération  >  la  dissoljation  de 
l'alliance  »  l'expulsion  d'un  ordre  religieux  dont 
vous  appréciez  le  zèle  et  les  services,  enfin  la 
décision  prise  par  douze  et  deux  demi-Etats  de 
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réviser  le  pacte  fédéral,  qai,  adopté  librement 
en  1815  par  vingt-deux  Etats  souverains  et  in- 
dépendants ,  ne  peut  recevoir  de  modiGcation  que 
de  leur  consentement  unanime  I 

Et  ne  pensez  pas»  chers  concitoyens,  que  la 
dissolution  de  Talliance  que  Ton  exige  aujourd'hui 
puisse  satisfaire  le  parti  désorganisateur ,  qui,  à 
force  d'intrigues  et  de  déceptions,  s'est  acquis  en 
Suisse  une  majorité  éphémère.  —  De  nouvelles 
exigences  ne  tarderaient  pas  à  succéder  à  cette 
concession  dont  les  conséquences  inévitables  se- 
raient notre  ruine  et  notre  asservissement. 

Fribourgeois,  chers  concitoyens,  vous  dont  les 
ancêtres  ont  acquis  l'indépendance  au  prix  de 
tant  de  sang  et  de  tant  de  sacrifices,  vous  qui 
depuis  des  siècles  vous  glorifiez  d'être  libres, 
courberez-vous  lâchement  vos  fronts  sous  le  joug 
humiliant  que  l'on  veut  vous  imposer?  Renon- 
cerez-vous  au  précieux  héritage  de  vos  pères ,  à 
la  réputation  sans  tache  du  nom  fribourgeois? 
Lèguerez-vous  à  vos  enfants  la  servitude  et  l'igno- 
minie? Sera-t-il  dit  qu'on  a  pu  impunément 
fouler  aux  pieds  le  contrat  d'alliance  qui  vous 
liait  aux  valeureux  fondateurs  de  notre  liberté , 
attenter  aux  institutions  que  vous  vous  êtes  don- 
nées ,  porter  enfin  une  main  sacrilège  sur  les  mi- 
nistres de  vos  autels ,  sur  les  objets  de  votre  vé- 
nération et  de  votre  culte?  — 

Non,  mille  fois  non  !  — « 

Ghers  concitoyens ,  nous  avons  appris  à  vous 
connaître ,  à  apprécier  votre  zèle,  votre  intrépi-  . 
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dite.  Une  année  ne  s'est  point  encore  écoulée  de- 
puis cette  nuit  mémorable  où  vous  en  avez  donné 
de  si  éclatants  témoignages. 

Aujourd'hui  que  tous  êtes  appelés  à  la  dé- 
fense de  nos  biens  les  plus  précieux ,  de  notre 
religion  et  de  notre  liberté ,  vous  ne  serez  ni 
moins  braves»  ni  moins  dévoués. 

Vous  accourrez  donc,  nous  en  sommes  ferme- 
ment convaincus,  au  premier  appel  qui  vous  sera 
adressé  9  et,  dans  l'espoir  queDieu  n'abandonnera 
pas  une  cause  aussi  juste ,  aussi  sainte ,  vous  ne 
compterez  pas  le  nombre  de  vos  advei;saires,  mais 
TOUS  opposerez  une  digue  infranchissable  au  tor- 
rent dévastateur  qui  menace  de  vous  engloutir. 

Fribourgeois ,  concitoyens ,  soldats ,  nous  se- 
rons au  milieu  de  vous  et  partagerons  vos  dan- 
gers. 

N'oublions  jamais  que  mieux  vaut  perdre  la 
vie  que  perdre  l'honneur  avec  la  liberté  ! 

Donné  à  Fribourg,  le  16  Octobre  1847. 

LAçoyer^  Président^ 
Ch.  FORELL. 

£e  Chancelier, 
A.  Von  de  a  Wbid. 
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PROGLAMATION 

du  19  Octobre  1847, 

aux  ressortissants  du  district  de  Morat,  pour  les  engager 
à  prendre  part  à  la  défense  de  Valliance  catholique. 


LE   CONSEIL  D'ÉTAT 

DU  CANTON  DB  FRIBOURG, 

AUX  RESSORTISSANTS  DU  DISTRICT  DE  MORAT. 

Chers  Concitoyens  9 

Depuis  bien  des  années  notre  patrie  se  (ronve 
livrée  à  des  dissensions,  à  une  agitation  intérieure 
qui  ne  sont  que  trop  souvent  le  précurseur  de  la 
décadence  et  de  la  chute  des  Etats. 

Sons  les  dehors  du  patriotisme  le  plus  pur  et 
le  plus  exalté  y  des  hommes  qui  n'ont  à  la  bouche 
que  les  mots  de  progrès ,  de  liberté ,  de  tolérance, 
cachent  leurs  vues  ambitieuses  et  intéressées, 
leur  impiété ,  leur  haine  contre  tout  pouvoir  civil 
et  religieux. 

Dans  quelques  cantons  de  la  Suisse  ces  hom- 
mes sont  parvenus  a  abuser  le  peuple  par  leurs 
fallacieuses  promesses,  à  le  pousser  au  renverse- 
ment des  autorités  qu'il  avait  lui-même  établies, 
des  constitutions  qu'il  s'était  imposées  lui-même. 
Ces  révolutions  ne  s'accomplirent  pas  sans  coû- 
ter la  vie  à  plusieurs  citoyens,  sans  qu'un  plus 
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grand  nombre  ne  fût  rëdait  à  se  condamner  à 
Texil.  —  La  situation  des  autres  n'est  guère  plus 
à  envier:  l'arbitraire  a  remplacé  la  justice  et  la 
légalité ,  le  crédit  s'est  enfui ,  le  commerce  et 
l'agriculture  sont  en  souffrance,  la  considération 
du  pays  est  perdue  à  l'étranger.  — 

Le  bon  sens  de  quelques  populations ,  leur 
amour  de  l'ordre ,  leur  respect  pour  les  autorités 
réussirent  néanmoins  à  les  préserver  de  ce  déplo- 
rable état  de  choses.  Pénétrées  de  la  conviction 
que  les  premières  conditions  de  prospérité  pour 
une  nation  sont  une  foi  vive  et  sincère ,  la  sou- 
mission aux  lois  et  la  confiance  dans  les  magis- 
trats chargés  de  leur  exécution,  ces  populations 
se  sont  groupées  autour  de  leurs  gouvernements 
et  ont  jusqu'ici  déjoué  toutes  les  tentatives  faites 
contre  leur  tranquillité.  Trop  faibles  pour  oppo- 
ser isolément  à  leurs  nombreux  adversaires  une 
résistance  efficace ,  sept  cantons  suisses  ont  con- 
clu entre  eux  une  alliance  défensive.  —  Nous  ne 
vous  rappellerons  pas,  chers  concitoyens',  les  di- 
vers griefs,  les  agressions  réitérées  qui  l'ont  pro- 
voquée :  la  suppression  arbitraire  des  couvents 
d'Ârgovie ,  les  attaques  des  corps-francs  contre 
Lucerne  vous  sont  connues.  Qu'il  nous  suffise 
de  vous  répéter  que  cette  alliance ,  qui  n'est  en 
opposition  avec  nul  article  du  pacte,  ne  porte  au- 
cun préjudice  aux  droits  de  nos  Confédérés,  et 
que  son  existence  est  d'ailleurs  subordonnée  à 
l'offre  de  garanties  satisfaisantes.  Mais  loin  de 
répondre  à  cette  demande ,  si  fondée  en  droit  et 
en  équité ,  on  semble  avoir  pris  à  tâche  d'irriter 
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les  cantons  qui  composent  cette  alliance ,  et  d'ex- 
citer en  eux  de  nouvelles  méGànces.  —  C'est 
ainsi  que  le  chef  d'une  expédition  illégale  et  con- 
damnée par  la  Diète  elle-même  fut  nommé  au 
poste  le  plus  éminent  dans  la  Confédération  ;  c'est 
ainsi  encore  que  furent  prononcées  la  dissolution 
de  l'alliance,  l'expulsion  des  jésuites,  la  révision 
du  pacte  fédéral,  de  ce  contrat  qui,  conclu  li- 
brement en  1815,  du  consentement  unanime  des 
22  cantons  souverains,  ne  saurait  être  modifié 
par  la  volonté  d'une  simple  majorité  d'Etats. 

Le  Grand  Conseil  du  canton  de  Fribourg,  qui 
ne  s'était  lié  plus  intimement  avec  six  de  ses 
Confédérés  que  dans  Tunique  but  de  garantir  ses 
droits  et  son  indépendance,  n'aurait  pu  les  aban- 
donner en  présence  du  danger  qui  les  menace , 
sans  manquer  à  sa  dignité,  sans  forfaire  à  l'hon- 
neur. Il  a  donc  chargé  sa  Députation  de  se  réu- 
nir à  celle  des  six  autres  cantons  pour  la  remise 
d'une  déclaration  commune,  dans  le  cas  où  dés 
mesures  de  violence  seraient  décrétées  contre 
eux.  Ses  Députés  sont  du  reste  autorisés  à  écou- 
ter les  propositions  de  conciliation  qui  pourraient 
être  faites,  et  l'autorité  suprême  sera  appelée  à 
juger  si  elles  sont  compatibles  avec  l'honneur  et 
les  droits  de  souveraineté  du  canton. 

Ghers  concitoyens ,  nous  venons  d'obtenir  com- 
munication de  l'adresse  que  tos  Conseils  com- 
munaux ont  fait  parveiiir  à  la  Diète  fédérale, 
adresse  par  laquelle  vous  déclarez  refuser  votre 
concours  et  votre  appui  à  votre  Gouvernement , 
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à  Y08  concitoyens  des  autres  districts  du  canton, 
dans  la  lutte  qu'ils  peuvent  être  appelés  à  soute- 
nir pour  la  défense  de  leurs  droits. 

Nous  ne  saurions  tous  dissimuler  la  surprise 
et  la  peine  que  nous  en  avons  éprouvées  ! 

Vous  vous  êtes  aussi  »  chers  concitoyens ,  lais- 
sés abuser  sur  la  portée  »  sur  le  but  de  cette  al- 
liance, objet  dotant  d'accusations  injustes  et  hai- 
neuses I 

On  vous  Ta  faussement  représentée  comme 
destinée  à  garantir  des  intérêts  purement  confes- 
sionnels 9  à  prévenir  uniquement  l'expulsion  d'un 
ordre  religieux  auquel  nos  Confédérés  du  culte 
réformé  prêtent  gratuitement  des  vues  hostiles 
à  la  religion  qu'ils  professent. 

Il  est  vrai,  chers  concitoyens ,  que  de  même 
qu'ils  s'abstiennent  de  s'immiscer  en  rien  de  ce 
qui  chez  les  protestants  se  rattache  à  l'exercice 
de  leur  culte  et  à  l'enseignement ,  les  catholiques 
réclament  de  leur  part  la  même  réserve.  Us  con- 
testent, de  la  manière  la  plus  formelle,  à  une  ma- 
jorité d'Etats  réformés  le  droit  et  le  pouvoir  d'ex- 
pulser de  leur  territoire  des  hommes  qu'ils  en- 
tourent de  leur  respect  et  de  leur  confiance,  comme 
ministres  de  leur  croyance»  comme  instituteurs 
de  leur  jeunesse. 

Mais  ce  n'est  point  dans  cette  discrépance  sur 
le  mérite  de  cette  corporation  qu'il  faut  chercher 
la  cause  des  discordes  actuelles. 

Les  événements  qui  se  sont  accomplis  à  des 
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époques  peu  éloi^ëes,  dans  deux  cantons  voisins, 
ont  démontré  à  l'évidence  que  la  question  des 
jésuites  n'est  autre  chose  qu'un  prétexte  habile- 
ment exploité  par  les  agitateurs. 

Le  but  qu'ils  poursuivent  avec  une  activité  dé- 
vorante, c'est  la  prétendue  régénération  de  la 
société,  par  la  destruction  des  bases  sur  lesquel- 
les elle  repose  depuis  des  siècles ,  la  substitution 
de  la  religion  naturelle  à  la  religion  chrétienne , 
l'abolition  de  la  propriété ,  la  répartition  du  tra- 
vail, en  un  mot,  la  réalisation  des  idées  socialistes 
et  communistes,  qui  n'ont  que  trop  d'adeptes  en 
Europe,  et  dont  la  Suisse  parait  avoir  été  desti- 
née &  faire  le  premier  essai. 

^  Mais  pour  parvenir  à  ces  fins ,  il  faut  avant 
tout  affaiblir  le  respect  du  peuple  pour  la  religion 
et  ses  ministres,  il  faut  détruire  la  souveraineté 
cantonale ,  il  faut  enfin  acheminer  la  Suisse  vers 
une  centralisation ,  un  régime  unitaire  dont  les 
chefs  du  parti  oppresseur  seraient  tout  naturel- 
lement les  premiers  magistrats  ! 

Serait-ce  à  ce  but  que  vous  désirez  concourir, 
chers  concitoyens;  serait-ce  là  le  résultat  que 
vous  voudriez  favoriser  î 

Mais  si,  comme  nous  aimons  à  nous  lepersua^ 
der,  telles  n'ont  jamais  été  et  ne  seront  jamais 
vos  intentions,  pourquoi  vous  séparer  de  nous  ? 
Pourquoi  protester  contre  une  alliance  fondée 
pour  résister  à  l'envahissement  des  maximes  anti-^ 
chrétiennes  et  antisociales ,  qui  amèneraient  in- 
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failliblement  la  perte  dé  notre  liberté,  la  rainé 
de  notre  antique  Confédération. 

Chers  concitoyens ,  portez  vos  regards  sur  les 
populations  qui  vous  entourent ,  et  dites-nous  si 
elles  jouissent  de  plus  de  liberté  «  déplus  d'avan- 
tages que  vous  n'en  possédez  I  Pensez -vous 
qu  elles  soient  plus  heureuses  et  surtout  plus  pai- 
sibles? 

Bien  que  professant  un  autre  culte  que  le  vôtre, 
ne  Tavons-nous  pas  constamment  respecté  ;  avons- 
nous  jamais  apporté  dans  son  exercice  la  plus 
légère  entrave? 

Pourrait-on  nous  accuser  d'avoir  jamais  inter- 
dit vos  réunions  religieuses,  de  vous  avoir  arbi- 
trairement privés  de  vos  pasteurs,  après  avoir 
vainement  tenté  de  violenter  leurs  consciences  ? 

En  ce  qui  concerne  vos  intérêts  matériels, 
n'avons-nous  pas  toujours  cherché  à  les  favori- 
ser autant  que  nous  le  permettaient  les  faibles 
ressources  dont  nous  disposons;  n'avons-nous 
pas,  dans  plus  d'une  occasion,  fait  valoir  vos  droits, 
soutenu  vos  réclamations  ? 

Si,  comme  nous  pouvons  nous  en  rendre  le 
témoignage,  nous  avons  été  pour  vous  un  gou- 
vernement juste  et  paternel  ,  pensez-vous,  par 
cette  démarche  auprès  d'une  autorité  dont  nous 
ne  pouvons  reconnaître  des  arrêtés  arbitraires , 
avoir  fait  envers  nous  acte  de  bons  citoyens  ? 

Ne  craignez-vous  point  qu'il  ne  vous  soit  re- 
proché un  jour  d'avoir  séparé  votre  cause  de  celle 
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de  vos  concitoyens ,  que  votre  condaite,  dans. cette 
(Krconstance,  ne  soit  attribuée  à  des  considérations 
peu  honorables  ! 

Quant  à  nous,  chers  concitoyens,  nous  avons 
fait  tous  nos  efforts  pour  vous  éclairer  sur  les 
véritables  causes  de  la  désunion  qui  afflige  tous 
les  amis  sincères  de  leur  pays,  pour  vous  mettre 
en  garde  contre  des  suggestions  perfides  et  vous 
faire  apprécier  vos  véritables  intérêts ,  les  insti- 
tutions qui  vous  offrent  le  plus  de  garanties  d'ordre 
et  de  tranquillité.  —  Nous  serions  heureux  d'y 
être  parvenus  ;  mais  si  vous  deviez  rester  sourds 
à  notre  voix,  nous  combattrons  sans  vous  pour 
la  défense  de  nos  droits  et  de  notre  indépendance, 
et  l'histoire  consignera  dans  ses  fastes  que  c'est 
sans  votre  concours  que  nous  les  avons  maintenus  ! 

Fribourg,  le  19  Octobre  1847. 

L'As^oyer ,  Président , 
Ch.  FORELL. 

La  Chancelier , 

A.  Von  dru  Weid. 
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ARRÊTÉ 

du  27  Octobre  1847, 

statuant  la  suspension  des  poursuites  juridiques  et  des 
actions  devant  les  tribunaux. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU  CANTON  DE  FRIBOURG , 

Considérant  les  circonstances  graves  dans  les- 
quelles se  trouve  la  patrie  et  qui  nécessitent  la 
mise  sur  pied  de  toutes  les  forces  militaires  du 
canton; 

Considérant  que*  d'après  Tart.  2  de  la  Consti- 
tution :  Toue  Suisse  habitant  le  canton  est 
soldat^  et«  à  teneur  de  notre  loi  sur  l'organisa- 
tion militaire  »  appartient  soit  au  Contingent  ou  à 
la  Landwehr,  soit  au  Landsturm; 

Vu  les  dispositions  de  l'ordonnance  municipale, 
rubrique:  En  quels  cas  et  contre  quelles 
personnes  les  gagements  doivent  cesser  ; 
ainsi  que  celles  de  la  loi  du  23  Mai  1807  con- 
cernant les  poursuites  juridiques , 

ARRÊTE  : 

1.  Toute  poursuite  juridique,  par  voie  d'exé- 
cution, et  toute  action  devant  les  tribunaux  sont 
suspendues. 
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2.  Sont  pareillement  suspendus  toute  désertion 
de  cause,  prescriptions  quelconques  et  termes 
péremptoires. 

3.  De  cette  disposition  sont  seules  exceptées 
les  mesures  de  conservation ,  telles  que  barres 
contre  les  étrangers ,  ainsi  que  les  cas  d'une  ex- 
trême urgence. 

4.  Le  présent  arrêté ,  exécutoire  dès  sa  pro- 
mulgation, sortira  ses  effets  jusqu'à  sa  révocation 
formelle  par  le  Conseil  d'Etat,  et  sera  lu,  publié 
et  affiché  aux  lieux  accoutumés. 

Donné  à  Fribourg ,  le  27  Octobre  1 847. 

IJAi>oyerj  Président^ 
Ch.  FORELL. 

Le  Chancelier, 
A.  Von  der  Wbii>« 


DÉCLAMTION 

du  29  Octobre  1847, 

déposée  par  les  doutés  des  cantons  de  l'alliance  des  Vil 
au  sein  de  la  haute  Diète  fédérale. 


Le  moment  est  venu  où  les  députations  sous- 
signées des  Etats  de  Lucerne,  Schwytz,  Uri,  Un- 
terwald  le  Haut  et  le  Bas,  Zug«  Fribourg  et  Val- 
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lais»  se  voient  contraintes  par  la  majorité  des 
Etats  qui  siègent  en  Diète  de  se  retirer. 

La  justification  de  cette  démarche  importante 
se  trouve  dans  les  faits  suivants  : 

Les  débats  de  la  Diète  ne  sont  plus  tels  que 
Texigent  la  dignité  et  le  droit  des  Etats  confédé- 
rés. C'est  dans  des  conférences  secrètes  que  les 
douze  Etats  de  la  majorité  délibèrent  et  prennent 
des  décisions  qui  sont  ensuite  transformées  en 
arrêtés  de  la  Diète ,  de  telle  sorte  que  les  discus- 
sions publiques  ne  sont  plus  que  de  vaines  re- 
présentations. On  ne  croit  pas  même  devoir  an- 
noncer dans  Tordre  du  jour  les  objets  de  la  plus 
haute  importance.  Les  lettres  de  convocation  n'en 
font  point  mention  ;  et  dans  leur  expédition  on 
met  de  côté  les  règles  de  la  bienséance  envers 
les  députations  qui  ne  sont  pas  initiées  aux  plans 
de  la  majorité  ;  puis  les  objets  sont  mis  à  Tordre 
du  jour  dans  des  séances  secrètes  et  Ton  prend 
des  décisions. 

Et  quelles  décisions?  Si  cette  conduite  anti- 
fédérale doit  profondément  blesser  les  députations 
soussignées,  ce  n'est  cependant  pas  là  ce  qui  a 
donné  lieu  à  leur  démarche.  Il  faut  en  chercher 
la  cause  dans  la  teneur  de  ces  décisions  qui,  aux 
premiers  jours ,  doivent  faire  éclater  la  guerre  ci- 
vile et  l'ordonnent  d'ors  et  déjà  contre  les  Etats 
catholiques  de  Lucerne,  Uri,  Schwytz,  Unter- 
wald  le  Haut  et  le  Bas,  Zug,  Fribourg  et  Vallais. 

C'est  ainsi  que  50,000  hommes  levés  dans  les 
Etats  de  la  majorité  doivent  être  mis  sous  le  com- 
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mandemeDl  fédéral.  Le  but  de  cette  levée  de 
troupes  doit  être  de  maintenir  et  de  rétablir  Tordre 
et  de  sauvegarder  les  droits  de  la  Confédération. 

Ces  paroles  de  la  majorité  n'ont  pas  besoin  de 
commentaire.  Elles  s'expliquent  suffisamment  par 
la  décision. 

Si  Ton  excepte  quelques  troubles  parmi  le  mi- 
litaire du  canton  de  St-6all ,  l'ordre  et  la  léga- 
lité régnent  dans  les  Etats  de  la  Confédération. 
Or,  pour  réprimer  ces  troubles,  îl  n'est  point  be- 
soin de  50,000  hommes.  Cette  décision  doit 
avoir  un  autre  but:  elle  est  dirigée  contre  les 
sept  Etats. 

En  effet,  le  commandant  en  chef  a  reçu  l'ordre 
d^ employer  son  armée  au  rétablissement  de 
r ordre  là  où  il  a  été  troublé  ^  et  au  main- 
tien de  V  autorité  fédérale. 

Ainsi,  à  dater  de  cette  décision,  le  commandant 
en  chef  a  non-seulement  des  pleins  pouvoirs, 
mais  encore  l'ordre  de  faire  agir  son  corps  d'ar- 
mée, et,  si  jusqu'à  cette  heure  des  hostilités  n'ont 
pas  encore  eu  lieu ,  il  faut  en  chercher  ailleurs 
la  raison. 

Si  des  paroles  fallacieuses  devaient  laisser  quel- 
que doute  à  cet  égard ,  on  trouverait  encore  dans 
cette  misé  sur  pied  la  preuve  la  plus  claire  de  son 
but.  S'il  ne  s'agit  pas  de  faire  la  guerre  aux  sept 
Etats,  mais  seulement  de  rétablir  le  repos  et 
Tordre  troublés  dans  d'autres  cantons ,  pourquoi 
établir  des  divisions  dans  les  cantons  de  Vaud ,  de 
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Berne,  de  Soleare,  d'Argovie,  de  Zarich  et  du 
Tessin?  Les  troupes  ont  été  levées  contre  les  sept 
cantons.  Le  commandant  en  chef  a  Tordre  de 
les  faire  agir.  Ainsi ,  le  décret  en  est  porté  et  à 
chaque  instant  peut  éclater  la  guerre  civile  la 
plus  çxécrable. 

Nous  devons  donc  nous  retirer,  puisque,  ceux 
qui  ont  juré  dé  partager  avec  nous  la  bonne  et  la 
mauvaise  fortune  en  frères  et  en  confédérés  ont 
tiré  Tépée  contre  nous.  Nous  déclinons  la  respon- 
sabilité des  événements  qui  doivent  arriver,  et 
la  faisons  retomber  sur  ceux  qui  les  ont  provo- 
qués. Les  députations  des  sept  cantons  avaient 
adopté  les  propositions  de  Zug  et  en  avaient  fait 
la  base  d'un  traité  de  paix.  Dans  des  conférences 
particulières  ils  se  sont  déclarés  disposés»  pour 
le  cas  où  les  droits  confessionnels  et  politiques  de 
leurs  Etats  seraient  garantis,  à  soumettre  la  ques- 
tion des  jésuites  et  des  couvents  à  l'arbitrage  du 
souverain  pontife  si  universellement  vénéré  ;  ils 
ont  offert  d'entrer  en  négociation  si  l'une  ou  l'autre 
de  ces  conditions  ne  devait  point  être  admise  pour 
le  moment,  moyennant  que  les  cantons  désarmas- 
sent de  part  et  d'autre  pour  prouver  leurs  inten- 
tions pacifiques.  Toutes  ces  offres  ont  été  repous- 
sées  sans  en  excepter  la  dernière.  Il  est  donc 
prouvé  jusqu'à  l'évidence  qu'on  ne  veut  pas  une 
solution  pacifique  et  honorable  pour  les  deux 
partis,  des  questions  qui  les  divisent;  mais  qu'on 
veut  arriver  à  leur  solution  par  une  voie  san- 
glante et  infâme. 
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Poor  mieux  démontrer  la  pureté  de  nos  inten- 
tions, nous  avons  joint  à  cette  déclaration  un 
manifeste  adressé  au  peuple  suisse,  à  l'univers 
contemporain  et  à  la  postérité,  et  le  déposons  au 
protocole  de  la  Diète. 

Berne,  le  29  Octobre  1847. 

La  députation  du  canton  de  Lucerne  : 
Bernard  MEYER,  secrétaire  d'État. 
Vincent  FISCHER. 

La  députation  du  canton  d'UrI  : 

Charles  HUHEIM ,  anc.  Landammann. 

La  députation  du  canton  de  Schwytz  : 

OETHIEER ,  Président  du  Grand  Conseil. 

La  députation  du  canton  d'Unterwald  [bas}  : 
Fr.  DURER,  Directeur  de  la  police. 

La  députation  du  canton  dUnterwald  (haut)  : 
N.  B[ERMANN>  anc.  Landammann. 

La  députation  du  canton  de  Zug  : 
C.  BOSSÂjaD,  Landammann. 

La  députation  de  l'Etat  de  Fribourg  : 
FOURNIER ,  anc.  Avoyer. 

La  députation  de  l'Etat  du  Yallais  : 

C.  de  WERRA,  Secr.  du  Grand  Conseil. 
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MANIFESTE 

du  29  Octobre  1847, 

des  Etats  de  Lucerne,  Uri ,  Schivytz,  Vnterwald  le  Haut 
et  le  Bas,Zug,  Fribourg  et  Vallais,  déposé  au  sein  de 
la  Diète. 


Les  députés  des  Etals  de  Berne^  Zurich,  Cla- 
ris, Soleure,  Schaffhouse,  St-Gall,  Grisous, 
Ârgovie,  Tburgovie,  Tessin,  Vaud  et  Genève 
déclarent,  en  conformité  des  ordres  de  leurs 
Grands  Conseils,  la  guerre  aux  Etats  de  Lucerne, 
Uri,  Schwytz,  Unterwald,  Zug,  Fribourg  et 
Vallais. 

Avant  que  de  quitter  la  Diète ,  ensuite  de  la 
déclaration  de  guerre  de  la  majorité,  les  députés 
des  sept  Etats  précités  se  trouvent  engagés ,  par 
les  instructions  qu'ils  ont  reçues  de  leurs  Grands 
Conseils  et  Landsgemeinde ,  d'opposer  à  cette 
déclaration  de  guerre  la  déclaration  suivante 
adressée,  sous  forme  de  manifeste,  au  peuple  des 
vingt-deux  Etats  souverains  de  la  Confédération 
suisse,  afin  qu'elle  demeure  comme  un  monu- 
ment impérissable, 

La  guerre  que  les  gouvernements  de  douze 
Etats  déclarent  aux  populations  de  sept  Etats 
souverains  est  une  guerre  injuste  ;  la  résistance 
que  les  derniers  font  aux  premiers  est  une  résis- 
tance juste. 

Les  douze  députations  déclarent  l'alliance  con- 
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due  entre  les  sept  Etats  deLucerne,Uri,  Schwytz, 
Unterwald,  Zug,  Friboorg  et  Vallais,  pour  la  dé- 
fense de  leur  territoire  et  le  maintien  de  leur  sou- 
veraineté, contraire  au  pacte  et  dissoute:  et,  parce 
que  les  sept  Etats  déclinent  à  leurs  adversaires 
toute  compétence  pour  une  semblable  décision 
et  la  repoussent,  on  veut  les  contraindre  par  la 
force  des  armes  à  s'y  conformer. 

Le  but  essentiel  des  alliances  helvétiques ,  de- 
puis l'alliance  de  Brunnen  du  15  Novembre  1307 
jusqu'au  pacte  de  Zurich  du  15  Août  1815,  con- 
sistait dans  la  réunion  des  Etats  confédérés  pour 
la  sauvegarde  du  territoire  de  la  Confédération 
et  des  Etats  qui  la  composaient,  ou  en  d'autres 
termes  pour  le  maintien  de  l'indépendance  suisse 
vis-à-vis  l'extérieur  et  de  la  souveraineté  des^ 
Etats  dans  l'intérieur. 

Cette  proposition  est  tellement  incontestable 
que  les  trois  Etats  d'Uri,  Schwytz  et  Unterwald, 
les  fondateurs  de  la  Confédération  suisse,  se  sont 
alliés  avec  d'autres  Etats  pour  la  défense  de  leur 
indépendance  respective  contre  l'étranger,  tandis 
que  les  Etats  nouvellement  agrégés  à  la  Confé- 
dération restaient  indépendants  les  uns  des  autres. 

Lorsqu'aprés  environ  cinq  cents  ans  d'existence, 
la  Confédération  fut  dissoute  et  remplacée  par 
un  gouvernement  central  helvétique  et  que  celui- 
ci  fut  renversé  à  son  tour  par  la  médiation  de 
Napoléon,  il  surgit  en  1803  un  alliance  géné- 
rale dans  laquelle  entrèrent  les  nouveaux  et  les 
anciens  membres.  Or,  le  premier  article  de  ce 
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pacte  d'alliance  les  obligeait  déjà  à  la  garantie 
motuelle  de  la  constitution,  du  t'erritoire,  de  la 
liberté  et  de  Tindépendance  suisse,  tant  contre  les 
puissances  étrangères,  que  contre  l'usurpation  d'un 
canton  ou  d'un  parti. 

Mais  ce  pacte  fédéral  ne  répondit  pas  aux 
vœux  des  Etats  confédérés,  et  cela  précisément 
parce  que  quelques-unes  de  ses  dispositions  por- 
taient atteinte  à  l'antique  indépendance  et  égalité 
des  Etats. 

Lorsque,  dans  le  congrès  de  Paris  du  30  Mai 
1814,  les  puissances  européennes  reconnurent 
l'indépendance  de  la  Suisse ,  et  que  par  acte  du 
20  Mars  1815  elles  furent  appelées  à  en  garan- 
^  tir  la  neutralité ,  elles  y  mirent  la  réserve  que 
l'existence  des  cantons  comme  corps  politiques 
formerait  la  base  du  système  fédéral.  La  Diète, 
d'accord  avec  les  déclarations  des  Etats  souve- 
rains ,  y  donna  son  assentiment  par  décision  du 
27  Mai  1815  et  promit:  a  Que  les  conditions 
du  traité  contenu  dans  cette  charte  seraient  fidè- 
lement et  loyalement  observées.  » 

La  Diète  de  1815  tint  parole.  Le  pacte  de 
1815  n'est  autre  chose  par  sa  ybr/ne  et  par  sa 
teneur  qu'une  alliance  conclue  pour  lemain^ 
tien  de  l* indépendance  de  la  Confédération 
suisse  viS'à'Çis  V extérieur  et  de  la  soui^e- 
raineté  des  cantons  dans  Vintérieur. 

En  tête  du  pacte ,  les  Etats  se  nomment  eux* 
mêmes  «  les  vingt-deux  cantons  souverains  de 
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la  Suisse ,  Zurich,  Berne,  Lucerne»  Uri|  Schwy tz, 
Unterwald  ,  Claris,  Zug,  Friboarg,  Soleare, 
Bâie,  Schaffhouse,  Appenzell,  les  deux  Rhodes, 
St-Gall,  Grisons,  Argoyie,  Thurgovie,  Tessin, 
Vaud ,  Vallais,  Neuchàtel  et  Genève.  »  Le  pacte 
est  signé  au  nom  et  par  le  député  de  chaque  Etat 
en  particulier.  Le  serment  fédéral  ^  qui  a  été 
prêté  en  1815  et  qui  est  prêté  depuis  lors  à  tou- 
tes les  Diètes  ordinaires  et  extraordinaires  par  les 
députés  des  Etats*,  commence  par  ces  mots: 
«  Nous,  les  députés  des  vingt-deux  cantons  sou- 
verains de  la  Confédération ,  au  nom  et  comme 
fondés  de  pouvoirs  des  Bourgmestres,  Avoyers, 
Landammann,  Chefs,  Grands-Baillifs ,  Conseil- 
lers d'Etat,  Syndics ,  petits  et  grands  Conseils  et 
Assemblées  générales  des  hauts  Etats  de  Zurich , 
Berne,  etc.,  nous  jurons,  etc.  x>  A  toutes  les 
Diètes,  les  députés,  même  ceux  des  demi-Etats, 
portent  les  couleurs  de  leur  canton.  Peut-on  con- 
cevoir dans  U  forme  une  reconnaissance  et  une 
garantie  moins  équivoque  de  la  souveraineté  de 
tous  les  vingt-deux  Etats  de  la  Confédération  ? 
—  La  teneur  du  pacte  fédéral  s'accorde  parfaite- 
ment avec  cette  forme. 

Le  but  du  pacte,  ainsi  qu'il  est  fixé  par  l'ar- 
ticle premier,  est  la  sûreté  commune  des  Etats, 
la  conservation  de  leur  liberté  et  de  leur  indépen- 
dance contre  toute  attaque  de  la  part  de  l'étran- 
ger, ainsi  que  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  dans  l'intérieur.  Les  Etats  se  garan- 
tissent mutuellement  leurs  constitutions  et  leur 
territoire.  Or ,  la  souveraineté  ne  repose  que  sur 
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rîDTiolabilitè  du  territoire  et  l'autODomie  ou  la 
liberté  de  se  constituer  soi-même.  L'ordre  dans 
l'intérieur  ne  peut  consister  que  dans  l'action 
libre,  et  non  restreinte  par  un  autre  canton»  des 
pouvoirs  constitutionnels ,  de  même  que  le  repos 
intérieur  dépend  essentiellement  de  l'inyiolabilité 
du  territoire  et  de  l'indépendance  de  chaque  can- 
ton. Les  deux  articles  suivants  disent  expressé-* 
ment  que ,  pour  assurer  l'effet  de  cette  garantie 
du  territoire  et  des  constitutions  et  pour  soutenir 
efficacement  la  neutralité  de  la  Suisse ,  c'est-à- 
dire  pour  atteindre  le  double  but  de  l'alliance , 
une  armée  fédérale  et  une  caisse  militaire  fédé- 
rale seront  formées  par  les  cantons.  L'article  IV» 
toujours  dans  le  but  de  donner  plus  de  poids  à 
la  garantie  de  la  souveraineté  cantonale  et  à  l'in- 
dépendance de  la  Suisse,  confère  à  chaque  can- 
ton qui  se  verrait  menacé  d'un  danger  intérieur 
ou  extérieur,  le  droit  d'invoquer  l'assistance  de 
ses  coétats  et  fait  un  devoir  à  ceux-ci  de  lui 
prêter  assistance.  Si,  dans  le  cas  de  troubles  in- 
térieurs, le  danger  continue,  la  Diète,  sur  la  de- 
mande du  gouvernement  menacé,  prend  les  dé- 
terminations ultérieures.  Dans  le  cas  d'un  danger 
provenant  du  dehors,  il  appartient  à  la  Diète  de 
prendre  toutes  les  dispositions  que  la  sûreté  de 
la  Confédération  exige.  La  souveraineté  de  cha- 
que canton  ne  pourrait  pas  être  reconnue  d'une 
manière  plus  positive  et  plus  absolue.  Tout  Etat 
menacé  d'un  danger  intérieur,  c'est-à-dire  d'un 
danger  qui  ne  provient  pas  de  l'étranger,  peut 
1er  à  son  secours  les  coétats  qu'il  veut ,  et 
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tout  canton  requis  a  Tobligation  de  prêter  secours 
au  canton  requérant.  L'Etat  menacé  doit,  à  la 
vérité,  avoir  soin  d'en  informer  aussitôt  le  di- 
rectoire fédérai  ;  mais  ni  le  directoire  ni  même 
la  Diète  ne  peuvent  statuer  des  mesures  ultérieu- 
res, hors  le  cas  où  le  canton  menacé  le  deman-* 
derait  eipressément.    L'article  VIII  dit  qu«  la 
Diète  dirige,  d'après  les  dispositions  du  pacte  fé- 
déral, les  affaires  générales  de  la  Confédération 
qui  lui  ont  été  remises  par  les  cantons  souve- 
rains ;  qu'elle  est  composée  des  députés  des  vingt- 
deux  cantons  qui  votent  selon  leurs  instructions  ; 
que  chaque  canton  a  une  voix.  Cette  composition 
de  la  Diète ,  de  même  que  la  disposition  à  teneur 
de  laquelle  ses  attributions  ne  s'étendent  qu'aux 
affaires  qui  lui  ont  été  remises  par  les  cantons 
souverains,  sont  des  preuves  évidentes  delà  ga-> 
rantie  de  la  souveraineté  cantonale.  D'après  l'ar- 
ticle IX,  les  représentants  mêmes  qui,  dans  des 
circonstances  extraordinaires  et  lorsque  la  Diète 
ne  reste  pas  en  permanence,  sont  adjoints  à  l'au- 
torité du  Yorort ,  doivent  être  nommés  par  les 
cantons.  L'article  X  ne  confère  pas  au  directoire 
d'autres  attributions  que  celles  qu'il  exerçait  avant 
l'année  1798,  c'est-à-dire   celles   d'un  chargé 
d'affaires.  Le  président  du  directoire,  de  même 
que  l'autorité  directoriale,   sont  des   autorités 
cantonales.  Le  pacte  ne  reconnaît  pas  d'autre 
pouvoir  que  celui  qui  émane  des  Etats  souverains. 
Au  reste  tous  les  Etats  confédérés  ont ,  sous 
date  des  16  Mai  et  30  Août   1815,   donné  une 
explication  authentique  de  la  charte  fédérale  dans 
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^ne  missive  adressée  aux  Etats  de  Sehwytz  et 
d'Unterwald  le  Bas ,  dont  sait  le  texte  :  «  A  te« 
oeur  de  l'article  I"  (du  pacte)  les  cantons  entrent 
dans  l'alliance  comme  Etats  souverains  et  se  réa* 
nissent  par  elle  ponr  le  maintien  de  leur  liberté 
et  de  leur  indépendance.  II  s'ensuit  incontestable- 
ment que  le  pacte,  loin  de  porter  atteinte  à  la 
liberté ,  à  l'indépendance  et  à  la  souveraineté  de 
l'Etat  de  Sehwytz  (d'Unterwald  le  Bas) Jes  garantit 
au  contraire  d'une  manière  formelle.  » 

Il  reste  donc  prouvé  par  la  forme  et  par  4a  te-» 
neur  du  pacte  du  7  Août  1815»  que  la  protec- 
tion du  territoire  et  de  la  souveraineté  de  chaque 
canton  est  un  de  ses  deux  buts  principaux.  En 
cela  il  s'accorde  avec  l'esprit  et  le  texte  des  an- 
ciennes alliances  helvétiques  et  avec  la  base  du 
système  fédéral  suisse,  telle  que  cette  base  a  été 
posée  par  les  puissances  européennes. 

Après  que  le  pacte  eut  été  approuvé ,  scellé 
et  juré  par  les  vingt-deux  Etats  de  la  Confédé- 
ration ,  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  fut 
garantie,  sous  date  du  20  Novembre  1815,  par 
les  puissances  européennes,  au  moyen  d'un  do- 
cument solennel. 

Ce  que  contenaient  les  anciennes  alliances  hel- 
vétiques, ce  que  le  pacte  du  7  Août  1815  a 
garanli,  ce  (j[ue  les  puissances  européennes  ont 
reconnu  être  la  base  du  système  fédéral  et  la 
condition  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse, 
la  souveraineté  des  cantons  et  l'inviolabilité  de 
leur  territoire  :  voilà  ce  que  l'alliance  des  Etats 
de  Lueerne,  Uri,  Schv^rytz,  Unterwald»  Zug,  Fri- 

Digitized  by  VjOOQ IC 


--    305    — 

bourg  et  Vallàis  est  destinée  à  maintenir,  voilà 
son  but  et  sa  teneur.  Le  premier  article  de  cette 
alliance  est  conçu  dans  ces  termes:  «  Les  can- 
tons de  Lucerne,  Urî,  Schwytz,  Unterwald  le 
Haut  et  le  Bas ,  Zug  »  Fribourg  et  Vallais  pren- 
nent ,   pour  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  d'entre 
eux  seraient  attaqués ,  et  en  vue  de  sauvegarder 
leurs  droits  de  souveraineté  et  territoriaux  »  ren- 
gagement de  repousser  Tattaque  en  commun ,  et 
par  tous  les  moyens  à  leur  disposition ,  en  con- 
formité du  pacte  du  7  Août  1815  et  des  ancien- 
nes alliances.  »  Cet  article  est  clair  et  précis.  Il 
ne  contient  absolument  que  ce  que  contiennent 
et  garantissent  formellement  le  pacte  et  les  an- 
ciennes alliances.  Au  surplus,  les  sept  Etats»  dans 
le  but  de  tranquilliser  ceux  auxquels  elle  aurait 
pu  donner  de  Tombrage ,  ont  saisi  chaque  occa- 
sion d'âjopter  au  texte  précis  de  leur  alliance  » 
la  déclaration  formelle  qu'ils  ne  Tout  conclue  que 
pour  la  protection  et  la  défense  de  leur  territoire 
et  de  leur  souveraineté.  Bien  plus ,  ils  ont  sanc- 
tionné la  vérité  de  cette  déclaration  par  leur  con- 
duite; puisque  malgré  tous  les  actes  d'hostilité 
auxquels  ils  ont  été  en  butte  de  la  part  de  leurs 
coétatSy  ils  n'ont  jamais  abandonné  la  voie  de  la 
légalité  et  se  sont  bornés  à  garantir  leur  territoire. 
La  résolution  des  douze  Etats ,  du  20  Juillet , 
par  laquelle  cette  alliance  est  déclarée  dissoute , 
équivaut  donc  à  la  mise  au  néant  du  droit  in- 
hérent aux  sept  Etats  et  qui  leur  a  été  garanti 
par  le  pacte ,  de  sauvegarder  leur  territoire  et 
leur  souveraineté. 

90 
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En  vain  les  douze  £tats  invoquent-ils  rarticie 
VI  du  pacte  qui  dit:  «c  Les  cantons  ne  peuvent 
former  entre  eux  des  liaisons  préjudiciables  an 
pacte  fédéral,  ni  aux  droits  d'autres  cantons.  » 
Car  Talliance  des  sept  cantons  ne  peut  être  pré- 
judiciable au  pacte  fédéral,  puisqu'elle  a  le  même 
but  et  qu'elle  a  fixé  les  mêmes  moyens ,  qui  sont 
l'avertissement  et  l'assistance  réciproque.  £lle 
ne  peut  être  préjudiciable  aux  droits  d'autres  can- 
tons, puisqu'elle  n'est  destinée  qu'à  protéger  le 
territoire  et  la  souveraineté  desicantons  qxjii  l'ont 
conclue  et  ne  porte  aucune  atteinte  au  territoire 
et  à  la  souveraineté  des  coétats. 

En  vain  les  douze  Etats  citent-ils  encore  l'ar- 
ticle VIII  du  pacte,  sous  prétexte  que  l'alliance 
des  sept  Etats  menace  le  repos  intérieur  de  la 
Suisse  et  doit  par  conséquent  céder  à  la  décision 
de  la  majorité.  La  fausseté-de  la  première  asser- 
tion est  prouvée  par  le  texte  de  l'alliance ,  ainsi 
que  par  la  déclaration  et  la  conduite  des  sept 
Etats  ;  quant  à  la  seconde  assertion ,  elle  est  en 
contradiction  flagrante  avec  le  pacte.  Cette  pro- 
position qu'une  minorité  doit  se  soumettre  à  une 
majorité ,  est  en  général  contraire  au  pacte.  Les 
cas  où  elle  peut  être  appliquée  sont  i^ares  et  bien 
déterminés.  Dans  tous  les  autres  cas ,  les  cantons 
de  l'alliance  sont  au  bénéfice  de  ce  précepte  du 
droit  des  gens,  qui  veut  que  les  Etats  ou  cantons 
soient  maintenus  dans  la  possession  et  l'exercice 
illimité  de  leurs  droits  de  souveraineté  ,   aussi 
longtemps  qu'ils  ne  les  ont  pa§  aliénés  formelle- 
ment ou  littéralement  par  des  traités.  Précisé- 
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ment  f  article  VIII  do  pacte  »  qa'on  invoque  en 
faveur  de  l'omnipotence  de  la  majorité,  la  rejette 
expressément,  lorsqu'il  n'accorde  à  la  Diète  que 
la  direction  des  affaires  générales  qui  lui  ont  été 
remises  par  les  Etats  souverains*  Pour  qui  a  lo 
l'article  YIII dans  son  ensemble ,  ces  mots:  «  La 
Diète  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  Suisse  r  » 
ne  disent  autre  chose  si  ce  n'est  que  la  Diète  dis- 
pose de  la  force  armée  lorsqu'elle  est  devenue 
nécessaire  pour  le  maintien  de  l'indépendance 
vis-à-vis  de  l'extérieur  ^  ou  lorsqu'il  y  est  fait 
appel  pour  la  protection  de  la  souveraineté  et  do 
territoire  de  chaque  canton  en  particulier.  Don- 
ner à  ces  mots  un  sens  qui  consacre  l'omnipotence 
politique  de  la  Diète,  c'est  les  mettre  en  opposition 
évidente  avec  le  commencement  de  cet  article  et 
avec  l'esprit  et  la  lettre  du  pacte.  Les  vingt-deux 
Etats  souverains  sont  entrés  librement  dans  la 
Confédération ,  en  possession  d'une  souveraineté 
illimitée  et  pour  la  protection  de  cette  souverai- 
neté contre  toute  attaque.  Ils  ne  se  sont  départis 
de  leur  souveraineté  ni  en  faveur  de  la  Confédé- 
ration ,  ni  en  faveur  de  la  majorité  de  ses  mem- 
bres. Partant,  aussi  souvent  que  la  Diète,  ou  une 
majorité  de  la  Diète  se  met  en  opposition  avec  la 
souveraineté  d'un  ou  de  plusieurs  cantons,  ceux- 
ci  ont  le  droit  de  résister  à  ses  arrêtés.  S'il  en 
était  autrement,  les  cantons  n'auraient .  aucun 
moyen  de  garantir  leur  liberté,  leur  indépen- 
dance et  leur  souveraineté  contre  les  empiéte- 
ments d'une  majorité  d'Etats. 
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Impossible  dlmaginer  ao  arrêté  plus  ioîqae 
que  celai  d'une  majorité  de  douze  Etats,  qui  a 
décidé  de  recourir  à  la  force  des  armes  et  à  la 
guerre  civile,  pour  dissoudre  une  alliance  conclue 
entre  une  minorité  d'Etats,  dans  le  but  de  défendre 
leur  territoire  et  leur  souveraineté.  Un  semblable 
arrêté  enlève  à  des  Etats  égaux  et  souverains  un 
droit  qui  appartient  à  tout  homme,  même  à 
l'esclave,  celui  de  la  conservation  de  soi-même 
et  de  la  résistance  à  son  corps  défendant.  Cet 
arrêté  tend  à  établir,  sur  des  ruines  sanglantes, 
le  despotisme  d'une  majorité  qui  engloutirait 
toutes  les  souverainetés. 

La  guerre  décidée  par  les  douze  Etats  est  la 
plus  injuste  :  la  résistance  que  leur  font  les  sept 
Etats  est  la  plus  juste  qu'on  puisse  concevoir. 
Qui  ne  fait  qu'user  du  droit  de  la  défense  person- 
nelle et  de  la  conservation  de  soi-même  fait  une 
résistance  légitime.  L'Etat  qui  se  contente  de 
protéger  son  territoire  et  sa  souveraineté  ne  peut 
être  accusé  d'injustice.  Lorsque,  dans  une  confé- 
dération, une  minorité,  formée  de  membres  qui 
possèdent  les  mêmes  droits  que  les  autres  mem- 
bres, s'arme  pour  le  maintien  de  ses  droits,  elle 
s'arme  pour  la  liberté  de  tous  les  membres  et  l'in- 
dépendance de  toute  la  confédération. 

Or ,  c'est  là  précisément  la  position  dans  la- 
quelle se  trouvent  les  sept  Etats  en  présence  de 
Tarrêté  des  douze. 

La  réunion  de  ces  Etats  leur  est  commandée 
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par  leur  propre  conservation  et  leur  droit  de 
défense. 

En  1844,  rStat  du  Vallais  fut  ébranlé  dans 
son  intérieur  par  une  faction  anarchique.  Le 
gouvernement  constitutionnel  sollicita  l'assistance 
fédérale  des  cantons,  par  l'organe  du  Directoire. 
Non-seulement  les  Etats  de  Berne  et  de  Vaud  la 
refusèrent,  mais  ils  manifestèrent  Fintention  de 
s'opposer  par  la  force  à  l'intervention  d'autres  can- 
tons. L'Etat  du  Vallais ,  privé  de  tout  secours  et 
abandonné  à  lui-même ,  se  sauva  par  la  fidélité 
et  la  bravoure  de  ses  citoyens.  La  même  année 
des  citoyens  parjures  du  canton  de  Lucerne  s'al-^ 
lièrent  avec  des  citoyens  parjures  d'autres  can- 
tons pour  rexédution  de  leurs  projets  de  révolte 
et  de  haute  trahison.  Le  gouvernement  réussit  à 
réprimer  cette  tentative  criminelle.  Il  put  en 
même  temps  se  convaincre  que  non-seulement 
l'Etat  voisin  de  Berne  avait  connaissance  du  com- 
plot, mais  qu'il  s'était  préparé  à  le  protéger.  Des 
réfugiés  étendirent  sur  le  territoire  d'Etats  con** 
fédérés  le  réseau  de  leurs  associations  révolution- 
naires. Ils  s'organisèrent  sous  les  yeux  de  gou- 
vernements confédérés,  avec  la  coopération  d'of- 
ficiers, et  trouvèrent  des  armes  dans  les  arsenaux. 
En  vain  ces  États  furent-ils  requis  par  celui  de 
Lucerne  de  mettre  un  terme  à  ces  machinations 
audacieuses;  les  faits  les  plus  patents  furent  niés 
ou  même  excusés ,  comme  c'est  le  cas  pour  Ar- 
govie.  En  vain  les  États  de  Lucerne  et  de  Zug 
s'adressèrent-ils  au  Directoire  fédéral ,  tout  se 
réduisit  à  une  correspondance  et  à  de  vaines  ex- 
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hortations.  La  Diète  elle-même ,  à  laquelle  les 
sept  Etats  et  en  partîcolier  le  canton  menacé  de 
Lucerne  avaient  demandé  protection  pour  son 
territoire  et  sa  souveraineté  contre  des  violations 
inouïes^  la  Diète  se  sépara  sans  avoir  pris  aucune 
résolution ,  parce  que  la  majorité  des  Etats  n'était 
pas  intentionnée  de  remplir  le  premier  des  devoirs 
fédéraux.  Lucerne  ne  trouva  de  rattachement 
fédéral  et  de  l'assistance  qu'auprès  de  ses  anciens 
alliés  d'Uri 9  Schwytz  et  Unterwald,  et,  autant 
que  cela  dépendait  d'eux ,  auprès  de  ses  alliés  de 
Fribourg  et  du  Vallais»  C'est  ainsi  que,  dans  la 
nuit  du  30  Mars  1845,  les  Lucernois  traîtres  à 
leur  patrie,  auxquels  s'étaient  joints  les  corps- 
francs  d'Ârgovie,  Berne,  Solenre  et  Bâle-Gam- 
pagne,  entrèrent  dans  le  canton  de  Lucerne,  pour- 
vus d'armes ,  de  canons ,  de  fusées  à  la  congrève 
et  de  munitions,  pris  dans  les  arsenaux  de  ces 
cantons ,  et  conduits  par  des  officiers  fédéraux 
et  cantonaux ,  par  des  magistrats  et  des  fonction- 
naires d'Etats  confédérés.  Les  anciens  et  fidèles 
alliés  d'Uri,  Schwytz,  Unterwald  furent  les  seuls 
qui  portèrent  secours  au  canton  attaqué. 

Ces  faits,  dont  les  fastes  de  la  Confédération 
n*o(frenl  aucun  autre  exemple ,  démontrèrent  à 
l'Etat  de  Lucerne  et  à  ses  fidèles  alliés  combien 
il  était  urgent  de  s'unir  étroitement  pour  sauver 
son  existence  et  ses  droits.  Ils  leur  démontrèrent 
que  douze  Etats  n'étaient  plus  disposés  à  con- 
courir, comme  ils  en  avaient  le  devoir,  à  la  dé- 
fense de  leur  territoire  et  de  leur  souveraineté  ; 
bien  plus,  que  quelques-uns  d*entre  eux  leur 
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étaient  devenus  hostiles.  L'Etat  de  Lucerne  put 
s'en  convaincre  de  plus  en  plus»  lorsque  les  Etats 
de  Zurich  et  de  Bâle-Campagne  lui  refusèrent 
l'extradition  des  complices  du  plus  exécrable  for- 
fait qui  ait  jamais  souillé  notre  histoire,  extradi- 
tion à  laquelle  ils  étaient  tenus  en  vertu  des  an- 
t;iens  traités,  d'un  concordat  formel  et  du  droit 
commun.  Il  n'existait  pour  les  sept  Etats  de  fidé- 
lité fédérale  que  dans  leurs  relations  mutuelles. 
Ils  voulurent  s'en  assurer  la  continuation  pour 
les  jours  de  danger  qu'on  ne  tarderait  pas  à  tra- 
verser. Les  événements  qui  se  sont  succédé  de- 
puis ont  démontré  si  cette  prévoyance  dictée  par 
l'instinct  de  la  conservation  devait  être  de  quel- 
que importance  pour  leur  souveraineté. 

A  peine  Lucerne  et  ses  fidèles  alliés  eurent-ils 
par  une  protiBction  visible  de  la  Providence  dé- 
joué les  complots  criminels  des  corps-francs,  que 
les  Etats  eux-mêmes  s'emparèrent  du  prétexte 
imaginé  par  ceux-ci  pour  cacher  leurs  plans  ré- 
volutionnaires ;  BOUS  voulons  parler  de  l'expul- 
sion des  jésuites.  Non  contents  d'avoir  refusé 
l'assistance  fédérale  à  un  canton  dont  le  territoire 
était  menacé  et  violé ,  ils  osèrent  porter  atteinte 
à  la  souveraineté  des  Etats  de  Lucerne ,  Schwytz, 
Fribourg  et  Yallais.  Ce  que  des  hordes  indisci- 
plinées de  corps-francs  n'avaient  pu  exécuter,  des 
cantons  confédérés  se  chargèrent  de  l'accomplir. 
Les  gouvernements  qui  ne  voulurent  pas  se  prê- 
ter à  ces  attentats  liberticides  furent  renversés 
par  des  moyens  illégaux,  par  la  révolte  à  main 
armée.  Ainsi  se  forma  une  majorité  de  douze 
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voix.  L'Etat  d'Ârgovie  qui,  lors  de  la  isuppres- 
sion  et  delà  spoliation  des  coavents,  avait  op- 
posé une  souveraineté  cantonale  illimitée  aux 
prescriptions  du  pacte  les  moins  équivoques ,  fit 
d'abord  la  proposition  de  Texpubion  des  jésuites, 
proposition  qui  heurtait  de  front  la  souveraineté 
cantonale  et  conférait  à  la  Diète  un  pouvoir  ex- 
orbitant. En  s'associant  à  la  proposition  d'Ârgo- 
vie f  ces  mêmes  douze  Etats  qui  avaient  d'abord 
déclaré  la  suppression  et  la  spoliation  des  cou- 
vents en  Argovie  contraire  au  pacte ,  puis»  qui 
l'avaient  sanctionnée  plus  tard,  sous  prétexte  de 
déférence  pour  la  souveraineté  cantonale  d'Âr- 
govie ,  en  acceptant  ses  offres  et  en  sortant  cette 
affaire  du  recès  de  la  Diète ,  ces  douze  Etats ,  di- 
sons-nous »  en  s'associant  à  cette  proposition 
d'expulsion  des  jésuites ,  portèrent  une  atteinte 
directe  à  la  souveraineté  des  cantons  et  minèrent 
ainsi  les  fondements  de  la  Confédération  suisse. 
Aucun  des  douze  Etats  ne  peut  nier  que  l'appel 
d'un  ordre  religieux  »  l'organisation  des  établis- 
sements d'enseignement  et  du  culte,  le  choix  des 
instituteurs  de  la  jeunesse  et  des  ministres  de  la 
religion  ne  soient  exclusivement  du  ressort  can- 
tonal. Durant  le  laps  de  cinq  cent  quarante  ans, 
nul  ne  s'est  avisé  de  contester  cette  proposition. 
Il  y  a  donc  arbitraire  et  despotisme  à  vouloir  dé- 
fendre à  des  Etats  catholiques  d'appeler  et  de  con- 
server un  ordre  reconnu  et  approuvé  par  leur 
Eglise  et  de  choisir  dans  son  sein  des  maîtres  et 
des  pasteurs.  Vouloir  donner  suite  à  une  sem- 
blable décision  par  la  force  des  armes ,  c'est  fou- 
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1er  aux  pieds  la  souyerainetê  cantonale  garantie 
par  les  altianees  perpétuelles,  comme  la  base  de 
la  Confédération.  C'est  donc  en  toute  justice  que  ~ 
les  sept  Etats  résistent  à  cette  décision  et  à  son 
exécution.  4 

Ils  combattent  ainsi  pour  leur  existence  et 
pour  la  position  semblable  en  tout  à  celle  des 
autres  Etats,  qu'ils  occupent  dans  la  Confédéra- 
tion. Si  jamais  les  sept  cantons  reconnaissaient 
qu'une  majorité  d'Etats  pût  arbitrairement  impo- 
ser son  joug  à  une  minorité,  qu'elle  pût  entraî- 
ner dans  la  sphère  de  ses  attributions  ce  qui  n'y 
est  point  placé  explicitement  par  le  pacte,  sHls 
adoptaient  le  principe  de  l'omnipotence  politique 
de  la  Diète,  leur  existence  serait  anéantie  en  même 
temps  que  l'égalité  de  leurs  droits.  Jamais ,  de- 
puis que  la  Confédération  existe,  le  principe  des- 
potique n'a  été  reconnu  qu'une  minorité  d'Etats 
dût  se  soumettre  à  une  majorité ,  dans  des  ques- 
tions surtout  qui  sont  incontestablement  du  res- 
sort cantonal.  Il  était  réservé  à  l'intolérance  du 
dix-neuvième  siècle  de  prononcer  que  des  Etats 
souverains  catholiques  devaient  fléchir  le  genou 
devant  les  décisions  que  pourraient  prendre  des 
Ëtafs  protestants,  en  ce  qui  concerne  le  choix  de 
leurs  pasteurs  et  de  leurs  prêtres ,  et  exécuter  les 
arrêtés  de  la  majorité.  Ce  principe  une  fois 
adopté ,  le  pacte  auquel  tous  les  Etats  ont  prêté 
serment,  serait  déchiré,  la  liberté  ne  serait  plus 
qu'un  nom  dans  notre  patrie ,  et  les  confédérés 
n'auraient  plus  qu'à  courber  la  tête  sous  le  joug 
du  pouvoir  central.  Autant  vaudrait-il  décréter 
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d'ors  et  déjà  cette  représentation  proportionnelle 
des  Etats  à  la  Diète,  que  l'on  poursuit  avec  tant 
d'ardeur.  Les  Etats  de  Lucerne,  Uri»  Schwytz, 
Uttterwald,  Zug,  Fribourg  et  Vallais  sont  déci- 
dés de  résister  à  ce  renversement  du  pacte  jus- 
qu'à la  dernière  extrémité. 

Les  gouTernements  des  douze  cantons  de  Berne, 
Zurich,  Claris,  Soleure,  Schaffhouse,  St-Gall, 
Grisons,  Argo vie,  Thurgo vie,  Tessin,  Vaud  et 
Genève,  ont  tiré  l'épée  pour  une  guerre  toute 
injuste.  Les  gouvernements  et  les  populations 
des  cantons  de  Lucerne ,  Uri ,  Schwytz ,  Unter- 
wald,  Zug,  Fribourg  et  Vallais  s'armeront  à  leur 
tour,  pour  leur  légitime  défense. 

Confédérés  des  Etats  de  la  majorité ,  vous  que 
vos  gouvernements  voudraient  entraîner  dans 
une  guerre  sanglante  contre  nous ,  songez  que 
le  lien  sacré  du  serment  nous  unit.  Nous  nous 
sommes  juré  réciproquement  de  a  maintenir  con- 
stamment et  loyalement  l'alliance  des  confédérés 
et  de  sacrifier,  dans  ce  but,  nos  biens  et  nos  vies.» 
Vos  gouvernements ,  au  contraire ,  déchirent  le 
pacte,  et  font  la  guerre  à  des  frères,  aux  fonda^ 
teurs  de  la  Confédération.  Ils  exigent  que  vous 
répandiez  votre  sang  pour  procurer  l'exécution 
de  leurs  arrêtés  antifédéraux.  Ils  veulent  que 
vous  fassiez  le  sacrifice  de  vos  biens  pour  enlever 
ceux  de  fidèles  alliés.  Nous  nous  sommes  promis, 
sous  la  foi  du  serment,  «  de  procurer,  par  tous 
les  moyens  en  notre  pouvoir,  le  bien  et  l'avan- 
tage de  la  commune  patrie  et  de  chaque  Etat  en 
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particalier  et  de  détoorner  tout  ce  qui  pourrait 
leur  nuire.  »  Mais  vos  gouvernements  livrent  la 
patrie  aux  horreurs  de  la  guerre  civile,  non 
point  pour  en  procurer  le  bien  et  l'avantage , 
mais  pour  forcer  des  confédérés  à  plier  sous  des 
ordres  despotiques.  An  lieu  de  détourner  tout 
dommage  de  la  Confédération,  ils  précipitent 
cette  Suisse  si  belle,  si  florissante,  si  admirée  de 
toutes  les  nations ,  dans  un  abime  de  malheurs 
et  peut-être  dans  une  ruine  éternelle.  Loin  de 
procurer  le  bien  et  l'avantage  de  chaque  Etat, 
ils  veulent  anéantir  la  liberté  et  la  souveraineté 
de  sept  Etats.  Nous  nous  sommes  encore  juré 
réciproquement  «de  vivre  dans  le  bonheur  comme 
dans  Uinfortune  en  confédérés  et  en  frères.  »  Ce 
serment,  ne  Tavons-nous  pas  tenu?  Ne  nous 
sommes-nous  pas  constamment  réjouis  de  votre 
bonheur?  N'avons-nous  pas  pris  part  à  voire  in- 
fortune? Vous  avons-nous  jamais  troublés  dlans 
la  jouissance  de  votre  liberté  et  de  vos  droits? 
Qu'ont  fait  en  revanche  vos  gouvernements?  Au 
milieu  d'une  paix  profonde,  ils  ont  violemment 
spolié  et  dissous  nos  institutions  catholiques.  De 
votre  territoire  sont  partis  ces  corps-francs,  qui 
deux  fois  ont  attaqué  un  Etat  confédéré,  et  l'ont* 
précipité  dans  d'indicibles  malheurs.  Ces  hordes 
ont  trouvé  protection  auprès  de  vos  gouverne- 
ments, et  aujourd'hui  ils  veulent  mettre  le  comble 
à  ces  attentats  par  une  guerre  sanglante  entre  des 
concitoyens.  Nous  nous  sommes  juré  récipro- 
quement a  de  faire  tout  ce  que  le  devoir  et  l'bon- 
nenr  exigent  de  bons  et  fidèles  alliés.  »   Gitez- 
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nous  un  devoir  fédéral  dont  nous  ne  nous  soyons 
pas  acquittés  envers  vous.  Vm  gouvernements , 
au  contraire,  substituent  leurs  arrêtés  aux  devoirs 
fédéraux.  Us  prêtent  assistance  à  ceux  de  nos 
concitoyens  qui  trahissent  leur  pays.  Us  accor- 
dent aux  complices  de  l'assassinat  une  protection 
qu'ils  refusent  à  nos  concitoyens  innocents,  ils 
entravent  notre  commerce,  ils  s'emparent  de  nos 
propriétés,  ils  cernent  nos  frontières,  et,  en  votre 
nom,  nous  déclarent  la  guerre. 

Toutes  ces  promesses  solennelles  nous  nous 
sommes  juré  réciproquement  «  de  les  tenir  et  de 
les  exécuter  fidèlement  et  sans  fraude  »  et  cela 
au  nom  du  Dieu  tout-puissant ,  aussi  çrai 
que  nous  désirons  qiCil  nous  fasse  grâce. 
Songez-y,  confédérés,  nous  avons  pris  à  témoin 
de  notre  serment  Dieu  le  tout-puissant,  aussi 
vrai  que  nous  désirons  qu'il  nous  fasse  grâce. 
C'est  au  nom  du  Dieu  tout-puissant  que  sont  con- 
clues les  alliances  perpétuelles  de  la  Confédéra- 
tion suisse.  La  fidélité  à  la  foi  jurée  nous  a  valu 
pendant  cinq  cent  quarante  ans  la  protection  du 
Très-Haut.  Mais  s'il  protège  la  justice ,  il  punit 
aussi  l'injustice.  Nous  vous  résistons,  avec  la  con- 
science delà  justice  de  notre  cause,  et  vous,  vous 
nous  attaquez,  avec  la  conviction  que  la  vôtre  est 
injuste.  Pleins  de  confiance  au  milieu  de  notrç 
détresse,  nous  élevons  nos  regards  vers  le  ciel  et 
attendons  Tarrét  de  sa  justice. 

Berne,  le  29  Octobre  1847. 

La  députatioD  du  canton  de  Lucerne  : 
Bernard  MEYER ,  Secrétaire  d'Etat. 
Vincent  FISCHER.  ^        . 
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La  députatJlon  da  canton  d'Uri  : 

Charles  MUHEIM,  anc.  Landammann. 

La  députatioD  du  canton  de  Schwytz  : 

CETHIKER,  Président  du  Grand  Conseil. 

La  députation  du  canton  d'Un  ter  wald  (Bas]  : 
Fr.  DURER,  Directeur  de  police. 

La  députation  du  canton  d'Unterwald  (Haut)  : 
N.  HERMÂNM,  anc.  Landammann. 

La  députation  du  canton  de  Zug  : 
C.  BOSSÂRD ,  Landaounann.    ' 

La  députation  de  FEtat  de  Frîbourg  : 

FOURNIER,  anc.  Avoyer* 

» 

Pour  la  députation  de  l'Etat  du  Vallais  : 

C.  de  WERRA,  Secr.  du  Grand  Conseil. 


BULLETEV  OFFICIEL 

du  30  Octobre  1847, 
informant  le  public  du  résultat  des  délibérations  en  Diète. 


Dans  Tétat  d'agitation  où  se  trouvent  les  esprits 
et  pour  prévenir  la  circulation  de  faux  bruits,  la 
ChaDcellerie,  autorisée  à  cet  effet  par  le  Conseil 
d'Etat,  se  fait  un  devoir  de  porter  à  la  connais* 
sance  du  public  les  faits  suivants  : 

La  Diète  n'ayant  pas  été  réunie  depuis  plu- 
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sieurs  jours ,  les  députations  des  VII  Etate  cob<- 
cordataires  adressèrent,  le  27  Oetobre,  à  M.  le 
Président  de  cette  haute  autorité  la  demande 
d'une  convocation  de  celle-ci,  sur  le  lendemain 
28  courant,  ainsi  que  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  cette  séance  de  propositions  de  conciliation 
faites  par  les  députations  des  cantons  de  l'alliance. 
M.  le  Président  de  la  Diète  ayant  déféré  à  cette 
requête ,  plusieurs  députations  des  Etats  de  la 
majorité  manifestèrent,  dans  une  première  entre- 
vue qu'elles  eureat  avec  leurs  collègues  de  la 
minorité,  le  àéàr  de  se  réunir  préalablement  en 
conférence  avec  eux,  pour  poser  les  bases  d'un, 
arrangement.  Ces  derniers  s'empressèrent  de 
souscrire  à  ce  vœu  et  consentirent  à  renvoyer , 
dans  ce  but,  la  séance  de  la  Diète  au  29  Octobre. 

Cette  conférence  eut  effectivement  lieu  jeudi, 
le  28  de  ce  mois,  chez  MM.  les  députés  de  l'Etat 

de  Bâle-Ville Aux  députations  des  VU  Etats 

se  trouvaient  jointes  celles  de  Zurich,  Tburgovie, 
St-Gall,  Soleure  et  Neuchàtel. 

Les  propositions  faites  par  les  députés  de  l'al- 
liance furent  de  soumettre  à  un  arbitrage,  à 
celui  du  souverain  pontife,  toutes  les  questions 
confessionnelles  qui  divisent  la  Confédération: 
celle  des  couvents  d'Argo vie,  à  la  sécularisation 
desquels  on  se  montrait  disposé  à  consentir 
pourvu  qu'une  démarche  à  cet  effet  fût  faite  au- 
près du  St.  Père  ;  celles  concernant  l'ordre  des 
jésuites  dont  le  Chef  de  l'Eglise  catholique  de- 
vait également  être  établi  le  juge.  Quant  à  leurs 
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droits  de  soaverametè  et  à  leur  indépendance  po- 
litique ,  les  députations  des  VII  cantons  se  con- 
tentaient d'une  reconnaissance  de  ces  droits  et 
d'une  assurance  formelle  et  positive  qu'il  ne  pour- 
rait nullement  s'agir  de  restreindre  celui  d'une 
égale  représentation  en  Diète,  droit  qui  leur  est 
garanti  parla  lettre  et  l'esprit  du  pacte  de  1815 
que  les  Etats  confédérés  ont  juré  de  respecter^ 
—  Si  les  Etats  de  la  majorité  voulaient  entrer 
en  matière  sur  ces  propositions ,  ou  en  formuler 
d'autres  »  les  députations  des  YII  Etats  consen- 
taient à  prolonger  la  session  actuelle  de  la  Diète 
aussi  longtemps  que  cela  serait  nécessaire  pour 
amener  une  conciliation ,  s'engageant  à  désarmer 
leurs  populations,  moyennant  le  retrait  de  Tarrété 
irrégulier  de  la  Diète  statuant  la  mise  sur  pied 
de  50,000  hommes. 

Sans  les  repousser  d'une  manière  absolue ,  les 
députations  des  Etats  de  la  majorité  se  montrèrent 
toutefois  peu  disposées  à  adhérer  à  ces  proposi- 
tions et  la  conférence  se  termina  sans  aucun  ré- 
sultat. 

Dans  la  séance  de  la  Diète  d'hier,  29  courant, 
les  députés  des  cantons  de  l'alliance  reproduisirent 
les  propositions  articulées  dans  la  conférence  de 
la  veille.  —  Toutes  sans  exceptions  furent  re- 
poussées par  les  12  et  ^2  Etais  de  la  majorité 
ordinaire. 

En  présence  dé  ce  résultat  et  après  n'avoir 
rien  négligé  pour  amener  une  solution  pacifique 
et  amiable  des  malheureux  différends  qui  divisent 
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notre  pairie,  il  ne  restait  aux  députations  des 
VU  Etats  catholiques  d'autre  parti  à  prendre  que 
de  se  retirer  de  la  Diète.  C'est  celui  qu'elles  sui* 
virent  après  avoir  déposé  des  déclarations ,  dans 
lesquelles  elles  énumèrent  et  constatent  tous  les 
efforts  qu'elles  ont  faits  pour  conserver  la  paix 
au  sein  de  la  Confédération. 

Ces  déclarations  ont  été  réclamées  de  la  Chan- 
cellerie fédérale  et  seront  rendues  publiques  dés 
qu'elles  nous  seront  parvenues. 

Fribourg ,  le  30  Octobre  1847. 

Chancellerie  cHEtat. 


PROCLAHiTION 

du  8  Novembre  1847, 

cgik»  soldatê  fribourgeoiê ,  à  l'approche  des  troupee 
fédérales. 


LE    CONSEIL    D'ÉTAT 

DU   CANTON   DE   FRIBOURG, 

FribourgeoiSf  soldats^  chers  Concitoyens^ 

Le  moment  prévu ,  le  moment  décisif  est  ar- 
rivé. 

L'ennemi  est  à  nos  portes,  il  a  franchi  nos 
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frontières,  s'est  emparé  de  plusieurs  dislrictà,  ea 
menace  d'autres,  a  pris  en  otage,  dans  quelques 
localités,  les  agents  de  Tautorité  publique  et  doit 
les  faire  transporter,  sous  escorte,  hors  de  notice 
territoire. 

Dans  ces  graves  circonstances,  nous  avons  pris 
toutes  les  mesures  que  nécessitait  le  salut  de  la 
patrie,  et  chargé  notre  inspecteur  générai ,  com- 
mandant en  chef  des  troupes  du  canton ,  de  re- 
pousser la  force  par  la  force. 

Dans  ces  graves  conjonctures,  chérs  conci- 
toyens ,  nous  éprouvons  de  nouveau  le  besoin  de 
nous  adresser  à  vous. 

Non  content  d'avoir  envahi  notre  territoire,  le 
commandant  des  troupes  ennemies  s'est  fait  pré- 
céder d'une  proclamation  adressée  au  peuple 
fribourgeois. 

Chers  concitoyens,  écouterez-vous  des  paroles 
trompeqses,  alors  que  les  faits  et  les  actes  par- 
lent plus  haut  que  toutes  les  paroles? 

Ce  sont  les  troupes  fédérales,  dit-on,  les  trou- 
pes de  la  Suisse,  qui  marchent  contre  nous! 

Ces  troupes  fédérales,  ces  troupes  de  la  Suisse, 
quelles  sont-elles?  Ce  sont  les  troupes  de  douze 
cantons,destinées  à  servir  d'instrument  forcé,  d'in- 
strument aveugle  à  une  faction  qui ,  à  force  d'in- 
trigues et  de  bouleversements^  est  parvenue  à  sai- 
sir le  pouvoir  fédéral ,  qui,  depuis  trop  d'années 
déjà,  trouble  le  repos  de  la  Suisse,  qui,  plus  d'une 
fois,  en  pleine  paix,  au  mépris  des  lois  les  plus 
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sacrées  9  a  envahi  le  territoire  d'Etats  confédérés 
poar  y  porter  le  fer  et  la  flamme  ;  à  une  faction 
qui  vient  pour  vous  délivrer ,  les  armes  à  la  main, 
c'est-à-dire  pour  vous  asservir,  vous  ravir  vos 
droits 9  votre  indépendance,  détruire  nos  institu- 
tions politiques  et  religieuses. 

Fribourgeois ,  concitoyens,  nous  allons  re- 
pousser la  force  par  la  force.  Forts  de  notre  bon 
droit,  de  la  justice  de  notre  cause ,  nous  ne  crai- 
gnons pas  un  ennemi  qui  n'a  pour  lui  que  le 
nombre  ;  nousyie  craignons  pas  d'en  appeler  à 
notre  épée.  Nous  connaissons  le  peuple  fribour- 
geois,  nous  connaissons  sa  fidélité ,  son  dévoue- 
ment, sa  valeur  déjà  éprouvée  sur  les  champs  de 
bataille  de  nos  ancêtres:  nous  avons  confiance 
en  lui  comme  il  peut  se  confier  en  nous. 

Surtout ,  point  de  désordre,  point  de  découra- 
gement,  point  de  défections  dans  vos  rangs.  Mal- 
heur, honte  éternelle  à  qui  trahirait  la  cause  de 
Dieu  et  de  la  patrie  ! 

Fribourgeois ,  chers  concitoyens,  nercfgardez 
pas  le  nombre  de  vos  ennemis  :  que  peut  le 
nombre  contre  un  peuple  brave  qui  combat  pour 
ses  autels  et  ses  foyers  ?  Que  peut  le  nombre  de- 
vant le  Dieu  des  armées  ?  Le  ciel  est  pour  nous  ; 
nous  en  avons  des  gages  assurés. 

Confiance  donc,  peuple  fribourgeois,  confiance 
dans  vos  chefs ,  confiance  surtout  dans  le  Dieu 
tout-puissant  qui  veille  sur  ce  canton  et  sur  la 
Suisse  catholique. 
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Nous  ne  serons  pas  seuls  d'ailleurs  dans  la  lutte 
qui  va  s'engager.  Peut-être  à  l'heure  qu'il  est , 
nos  frères  de  la  Suisse  primitive  combattent-ils 
déjà  pour  la  même  cause  et  triomphent-ils  pour 
nous. 

Quelques  jours  d'épreuve,  chers  concitoyens, 
quelques  sacrifices  encore  ;  et  bientôt,  avec  l'aide 
du  ciel ,  vous  aurez  repoussé  des  ennemis  dont 
la  plupart  ne  marchent  que  poussés  par  la  force 
contre  nous;  vous  aurez,  au  prix  de  généreux, 
d'héroïques  efforts ,  conquis  une  paix  solide  et 
durable ,  et  vous  pourrez  retourner  dans  vos 
foyers,  au  sein  de  vos  familles,  avec  le  sentiment 
d'avoir  rempli  votre  devoir  envers  la  patrie,  et 
la  gloire  d'avoir  vaincu  une  fois  pour  toutes  une 
faction,  éternelle  ennemie  du  repos  et  du  bon- 
heur de  la  Suisse ,  qui  met  le  comble  à  ses  mé- 
faits par  une  guerre  injuste ,  une  guerre  impie , 
une  guerre  exécrable. 

Soldats ,  chers  concitoyens ,  en  ce  moment 
suprême  qui  va  décider  du  sort  de  notre  canton 
et  de  la  Suisse  entière ,  renouvelons  nos  serments 
de  vaincre  ou  de  mourir ,  à  l'exemple  de  nos  pères, 
pour  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher,  notre 
religion  catholique ,  notre  liberté  :  précieux  hé- 
ritage de  nos  aïeux.  Plaçons-nous  une  dernière 
fois  sous  la  protection  du  Dieu  tout-puissant, 
sous  l'égide  de  nos  saints  protecteurs,  de  la  Vierge, 
patronne  de  ce  canton.  Qu'ils  nous  soient  en 
aide!  Que  ce  Dieu  tout-puissant  éclaire  nos 
conseils,  affermisse  nos  cœurs,  nous  soutienne 
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dauâ  là  lutte ,  nous  protège  au  milieu  des  dangcfrs  ! 
Qu'il  juge  entre  dos  ennemis  et  nous,  et  fasse 
triompher  la  causé  qui  est  la  sienne  ! 

Fribourgeois,  chers  concitoyens,  l'heure  du 
combat  a  sonné  !  Marchez  avec  courage  et  intré- 
pidité. Regardez  le  passé  plein  de  glorieux  sou- 
venirs, le  présent  et  Tavenir  qui  vous  contem- 
plent. Soyez  dignes  de  vous-mêmes,  dignes 
de  vos  ancêtres  !  Comme  eux ,  au  moment  de 
Faction ,  fléchissez  le  genou  devant  le  Dieu  des 
armées  et  comptez  sur  son  secours  ! 

Dieu  sauve  la  patrie  ! 

Frîbourg,  dans  la  nuit  du  8  au  9  Novembre 
1847. 

UAçoyer^  Président  ^ 

CH.  FORELL. 

Le  Chancelier, 

^.  Von  dçr  Weid. 
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OBDB£  DU  JOUR 

du  7  Novembre  1847 , 
à  la  première  division  de  V armée  fédérale. 

LE  COMMANDANT  DE  LA  1"  DIVISION 

AUX 

SOLDATS  DE  LA  1"  DIVISION. 

Vous  êtes  les  premières  troupes  fédérales  qui 
entrent  sur  le  territoire  fribourgeois.  De  votre 
conduite  en  ce  moment  dépendra  l'impulsioi^ 
donnée  à  toute  la  division.  Rappelez-vous  que 
vous  entrez  chez  des  confédérés;  qu'en  guerre 
avec  eux,  pendant  un  jour ,  vous  avez  été  et  vous 
serez  amis  pendant  des  siècles.  —  Rappelez- vous 
qu'ils  sont  égarés,  plus  que  coupables. 

Rappelez-vous  que  ce  sont  des  voisins  et  que 
vous  devez  vivre  et  combattre  sous  la  même  ban- 
nière. 

Soyez  donc  modérés,  démentez  par  votre  con- 
duite les  calomnies  de  leurs  meneurs  ;  n'écoutez 
ni  les  faux  bruits,  ni  les  provocations  insensées. 
N'écoutez  que  vos  chefs,  et  laissez  aux  adver- 
saires la  responsabilité  de  diriger  le  premier  coup 
de  feu  sur  le  drapeau  de  la  Confédération. 

Soldats,  j'ai  confiance  en  vous,  comme  en 
moi-même,  et  vous,  ayez  confiance  en  Dieu,  qui 
marche  devant  les  drapeaux  du  bon  droit  et  de 
l'honneur. 

Du  7  Novembre  1847.     - 

Le  Colonel  commandant  la  1"  division,  L.  RILLIET. 
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CiPlTULiTION 

du    14    Novembre    1847, 

conclue  entre  le  commandant  en  chef  de  l'armée  fédérale 
et  les  délégués  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fri- 
bourg. 

Entre  son  Excellence  Mr.  le  général  Dufour, 
commandant  les  troupes  de  l'armée  fédérale, 
d'une  part,  et  les  délégués  plénipotentiaires  du 
gouvernement  de  Fribourg,  d'autre  part,  il  a  été 
conclu  la  convention  suivante  : 

1.  Le  gouvernement  de  Fribourg  prend  ici 
l'engagement  formel  de  renoncer  absolument  à 
l'alliance  dite  le  Sonderbund. 

2.  Les  troupes  fédérales  prendront  possession 
de  la  ville  de  Fribourg,  dans  la  journée,  en 
commençant  par  les  forts  extérieurs ,  qui  seront 
occupés  dans  la  matinée,  puis  les  portes  de  la 
ville  et  ensuite  les  postes  intérieurs» 

3.  La  ville  fournira  les  logements  et  les  sub- 
sistances nécessaires,  d'après  les  règlements  fédé- 
raux. 

4.  Le  gouvernement  de  Fribourg  licenciera 
immédiatement  ses  troupes. 

Les  armes  du  landsturm  devront  être  dépo- 
sées à  Tarsenal,  et  inventaire  en  sera  dressé  pour 
être  remis  à  Tautorité  fédérale. 
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5.  Les  troupes  fédérales  garderont  tous  les 
postes  occupés  et  garantiront  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  et  prêteront  main  forte 
aux  autorités  constituées  pour  le  maintien  de 
Tordre  public. 

6.  S'il  devait  s'élever  des  difficultés  autres 
que  celles  qui  sont  du  ressort  militaire ,  elles  se- 
ront décidées  par  la  haute  Diète. 

Fait  à  double,  à  Belfàux,  le  14  Novembre 
1847. 

Le  commandant  en  chef  Au  nom  et  comme  délégués  spéciale- 
de  l'armée  fédérale,  ment  pour  cela  par  le  Conseil  d'Etat, 
G.-H.  DUFOUR.         Ph.  ODET,  syndic  de  Fribourg. 
MUSSLIN,  avocat. 


RÉSOLUTIOIV  POPULAIRE 

du  15  Novembre  1847  » 

prise  en  l'absence  de  tout  gouvernement  et  établissant  un 
gouvernement  provisoire. 


L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DES  CITOYENS 

DU  CANTON  DE  FRIBODRG  , 

CONSIDÉRANT  : 

1^  Que  le  gouvernement,  en  foulant  aux  pieds 
la  Constitution  et  le  Pacte  fédéral,  a  ptrovoqué 
contre  le  canton  une  expédition  militaire  ruineuse 
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pour  ie  pays  et  s'est  rendu  coupable  de  haute 
trahison  envers  la  patrie; 

2^  Que  non  content  d'avoir  attiré  sur  le  can- 
ton un  déluge  de  maux ,  il  cherche  encore ,  par 
de  basses  intrigues ,  à  exciter  le  fanatisme  et  à 
perpétuer  des  scènes  de  sang  et  de  désordre  ; 

3^  Qu'il  est  urgent  de  mettre  un  terme  aux 
projets  criminels  des  ennemis  incorrigibles  de  la 
démocratie  et  de  la  vraie  religion  ; 

4^  Que  la  haute  Diète  a  pris  sous  sa  protec- 
tion les  citoyens  suisses  qui  se  soumettraient  à 
son  autorité  ; 

5^  Considérant  que  le  Conseil  d'Etat  a  abdi- 
qué ses  fonctions  et  a  remis  ses  pouvoirs  à  une 
Commission  provisoire  ; 

6^  Considérant  que  cette  Commission  provi- 
soire n'a  pas  accepté  les  fonctions  qui  luijtaient 
déférées  ;  qu'il  résulte  dès  lors  que  le  pays  est 
privé  de  gouvernement  et  livré  à  l'anarchie  ; 

7^  Voulant  pourvoir  le  canton  d'une  direction 
et  le  préserver  des  maux  incalculables  qui  peu- 
vent résulter  de  l'absence  de  tout  gouvernement, 

DÉCRÈTE  : 

1.  Le  Grand  Conseil  est  déclaré  dissous. 

2.  II  est  établi  un  gouvernement  provisoire 
composé  de  sept  membres,  qui  sont  : 

MM.  Julien  Schaller^  de  Fribourg; 

Léon  Pittetj  fpceïSkQX^  dé  Gruyères; 
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MM.  Chatoney  y  greffier,  de  Morat  ; 

Robadey^  aDcien  syndic,  de  Romont; 
Wicky  y  de  Fribourg,  colonel; 
Broyé  y  président,  d'Estavayer  ; 
Castella^  avocat,  de  Fribourg  et  de 
Gruyères. 

3.  Ce  gouvernement  exercera  provisoirement 
les  fonctions  législatives ,  executives  et  adminis- 
tratives. 

4.  Il  pourra  I  quant  à  l'administration  judi- 
ciaire, révoquer  ou  maintenir  les  employés  ac- 
tuels. 

5.  Tous  les  actes  émanés,  soit  du  pouvoir  lé- 
gislatif, soit  du  pouvoir  exécutif,  depuis  le  9 
Juin  1846,  sont  déclarés  de  nul  effet,  en  tant 
qu'ils  s.#nt  en  rapport  avec  le  système  politique 
du  gouvernement  déchu. 

6.  Toutes  les  procédures  instruites  pour  délits 
politiques  sont  annulées ,  et  les  citoyens  consti- 
tués en  perte  par  ces  poursuites  seront  indem- 
nisés. 

7.  Le  gouvernement  provisoire  pourvoira  à 
ce  que  les  lois  du  canton,  touchant  la  haute  tra- 
hison ,  obtiennent  leur  exécution. 

8.  Le  futur  Grand  Conseil  revêtira  les  fonc- 
tions de  pouvoir  constituant  et  en  même  temps 
de  pouvoir  législatif. 
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Donné,  pour  être  publié  et  affiché  aux  lieux 
accoutumés,  à Fribourg,  le  15 Novembre  1847. 

Le  y  Président  de  ï  Assemblée^ 
L.  VILLARD,  atné,  proc.-juré. 

Le  premier  secrétaire,  F.-X.  Sughet^  Inst. 
Fr.  Sayary,  avocat^  secret,  subst» 


ABE£TË 

du  16  Novembre  1847, 

réintégrant  la  société  des  tireurs  de  la  vUle  de  FYibourg 
dans  tous  ses  droits. 


LE  GOUVERNEMENT   PROVISOIRE 

DU  CANTON  DE  FRIBOURG, 

Considérant  que  la  société  des  tireurs  de  la 
ville  de  Fribourg  a  été  arbitrairement  dissoute  et 
expropriée  par  arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  29 
Septembre  1847, 

arbête: 

1.  La  société  des  tireurs  de  la  ville  de  Fri- 
bourg est  réintégrée  dans  tous  ses  droits ,  telle 
qu'elle  était  constituée  et  organisée  avant  l'arrélé 
susmentionné. 

2.  Sont  ainsi  cassées  et  révoquées  toutes  les 
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décisions  dont  elle  a  été  l'objet,  et  la  société  qui 
lui  a  succédé  a  cessé  d'exister. 

3.  Le  préfet  de  Fribourg  est  chargé  de  l'exé- 
cution immédiate  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Fribourg,  le  16  Novembre  1847. 

Le  Président, .Jiii..  SCHALLER. 
Le  Secrétaire  i  D""  Berchtold. 


ARRÊTÉ 

du  16  Novembre  1847, 

réintégrant  dans  ses  fonctions  l'ancien  conseil  communal 
de  la  ville  de  Fribourg, 


LE    GOUVERNEMENT   PROVISOIRE 

DU    CANTON   1)E    FUIBOURG, 

Considérant  que  l'ancien  conseil  communal 
de  la  ville  de  Fribourg  a  été  destitué  arbitraire- 
ment et  le  nouveau  nommé  et  établi  inconstitu- 
tionnellement , 

ABBÊTB  : 

1.  Tout  le  personnel  du  lit.  conseil  commu- 
nal de  la  ville  de  Fribourg  a  dès  ce  moment  cessé 
ses  fonctions. 

2.  Il  est  remplacé  par  les  membres  revêtus  de 
ces  attributions  à  l'époque  du  6  Janvier  dernier. 
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3.  Sont  exceptés  :  a)  Mr.  Philippe  Odet,  syn- 
dic, qui,  comme  agent  d'une  autorité  déchue,  ne 
tient  plus  de  pouvoirs;  b)  Mr.  lavocat  Ignace 
MûssHn,  qui  a  déjà  donné  sa  démission. 

4.  Est  nommé,  comme  syndic,  Mr.  Hart- 
mann, notaire. 

5.  Le  conseil  communal  fonctionnera  provi- 
soirement avec  le  nombre  restant  de  ses  membres. 

Donné  à  Fribourg,  le  16  Novembre  1847. 

Le  Président  j  Jdl.  SCHALLER. 
Le  Secrétaire ,  D"^  Bebchtold. 

PROCLAMATM 

du  17  Novembre  1847, 
annonçant  Vinstallafion  du  gouvernement  provisoire. 


LE  GOUVERNEMENT   PROVISOIRE 

DU   CANTON    DB    FRIBOURG, 

AD   PEUPLE    FRIBOURGEOIS. 

Chers  Concitoyens  y 

Un  gouvernement  oublieux  de  ses  devoirs  les 
plus  sacrés  a  provoqué  le  fléau  de  la  guerre  ci- 
vile et  rumé  le  pays. 

Le  moment  de  mettre  un  terme  au  règne  do 
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Tolygarchie  et  aux  manœuvres  de  Thypocrisie  est 
arrivé. 

Les  enuemis  de  Tordre  public  doivent  être 
rappelés  à  raccomplissement  des  devoirs  imposés 
à  tout  citoyen. 

Les  lois  protectrices  des  libertés  du  peuple  et 
des  principes  de  la  démocratie  doivent  enfiq  re- 
cevoir leur  application. 

Les  maux  dont  la  patrie  est  affligée  sont  im- 
menses; des  moyens  énergiques  doivent  être 
employés  pour  y  porter  remède. 

Appelés  par  le  vœu  du  peuple  à  défendre  pro- 
visoirement les  intérêts  du  pays,  dans  les  cir- 
constances les  plus  difGciles,  où  il  se  soit  jamais 
trouvé;  chargés  par  lui  de  relever  l'édifice  social 
sapé  par  toutes  ses  bases,  nous  n'avons  pas  re- 
culé devant  cette  tâche  de  pénible  dévouement  et 
de  labeur. 

Nous  l'abordons,  pleins  de  confiance  dans  le 
Très-Haut,  qui  a  si  souvent  sauvé  la  république. 

Avec  son  appui  et  le  concours  de  votre  pa- 
triotisme éclairé ,  nous  pouvons  ramener  le  pays 
à  la  possession  des  institutions  qui  avaient  fait  son 
bonheur. 

Nous  prendrons  pour  devise  les  principes  de 
la  modération  et  de  la  justice,  les  maximes  d'une 
démocratie  sincère ,  le  respect  dû  aux  sentiments 
religieux,  qui  ont  animé  nos  pères,  et  au  culte 
auguste  qu'ils  nous  ont  transmis. 

Le  gouvernement  pourra  exposer  prochaine- 
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ment  le  tableau  des  fiDances  de  l'Etat,  réduites  à 
un  complet  épuisement  et  grevées  de  dettes. 

Notre  canton  aura  peut-être  à  supporter  des 
frais  de  guerre  au-dessus  de  ses  ressources  ac- 
tuelles. Nous  aviserons  aux  mesures  régulières 
qu'on  pourrait  prendre  pour  en  faire- peser  le 
fardeau  sur  qui  de  droit. 

Les  représentants  fédéraux  et  l'autorité  mili- 
taire ont  sanctionné  les  choix  que  vous  avez 
faits.  Ils  ont  reconnu  formellement  le  pouvoir 
dont  vous  avez  investi  le  gouvernement  provi- 
soire, et  nous  pouvons  compter  sur  l'appui  de  la 
haute  Diète. 

Citoyens!  En  entrant  dans  cette  nouvelle  ère 
du  progrès,  n'oubliez  pas  que  l'ordre  en  est  la 
première  garantie.  Donnez-en  le  noble  exemple 
à  ceux  qui  calomnient  partout  le  peuple,  et  prou- 
vez-leur que  vous  êtes  dignes  d'être  libres. 

Tenez^vous  en  garde  contre  les  bruits  absurdes 
et  malveillants  qu'ils  propagent  et  dont  ils  porte-  ^ 
ront  la  responsabilité. 

De  notre  côté,  nous  poursuivrons  avec  énergie 
la  tâche  que  nous  avons  entreprise.  Conformé^ 
ment  aux  décisions  de  la  haute  Diète ,  nous  pro- 
tégerons les  citoyens  qui  reconnaissent  ses  dé- 
crets,. Mais  nous  saurons  aussi  sévir ,  avec  une 
inflexible  sévérité ,  contre  les  ennemis  de  la  pa- 
trie et  les  perturbateurs  de  l'ordre  public. 

Nous  espérons  toutefois  que  tous  les  citoyens 
comprendront  le  danger  des  dissensions  intes- 
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tineSy  la  nécessité  d'an  rapprochement  et  les 
bienfaits  inappréciables  de  la  concorde.  Nous  ap- 
pelons, avec  ardeur,  ce  moment  fortuné.  Puisse 
la  divine  Providence  le  faire  naître  au  plus  tôt,  et 
rendre  à  notre  patrie  désolée  le  repos  qu'elle 
demande  ! 

Donné  à  Fribourg ,  pour  être  affiché  et  publié 
aux  lieux  accoutumés,  le  17  Novembre  1847. 

Le  Président ,  J.  SCHALLER. 

Le  Secrétaire,  J)^  Beaghtold. 


PUBLICATION 

du    17   Novembre    1847. 

Division  du  Gouvernement  provisoire  en  sept  Directions. 
—  Dissolution  du  conseil  communal  de  la  ville  de  Fri- 
bourg et  de  la  landwehr^de  seconde  classe. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 

DU  CANTON  DE  FlilBOURG 

IMi   connaître   aa   peuple  fipllioiipseols  : 

1.  Qu'il  s'est  divisé  en  sept  Directions.  Ces 
Directions  sont  : 

DIRECTION  DE  LÀ  DIPLOMATIE  ET  DE  L'ÉDUCATION  : 

Mr.  Schallery  Président. 

DIRECTION  DE  LA  JUSTICE  : 

Mr.  Pittet ,  Vice-Président. 
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DIRECTION  DE  LA  GUERRE  : 

Mr.  Wicky^  colanel. 

DIRECTION  DES  FINANCES  : 

Mr.  Rohadey. 

DIRECTION  DBS  TRAVAUX  PUBLICS  : 

Mr.  Broyé ,  président. 

DIRECTION  DE  LA  POLICE  : 

Mr.  Castella. 

DIRECTION  DE  l'iNT^RIEUR  : 

Mr.  Chatoney. 

2.  Qu'il  dissout  le  conseil  communal  de  la 
ville  de  Fribourg,  établi  inconstitutionnellement 
par  le  gouvernement  déchu ,  et  réintègre  son 
prédécesseur  destitué  arbitrairement. 

3.  Qu'il  a  dissous  la  landwehr  de  seconde 
classe ,  dans  laquelle  est  comprise  la  garde  dite 
de  sûreté. 

Donné  à  Fribourg,  pour  être  imprimé  et  pu- 
blié, le  17  Novembre  1847. 

Par  ordre  du  gouvernement  provisoire , 
TîmT  la  Chancellerie  provisoire, 
jy  Frôlicher. 
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DÉCISION 

du  18  Novembre  1847. 

Toutes  les  autorités  et  tous  les  employés  publics  sont 
déclarés  provisoires. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 

DC  CANTON  4>E  FRIBOURG, 

Vu  les  art.  4  et  5  de  la  Résolution  de  rassem- 
blée générale  des  citoyens  du  canton  de  Fribourg, 

DÉCIDB  : 

Toutes  les  autorités,  tous  les  fonctionnaires  et 
employés  publics  sont  déclarés  provisoires.  Ils 
sont  en  conséquence  invités  à  continuer  provi- 
soirement l'exercice  de  leurs  fonctions  aussi 
longtemps  qu'ils  n'auront  pas  été  révoqués. 

Donné  à  Fribourg,  le  18  Novembre  1847. 

Le  Président  y  Jul.  SCHALLER. 

Pour  le  Secrétaire,  D'FrOugheb. 
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DÉ€B£T 

du  19  Novembre  1847. 
Expulsion  des  jésuites  et  de  leurs  affiliés. 


LE   GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 

DU   CANTON   DE    FRIBOURG , 

Appelé  par  les  circonstances  à  prendre  les 
mesures  les  plus  urgentes  pour  arrêter  le  cours 
des  maux  qui  accablent  la  patrie  et  en  prévenir 
le  retour  ; 

Considérant  que  Taccession  du  cantop  de  Fri- 
bourg  à  la  ligue  antinationale  dite  le  Sonder- 
bund,  est  principalement  l'œuvre  des  jésuites  et 
de  leurs  affiliés  ; 

Vu  Tarrélé  de  la  Diète  fédérale,  en  date  du 
3  Septembre  1847,  qui  a  déclaré  la  société  des 
jésuites  incompatible  avec  Tordre  et  la  tranquil- 
lité de  la  Suisse,  et  qui  a  invité  le  canton  de  Fri- 
bourg  à  les  éloigner  de  son  territoire; 

Voulant  assurer  au  pouvoir  civil  la  liberté 
d'action  que  réclame  une  pacification  durable  du 
canton; 

Ensuite  des  pouvoirs  étendus  qui  lui  ont  été 
conférés  par  la  Résolution  populaire  du  15  No- 
vembre dernier , 
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DÉCRÈTE  : 

1.  Les  jésuites,  les  corporations,  congréga- 
tions et  corps  enseignants  affiliés  à  cet  ordre  sont 
expulsés  à  perpétuité  du  territoire  fribourgeois. 

2.  Sont  compris  dans  cette  mesure  : 

a)  les  jésuites; 

b)  les  liguoriens  ; 

c)  les  marianites ,  dits Jrères  ignorantins ; 

d)  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  ; 
é)  les  sœurs  de  St.  Joseph  ; 

f)  les  sœurs  de  St.  Vincent  de  Paule; 

g)  les  sœurs  du  Sacré-Cœur. 

3.  Les  corporations  et  congrégations  de  cette 
nature  ne  pourront  à  Ta  venir,  sous  aucun  nom 
et  sous  aucun  prétexte,  s'établir  dans  le  canton 
ou  y  acquérir  des  propriétés ,  ni  y  diriger  des 
établissements  d'enseignement  public  ou  privé. 

4.  Les  individus  appartenant  à  ces  ordres  et 
congrégations  quitteront  le  canton  dans  le  terme 
de  trois  fois  vingt-quatre  heures ,  dès  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

5.  Tous  les  biens ,  meubles  et  immeubles  que 
possèdent  les  corporations  susmentionnées  sont 
réunis  au  domaine  public.  Leur  produit  sera  em- 
ployé à  l'instruction  publique. 

A  cet  effet,  ils  sont  mis  sous  séquestre;  in- 
ventaire immédiat  en  sera  dressé,  et  ils  seront 
placés  sous  administration  civile. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


—     16    — 

Les  cessioùs  oa  contrats  onéreux,  passés,  en 
soustraction  d'une  partie  quelconque  de  ces 
biens,  dès  le  15  Octobre,  sont  déclarés  de  nul 
effet. 

6.  Les  Directeurs  des  départements  de  la  po- 
lice et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret,  chacun  pour  ce  qui  le  con- 
cerne. 

7,  Le  présent  arrêté  est  rendu  exécutoire,  dès 
après  sa  promulgation ,  et  sera  publié  et  affiché 
aux  lieux  accoutumés. 

Fribourg,  le  19  Novembre  1847. 

Le  Président,  J.  SCHALLER. 
jLe  Chancelier,  D'  Berchtold. 


ARBJËTÉ 

du  19  Novembre  1847. 
Réouverture  des  églises  de  la  ville  de  Fribourg. 


LE   GOUVERNEMENT   PROVISOIRE 

DC   CANTON   DE    FRIBOURG, 

Considérant  que  Tordre  commence  à  renaître 
dans  la  ville  de  Fribourg ,  et  qu'il  est  nécessaire 
de  redonner  au  culte  sa  liberté  d'action ,  inter- 
rompue un  moment  par  les  troubles  attirés  sur 
notre  patrie  par  un  gouvernement  oublieux  de 
ses  devoirs; 
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GoDsidérant  que  Télat  de  siège ,  prononcé  par 
arrêté  du  16  courant,  a  été  levé; 
arrête: 

1.  Les  églises  de  la  ville  de  Fribourg,  qui  ont 
été  fermées  9  seront  de  nouveau  ouvertes  au 
public* 

2.  Dans  le  but  d'éviter  des  désordres,  des 
gardes  seront  placées  devant  chacune  de  ces 
églises. 

3.  Les  églises  du  collège  St-Michel  et  des 
PP.  ligoriens  resteront  fermées  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

Donné  à  Fribourg,  le  19  Novembre  1847. 
Le  Président,  J.  SCHALLER. 
L$  Chancelier,  \y  Berghtold. 


AVIS 

du  21  Novembre  1847, 

par  lequel  le  gouvernement  provisoire  fait  connaître  le 
rétablissement  des  relations  avec  le  canton  de  Vaud. 


LE   GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 

DU   CANTON   DE   FRIBOURG 

finit  connaître-: 

Que  le  gouvernement  du  canton  de  Vaud 
s'empressant  de  donner  au  gouvernement  provi- 
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soire  du  canton  de  Friboorg  des  preuves  de  bon 
voisinage ,  a  décrété  : 

1 .  Le  rétablissement  instantané  des  relations 
avec  le  canton  de  Fribourg,  comme  précédem- 
ment, quant  à  la  libre  exportation  des  marchan- 
dises. 

2.  La  révocation  de  la  défense  d'introduire  le 
bétail  fribourgeois  dans  le  canton  de  Vaud. 

Donné  à  Fribourg,  le  21  Novembre  1847. 

Le  Président,  J.  SCHALLER. 

Le  Chancelier,  D^  Berghtold. 

PROCLAMATION 

du  24  Novembre  1847, 
aux    miliceê   fribourgeoises. 


Soldats  9 

Appelés  à  défendre  la  patrie,  vous  avez  marché 
sans  hésiter  et  au  premier  signal  contre  une  ar- 
mée trois  fois  plus  nombreuse. 

Dans  cette  crise  suprême ,  vous  avez  montré 
un  dévouement  au-dessus  de  tout  éloge. 

Vous  avez  prouvé  encore  une  fois  à  TEurope, 
que  nul  ennemi  ne  viendrait  attaquer  impuné* 
ment  nos  foyers,  notre  indépendance,  nos  autels. 
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La  fortune  a  trahi  votre  courage,  et,  en  bais- 
sant le  drapeau  national  que  vous  aviez  juré  de 
défendre ,  vous  vous  êtes  éloignés  consternés  et 
brisés  de  douleur. 

Â  qui  la  faute? 

Â  ces  gouvernants  hypocrites  et  pervers  qui, 
égarés  par  la  fureur,  vous  ont  engagés  dans  une 
lutte  inégale,  aussi  impie  qu'insensée. 

Â  eux  toute  la  honte  des  derniers*  événe- 
ments I 

Votre  drapeau  !  ils  Tavaient  souillé  en  en  fai- 
sant un  étendard  de  révolte. 

L'ennemi  !  c'étaient  des  confédérés ,  vos  amis, 
vos  frères,  qui  venaient  vous  affranchir  d'une 
hideuse  tyrannie. 

Pouviez- vous  désirer  de  vaincre?  Le  succès 
de  vos  armes,  vous  devez  aujourd'hui  le  com- 
prendre, eût  perdu  le  canton  et  peut-être  la 
Suisse  entière. 

L'honneur  est  donc  intact,  et  le  revers  que 
vous  avez  éprouvé  vaut  la  plus  belle  victoire; 
c'est  le  triomphe  de  la  vérité  sur  l'erreur ,  de  la 
liberté  sur  le  despotisme;  c'est  celui  de  la  jus- 
tice. 

Dès  lors,  soldats,  consolez-vous  et  reprenez, 
avec  le  courage»  l'attitude  qui  convient  à  des 
hommes  libres. 

Les  ennemis  de  la  république  avaient  profané 
votre  drapeau  ;  en  l'inclinant  devant  la  croix  fé- 
dérale, vous  l'avez  purifié  de  ses  souillures. 
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Vous  allez  le  relever,  pour  qu'il  redevienne 
lalterreur  de  vos  ennemis  et  le  glorieux  sym-- 
bole  de  votre  fidélité  et  de  votre  bravoure;  mais 
il  doit  être  aussi  le  symbole  du  progrès. 

Vous  allez  reprendre  dans  les  rangs  de  Tar- 
mée  suisse  la  place  honorable  que  vous  occu- 
piez. 

Soldats,  la  patrie  reconnaît  vos  services, 
comme  elle  a  partagé  vos  douleurs.  Elle  compte 
sur  vous ,  elle  vous  considère  comme  ses  plus 
puissants  soutiens;  elle  est  sûre  que  vous  ne 
Tabandonnerez  pas,  et  que  vous  répondrez  à  sa 
confiance. 

Vive  l'armée  fédérale  !  vive  la  liberté  ! 

Donné  à  Fribourg,  le  24  Novembre  1847. 

Par  ordre  et  au  nom  du  gouvernement  provis.  : 
Le  Directeur  de  la  guerre^ 
WICKY. 
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DÉCRET 

du  25  Novembre  1847, 

contre  les  manifestations  hostiles  à  l'ordre  public  et  aux 
autorités. 


LE   GOUVERNEMENT   PROVISOIRE 

DU    CANTON   DE   FRIBOURG, 

CoDsidérant  que  Tordre  publie  a  été  sapé  jus- 
que dans  ses  fondements  ; 

Vu  la  nécessité  d'apporter  un  prompt  remède 
aux  maux  qui  affligent  la  patrie  ; 

Voulant  empêcher  que  les  ennemis  du  pays 
n'ourdissent  des  intrigues  qui  le  priveraient  pour 
longtemps  du  repos  et  de  la  tranquillité  ; 

Décidé  à  réprimer  tous  les  actes  coupables  qui 
pourraient  replonger  le  canton  dans  l'anarchie  ; 

Considérant,  en  particulier,  que  plusieurs  ec- 
clésiastiques abusent  de  leur  saint  ministère  pour 
égarer  l'opinion  publique  et  calomnier  les  in- 
tentions du  gouvernement, 

DÉCRÈTE  : 

1.  Les  préfets,  les  syndics  et  tous  les  em- 
ployés publics  en  général  sont  chargés  de  dé- 
noncer à  qui  de  droit  toutes  les  personnes  qui, 
par  leurs  paroles  ou  par  leurs  actes ,  se  rendront 
coupables  de  manifestations  hostiles  à  l'ordre 
public,  aux  autorités  fédérales  ou  cantonales,  aux 
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nouvelles  iostitations  politiques  du  canton  et  aux 
mesures  adoptées  par  le  gouvernement. 

2.  Ces  dénonciations  seront  soumises  à  la 
chambre  d'accusation  qui ,  sur  le  rapport  du  pro- 
cureur général ,  décidera  si  ces  transgressions 
de  la  loi  doivent  être  poursuivies  comme  contra- 
ventions de  police  ou  délits  correctionnels,  ou  si 
elles  devront  être  réprimées  à  teneur  de  Tart.  127 
du  code  criminel  concernant  la  punition  des  sé- 
ditieux et  des  rebelles. 

3.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  les 
deux  langues ,  publié  et  affiché  aux  lieux  accou- 
tumés. 

Donné  à  Fribourg,  le  25  Novembre  1847. 

Le  Président,  J.  SCHÂLLER. 

Le  Chancelier  y  D' Berchtold. 

DÉCRET 

du  26  Novembre  1847, 

déterminant  les  attributions  de  la  Commission  adminis- 
trative des  biens  des  corporations  supprimées  par  décret 
du  19  Novembre  1847. 


LE   GOUVERNEMENT   PROVISOIRE 

DC    CANTON   DE    FRIBOURG, 

Vu  Tart.  5  du  décret  relatif  à  l'expulsion  4es 
jésuites,  des  corporations  et  corps  enseignants 
affiliés  à  cet  ordre,  en  date  du  19  de  ce  mois; 
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Vu  la  nécessité  de  régulariser  au  plus  tôt  Tad- 
ministration  des  biens  meubles  et  immeubles  que 
possèdent  ces  corporations ,  et  de  prendre  à  ce 
sujet  des  mesures  de  conservation; 

Entendu  le  rapport  de  sa  Direction  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

1.  La  Commission  d'administration  des  biens 
^  meubles  et  immeubles»  nommée  le  19  Novembre 

1847,  entre  immédiatement  en  fonctions. 

Elle  nomme  son  président  et  fait  cboix  d'un 
secrétaire. 

2.  Ses  attributions  sont  simplement  adminis- 
tratives. 

3.  A  cet  effet,  la  Commission  prendra  un  inven- 
taire exact  des  titres ,  des  créances ,  des  meubles 
et  des  immeubles,  en  un  mot,  de  tous  les  biens 
appartenant  aux  prédites  corporations. 

4.  La  Commission  examinera  les  baux  et  lo- 
cations ,  en  proposera  la  continuation  ou  la  rési- 
liation, ou  enfin  les  modifications  à  y  apporter. 

Elle  prendra  toutes  les  mesures  administratives 
et  conservatoires  qu'elle  jugera  convenables. 

5.  Elle  s'assurera  si,  depuis  le  15  Octobre 
dernier ,  des  cessions  ou  des  contrats  onéreux  ont 
été  passés  en  soustraction  ou  diminution  d'une 
partie  quelconque  de  ces  biens. 

6.  Aucune  Tente,  aucun  échange,  aucune 
aliénation  totale  ou  partielle  de  titres,  créances, 
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meubles  ou  immeubles ,  ne  pourra  être  effectuée 
sans  rautorisatioD  préalable  du  gouvernement 
provisoire  on  de  Tantorité  compétente. 

7.  Cette  Commission  est  placée  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  du  Directeur  des  finances. 

8.  Un  règlement   particulier   déterminera  le 
mode  de  comptabilité. 

Donné  à  Fribourg,  le  26  Novembre  1847. 

Le  Président^  J.  SCHÂLLER. 

Le  Chancelier ,  D'  Bebchtold. 


DECRET 

du  27  Novembre  1847, 
pour  la  formation  d'un  nouveau  Grand  Conseil. 


LE  GOUVERNEMENT   PROVISOIRE 

DU  CANTON  DE  FRIBOURG  , 

Vu  Tart.  V  de  la  Résolution  populaire  du  15 
Novembre  1847,  qui  déclare  le  Grand  Conseil 
dissous; 

Vu  Tart.  3  de  cette  même  Résolution  qui  con- 
fère au  gouvernement  provisoire  tous  les  pou- 
voirs législatifs ,  exécutifs  et  administratifs  ; 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  constituer  un 
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nouveau  Grand  Conseil,  avec  les  attributions 
établies  par  Fart.  8  de  la  Résolution  populaire 
susénoncée; 

Qu'il  importe  que  Texpression  de  la  volonté 
générale  du  peuple  soit  une  vérité; 

Que  les  bases  adoptées  jusqu'à  ce  jour,  pour 
les  élections  au  Grand  Conseil,  n'ont  pas  atteint 
ce  but; 

Qu'une  représentation  vraiment  démocratique 
doit  émaner  directement  du  peuple  réuni  en 
grandes  assemblées  électorales  ; 

Considérant  enfin  que  les  besoins  du  pays, 
d'accord  avec  l'esprit  du  temps  et  les  idées  de 
justice,  demandent  une  extension  dans  l'exercice 
des  droits  politiques , 

DÉCRÈTE  : 

1.  Un  Grand  Conseil  revétissant  les  fonctions 
de  pouvoir  constituant  et  en  même  temps  de 
pouvoir  législatif  (art.  8  de  la  Résolution  popu- 
laire), sera  élu  par  le  peuple.  Le  peuple  nom- 
mera directement  soixante-quatre  membres,  les- 
quels éliront  eux-mêmes  dix  membres. 

2.  Les  membres  du  Grand  Conseil  pourront 
être  librement  choisis  parmi  tous  les  citoyens 
domiciliés  dans  le  canton ,  qui  réuniront  les  qua- 
lités requises  par  les  articles  6  et  15. 

3.  Â  cet  effet,  le  canton  est  divisé  en  six 
cercles  électoraux,  dont  la  circonscription  sera 
l'objet  d'un  arrêté  spécial. 

4.  A  teneur  de  l'art.  1",  il  sera  nommé  direc- 
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tement  au  Grand  Conseil  un  député  par  1500 
âmes  de  population;  la  fraction  au-dessus  de 
1000  donne  droit  à  un  député. 

5.  Le  recensement  de  la  population  de  1845 
servira  à  déterminer  le  nombre  des  députés  à 
élire  par  chaque  cercle  électoral.  L'arrêté  sur  la 
circonscription  des  cercles  électoraux  fixera  ce 
nombre. 

6.  Les  assemblées  de  cercles  électoraux  se 
composent  : 

l""  Des  citoyens  fribourgeois»  qui  a)  ont 
20  ans  accomplis  ;  b)  qui  sont  bourgeois 
ou  ressortissants  perpétuels  d'une  com- 
mune du  canton  ;  c)  qui  ont  leur  domi- 
cile dans  le  cercle  électoral  ;  d)  qui  ne 
sont  pas  dans  un  service  militaire  étran- 
ger; é)  qui  n'ont  pas  perdu  leurs  droits 
politiques  ;  y)  qui  ne  sont  pas  interdits  ; 
g)  qui  ne  sont  pas  discutants  condamnés 
à  la  peine  du  ban»  ou  sous  le  poids  d'une 
sentence  de  prise  de  corps  ;  h)  qui  ne  se 
trouvaient  point  inscrits  sur  la  liste  des 
pauvres  9  dans  les  trois  mois  qui  ont  pré- 
cédé les  élections;  i)  qui  n'ont  pas  été 
flétris  par  un  jugement. 

2''  Des  citoyens  d'un  état  confédéré  qui,  par 
réciprocité,  accorde  aux  Fribourgeois 
le  même  droit,  s'ils  réunissent  d'ailleurs 
les  qualités  énoncées  sous  le  W  1  de  cet 
article. 
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7.  Est  incompatible  avec  Texercice  des  droits 
politiques  la  qualité  d'ecclésiastique. 

8.  Le  syndic ,  avec  le  concours  du  secrétaire 
de  commune ,  dresse  la  liste  électorale ,  laquelle 
sera  déposée  au  bureau  de  chaque  commune,  le 
3  Décembre  prochain. 

9.  Les  réclamations  et  contestations  seront^ 
sous  peine  de  forclusion,  soumises  au  jugement 
définitif  du  préfet  de  district ,  jusqu'au  5  Décem- 
bre inclusivement;  le  syndic  de  la  commune 
pourra  être  entendu.  Le  préfet  prononce  sur 
toutes  les  difficultés  soulevées  avant  la  clôture 
définitive,  qui  aura  lieu  le  7  Décembre,  à  6  heu- 
res du  soir. 

10.  Il  sera  remis  par  le  bureau  de  la  com- 
mune à  tout  citoyen  porté  sur  la  liste  électorale 
un  certificat  de  capacité  politique  (suivant  for- 
mulaire), dont  il  devra  être  porteur  pour  pouvoir 
voter  dans  l'assemblée  de  cercle.  La  remise  de 
ces  certificats  n'aura  lieu  qu'après  la  clôture  dé- 
finitive des  listes. 

11.  Chaque  assemblée  sera  présidée  par  un 
des  préfets  du  cercle  électoral. 

12.  Ces  assemblées  auront  lieu  le  10  Dé- 
cembre prochain,  à  11  heures  du  matin,  dans 
le  chef-lieu  indiqué  par  l'arrêté  de  circonscrip- 
tion électorale,  et  dans  l'emplacement  désigné 
par  le  préfets-président.  Le  signal  de  l'assemblée 
sera  donné  par  la  sonnerie  de  la  localité,  un 
quart-d'heure  d'avance. 

13.  Ceux  qui  s'introduiront  dans  les  assem* 
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blées  de  cercle  »  sans  y  être  habiles ,  seront  tra- 
duits devant  les  tribunaux ,  comme  prévenus  de 
faux. 

14.  Il  incombe  au  préfet-président  de  dispo- 
ser l'emplacement  où  doit  se  réunir  l'assemblée, 
de  la  manière  la  plus  convenable»  pour  exercer 
un  contrôle  exact  et  pour  maintenir  une  bonne 
police. 

15.  Les  conditions  d'éligibilité  au  Grand  Con- 
seil sont  en  général  celles  qui  sont  requises  par 
Fart.  6.  Il  faut  de  plus  avoir  accompli  sa  25""'  an- 
née. 

1 6.  Le  préfet-président  établit  quatre  scruta- 
teurs. 

17.  Les  élections  au  Grand  Conseil  auront 
lieu,  Tune  après  l'autre,  à  mains  levées,  à  la 
majorité  des  suffrages. 

18.  Le  préfet  décide,  avec  les  quatre  scruta- 
teurs, s'il  y  a  majorité.  En  cas  de  doute,  il  est 
procédé  à  la  séparation  et  au  recensement  des 
votants. 

19.  Le  préfet-président  et  les  scrutateurs  au- 
ront soin  de  veiller  à  ce  que  l'assemblée  soit  tenue 
avec  dignité.  Les  perturbateurs  de  l'ordre  seront 
renvoyés;  au  besoin,  ils  seront  emmenés  par  la 
force  armée,  et,  suivant  les  circonstances,  traduits 
devant  les  tribunaux. 

20.  L*es  procès-verbaux  des  assemblées  élec- 
torales et  de  toutes  leurs  opérations  seront  trans- 
mis, avec  les  actes  de  naissance  des  élus ,  au  plus 
tard  le  lendemain  de  l'assemblée,  au  gouverne- 
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ment  provisoire  qui  en  vérifiera  la  régularité  et 
donnera  les  oidres  ultérieurs  nécessaires. 

21.  Les  réclamations  au  sujet  des  élections 
seront  adressées  au  gouvernement  provisoire, 
avec  le  préavis  du  préfet  de  district  et  du  préfet- 
président,  dans  le  terme  de  deux  fois  24  heures, 
dès  le  jour  des  élections. 

22.  Le  gouvernement  provisoire  prononcera 
sur  la  validité  et  la  régularité  des  élections. 

23.  Le  préfet-président  expédie  aux  députés 
élus  les  actes  de  nomination,  suivant  le  formu- 
laire à  lui  transmis.  Cette  expédition  n'aura  lieu 
qu'après  que  le  gouveraement  provisoire  lui  aura 
donné  avis  de  la  sanction  des  opérations  électo- 
rales. 

24.  Le  Grand  Conseil  sera  nommé  pour  neuf 
ans.  Il  sera  pourvu  de  suite  aux  vacances  acci- 
dentelles ;  les  nouveaux  élus  ne  remplaceront  les 
anciens  que  pour  le  temps  qui  resterait  à  ces 
derniers. 

25.  Le  nouveau  Grand  Conseil  sera  convoqué 
par  le  gouvernement  provisoire  aussitôt  que  la 
mise  à  exécution  des  dispositions  précédentes  le 
permettra. 

26.  Dans  sa  première  séance,  le  nouveau 
Grand  Conseil  sera  présidé  par  le  doyen  d'âge, 
qui  formera  le  bureau  provisoire ,  composé  de 
quatre  scrutateurs  et  d'un  secrétaire.  De  suite 
après,  aura  lieu  la  nomination  des  dix  députés 
attribués  au  Grand  Conseil  lui-même ,  à  teneur 
de.  l'art.  V\  Sur  quoi  il  sera  procédé  à  la  nomi- 
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nation  du  président  et  du  bureau  définitif,  con- 
formément an  nouveau  règlement  pour  le  Grand 
Conseil ,  décrété  par  le  gouvernement  provisoire. 

27.  Ce  décret  sera  publié  et  affiché  dans  cha- 
que commune,  le  1*'  Décembre  prochain,  et  en 
outre  lu  après  l'office  paroissial  du  5  du  même 
mois.  Il  en  sera  enfin  joint  un  exemplaire  à  cha- 
que feuille  officielle. 

Ainsi  fait  et  délibéré  à  Fribourg,  le  27  No- 
vembre 1847. 

Le  Président,  J.  SCHÂLLER. 

Le  Chancelier ,  D'Berghtold. 


du  27  Novembre  1847, 
four  la  désignation  et  la  composition  des  cercles  électoraux. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 

DU  CANTON  DE  FRIBOURG , 

Vu  les  articles  du  décret  en  date  du  27  No- 
vembre 1847,  sur  la  formation  d'un  nouveau 
Grand  Conseil, 

ARRÊTE  : 

1.  Les  six  cercles  électoraux  du  canton  de 
Fribourg  sont  désignés  et  composés  comme 
suit  : 
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I.  CERCLE  DE  LA  MONTAGNE. 
Chef-lieu  :  Bulle. 
Communes.  >  Population. 

Montbovon  392 

Lessoe  237 

Âlbeuve  523 

Neirivue  214 

Villars-soas-Mont  106 

Grandvillard  432 

Estavanens  268 

Enney  250 

Gruyères  1006 

Le  Pâquier  320 

Broc  405 

Botlefens  96 

Villardbeney  77 

Villardvolard  257 

Corbières  213 

Hauteville  489 

Pont-la-Ville  368 

La-Roche  1096 

Crésuz                  >  107 

Chfttel-sar-Montsalvens  129 

Cemiat  506 

Charmey  830 

Bellegarde  536 

La-Tour  604 

Balle  1883 

Riaz  606 

Morlon  279 

A  transporter     12229 
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CofnmuMi*  Population, 

Transport     12229 


Vaadens 

909 

Vaulruz 

500 

Echarlens 

418 

Vuippens 

200 

Màrsens 

357 

Sorens 

563 

Sales 

402 

Maules 

202 

Romanens 

235 

fiaeyres 

209 

Semsales 

690 

Rougève 

91 

Progens 

173 

Châtel-St-Denis 

2325 

Âttalens 

,  817 

BossoDnens 

269 

Granges 

276 

Remaufens 

338 

Gnmefens 

345 

Le  Villars 

86 

Avry 

334 

Pont-en-Ogoz 

166 

Tolaf 

22133 

n.  ŒRCLE  DE  LA  GLANE. 

Ghef-liea  ; 

:  ROMONT. 

Commune». 

Population. 

Rue 

535 

Promasens 

210 

À  transporter     745 
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Communes. 


Population. 
Transport     745 


Gillarens 

180 

Chapelle 

132 

Mossel 

181 

Blessens 

134 

Âaboranges 

129 

Ecublens 

140 

Echiens 

74 

Villangeaax 

61 

St-Martin 

401 

Pont 

113 

Fiaugères 

257 

Besencens 

173 

MorleDS 

66 

YuarmarcDS 

173 

Vauderens 

191 

Bionnens 

87 

Esmont 

118 

Montet 

158 

Ursy 

132 

Le-Grêt 

422 

Grattavache 

168 

Porsel 

305 

Booloz 

218 

La-Joax 

413 

Les-Ecasseys 

103 

Romont 

1353 

Billens 

168 

HenDens 

136 

j4  transporter     6931 

3 
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Commune*. 


Poptdation. 
Transport     6931 


Arrafeas 

70 

Siveriez 

308 

Yillaranoa 

101 

GhaTannes-les-Forts 

307 

Saulgy 

59 

Villarabood 

243 

Mézières 

310 

YaisterneDS 

315 

Sommentier 

SOI 

La-Magne 

96 

Liefferens 

82 

ViUariaz 

203 

Estéveoeas 

220 

La'  Neirigae 

94 

Villaz-St-Pierre 

302 

Lussy 

210 

Fuyenfl 

.     96 

Glanes 

72 

Graoges-la-Battiax 

37 

Berlens 

132 

Grangettes 

182 

Chàtelard 

410 

Villarimboud 

270 

Macconnens 

100 

Chatonnaye 

361 

Raeyres-St-Laorent 

212 

Villarlod 

167 

Villarsel 

144 

A  transporter     12235 
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Commune*. 

/V>pu{afton. 

Transport 

12335 

Villargiroad 

145 

Villarsiviriaux 

186 

Massonnens 

30» 

Ôrsonnens 

336 

Chavannes-sous-Orsonnens 

203 

Estavayer-le-Gibloax 

241 

Grenilles 

130 

Ghénens 

220 

Aotigoy 

418 

Total 

14423 

m.    CERCLE  DE  LA  SARINE. 
Chef-lieu  :  Fribourg. 
.  Communes.  Population. 

GraDd-Farvagny  307 

Petit-Far  vagny  141 

Bosat  99 

Rossens  et  Ulens  346 

Vuisternens-devant«PoDt  602 

Fribourg  9576 

Gi  visiez  142 

Grange-Paccot  180 

Belfaux  382 

Cutrewyl  97 

Chésopéloz  129 

Autafond  74 

Gorminbœuf  279 

La-Gorbaz  144 

A  transporter     12498 
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Communes.  Population. 

Transport     12498 

Cormdgens  72 

Lossy  et  Formangueires  159 

VtUars-sur-Glâne  312 

Ecuvillens  402 

Magnedens  92 

Posieux  1 84 

Corpataax  300 

Matran  305 

Avry-sur-Matran  278 

Neyruz  443 

Coltens  280 

Lentigny         '  244 

Oonens  219 

Lovens  174 

Corjolens  50 

Prez  313 

Corserey  120 

Nierlet  98 

Marly-le-Grand  265 

Marly-le-Petil  104 

Villarsel  ^  74 

Praroman  300 

Montévraz  223 

Bonnefontaine  239 

Zénauva  30 

Oberried  98 

Montécu  46 

Ependes  239 

Seoèdes  58 

A  transporter     18219 
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Communei. 

Ferpicloz 

Salés 

Chésalles 

Trpyvaux 

Essert 

Ârconciel 


Population. 
Transport     18219 

99 
158 

63 
836 
165 
332 


Total     19872 


IV.    CERCLE  DE  Là  BROYE. 
Ghef-Hea  :   Estavater-ie-lac. 


Commune*. 
Estavayer 
MoDtbrelloz 
Morens 
Mootet 
Âamont 
Vesin 
Murist 
Gheyres 
Font 
Châtillon 
Âatavaux 
Forel 
Raeyres 
Bassy 
Sèvaz 

Frasses 


jPopuIafio». 
1435 
158 
112 
341 
410 
215 
239 
340 
224 
156 
102 
161 
140 
209 
79 
476 
112 

y4  transporter     4909 
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Communes.  Popultaûm. 

Transport     4909 

Graoges-de-Vesin  179 

Bollion  i28 

La-Vonnaise  142 

Franez  107 

Montborget  136 

Chables  319 

Lully  63 

Seiry  143 

Dompierre  459 

Domdidier  672 

Rassy  166 

Chandon  191 

Montagny-la-Ville  263 

Montagoy-les-MoD(9  556 

Mannens  et  Grands!  vaz  338 

Nierlet  98 

Léchelles  210 

Noréaz  381 

Ponthaax  142 

Grolley  315 

Torny-le-Grand  262 

Mtddes  et  Torny-Pittet  249 

St-Aabin  573 

Les  Friques  94 

Delley  326 

Vallon  137 

Gletterens  222 

Portalban  144 

A  transporter     11923 
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Communes. 

PopultAion. 

Transport     11923 

Sarpierre 

253 

YiUeneave 

266 

Praratoud 

87 

Cheiry 

317 

Chapelle 

119 

Navilly 

375 

Ménièrës 

228 

Féligny 

313 

Vaissens 

274 

Prévondavaax 

167 

Total     14322 

V.    CERCLE  DU  LAC. 

Chef-lieu  :  Morat. 

Commmet, 

Population. 

Morat 

1861 

Agrimoine 

186 

Haoteville 

177 

BachilloD 

183 

Châtel 

193 

Coargevaax  et  Goussiberlé 

365 

Courlevon 

127 

FrescheU 

290 

Gharmey 

370 

Ghampagny 

191 

Jentes 

197 

Lourtens 

194 

Meyriez  et  Greng 

183 

A  transporter     4517 
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Commims.  Population. 

Transport     4517 


Montillier 

.420 

Ghiétres 

1128 

Salvagny 

342 

Ried 

555 

Ormey 

351 

Haat-VaUly 

679 

Bas-Vnilly 

1114 

Barberéche 

425 

Coortaman 

117 

Courtepia 

217 

Gros-GormoDdes 

292 

Petit-Gormondes 

98 

Liebistorf 

299 

Wallenbach 

83 

Petit-Bœsingen 

240 

Cordast 

233 

Gros-Gouschelmuth 

104 

Petit-Gooschelmath 

77 

Wallenried 

211 

Monterschu 

94 

GonrtioD 

212 

Corsalettes 

77 

Cormérod 

159 

Misery 

217 

Coiirnillens 

243 

Gressier 

311 

Vtllarepos 

301 

Chandossel 

126 

Total     13242 
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VI.     CERCLE  DE  LA  SINGINE 

Chef-lieu  :  Tavel. 

Communes.                                               Population. 
Planfayon                                                       91 1 
Plasselb                                                          269 

Dirlàret  (Dorf) 

809 

»       (Oberschrot) 
Brûnisried 

504 
285 

Zamholz 

242 

Gheyrilles 

485 

Pierrafortscha 

17a 

St-Sylvestre 
Tinterin 

450 
255 

Neubaas 

40 

Wûnnewyl 
Ueberstorf 

720 
1119 

Hettenried 

628 

Gain 

2594 

Bœsingen 

Tavel  (Bodenschrot) 
Alterswyl  (Jachschrot) 
St-Antoine  (Schrickschrot) 
SUJrs  (Enet-dem-Bacbsehrot) 

1052 

518 

1026 

1295 

717 

Total 

14092 

2.  Le  préfet  du  district  de  Bulle  pr^si^era 
rassemblée  électorale  du  cercle  de  la  Montagnb  ; 

le  préfet  ieChâtel  est  son  suppléant- 

Le  préfet  du  district  de  Romont  présidera 
rassemblée  électorale  du  cercle  de  la  Glanb;  le 

Préfet  de  Rue  est  son  suppléant. 

•    :    ■    •   < 

Le  préfet  du  district  de  Fribourg  présidera 
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;le 

rassemblée  électorale  da  cercle  de  la  Sarine  ;  le 
préfet  du  district  de  Fan^agny  est  son  suppléant. 

Le  préfet  da  district  iHEstas^ayer  présidera 
rassemblée  électorale  du  cercle  de  la  Beiote  ;  le 
préfet  du  district  de  Dompierre  est  son  sup- 
pléant. 

Le  préfet  du  district  de  Morat  présidera  l'as- 
semblée électorale  du  cercle  du  Lac  ;  le  lieute- 
nant de  préfet  du  district  de  Morat  est  son  sup- 
pléant. 

Le  préfet  du  district  allemand  présidera  l'as- 
semblée électorale  du  cercle  de  la  Singine;  le 
lieutenant  de  préfet  du  district  allemand  est 
son  suppléant. 

3.  Â  teneur  des  articles  1 ,  2 ,  3 ,  4 ,  5  et  6 
du  décret  de  ce  jour,  sur  la  formation  d'un  nou- 
veau Grand  Conseil,  chaque  cercle  électoral  nom- 
mera le  nombre  de  députés  suivant  : 

€^  Celui  de  la  il/on^â^/ze nommera  1 5  députés. 
h)  Celui  de  la  Glane 

c)  Celui  de  la  Sarine 

d)  Celui  de  la  Broyé 
é)  Celui  du  Lac 

f)  Èelui  de  la  Singine 

A.  Cet  arrêté  sera  publié  et  affiché  dans  cha- 
que commune  y  le  l^'^  Décembre  prochain  et  en 
outre  lu  après  l'office  paroissial  du  5  du  même 
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Total" 

64  d( 

—    43    ~ 

mois.  Il  en  sera  enfin  joint  an  exemplaire  à  cha- 
qae  feuille  officielle. 

Donné  à  Fribourg ,  le  27  Novembre  1847. 

Le  Président ,  J.  SCHALLER. 

Le  Chancelier,  D' Berghtold. 

âmêté 

da  28  NoTembre  1847, 

concernant  la  réciprocité  pour  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 

DU   CANTON   DE   FRIBOURG, 

Vu  Fart.  6 ,  N**  2 ,  du  décret  du  27  Novembre 
1847; 

Attendu  que,  pour  procurer  Texécution  de 
cette  disposition  législative ,  il  est  nécessaire  de 
faire  connaître  quels  sont  les  Etats  confédérés 
qui  admettent  les  citoyens  suisses,  domiciliés  dans 
leur  territoire,  à  l'exercice  des  droits  politiques; 

Considérant  que ,  dans  les  cantons  de  Zurich 
(art.  3  de  la  loi  de  1837),  de  Berne  (art.  3  de 
la  Constitution),  de  Bâie-Gampagne  (art.  3  de  la 
Constitution),  les  citoyens  des  autres  cantons ,  y 
domiciliés ,  jouissent  par  réciprocité  de  ce  droit, 
sans  autre  restriction  ; 

Considérant  que  les  confédérés  domiciliés  dans 
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le  canton  de  Vaod,  depuis  an  an ,  sont  au  béné- 
fice du  même  droit , 

ARRÊTE  : 

1.  Les  citoyens  des  cantons  de  Zurich,  Berne, 
Bâle-Gampagne  et  de  Vaud,  domiciliés  dans  le 
canton ,  seront  portés  d'office  dans  les  listes  élec- 
torales ,  conformément  aux  prescriptions  du  dé- 
cret du  27  Novembre  1847,  les  Yaudois  cepen- 
dant sous  là  condition  exprimée  dans  leur  Con- 
stitution. 

2.  Cet  arrêté  sera  lu ,  publié  et  affiché  dans 
chaque  commune ,  le  1*'  Décembre  prochain ,  et 
en  outre  lu  après  l'office  paroissial,  le  5  du  même 
mois. 

Donné  à  Fribourg,  le  28  Novembre  1847. 

Le  Président^  J.  SCHÂLLER. 
Le  Chancelier ,  D'  Bbrghtold. 

DÉCRET 

^         du  29  Novembre  1847. 
Mise  en  accusation. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 

PU  CANTON  BB   FRIBOURG, 

Considérant  que  le  gouvernement  déchu  a  suivi 
un  système  politiqnç  et  a  commis  des  actes  con- 
traires au  pacte  fédéral ,  à  la  Constitution  canto- 
nale et  aux  intérêts  du  pays; 
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CoDsidérant  que  nonobstant  les  arrêtés  de  la 
Diète  des  20  Jaillet,  11  Août  et  4  Novembre, 
sa  proclamation  du  20  Octobre  i)  et  les  démarches 
faites  par  les  représentants  fédéraux  »  envoyés  à 
Fribourg ,  ce  gouvernement  a  persévéré  dans  sa 
criminelle  conduite,  s'est  mis  en  rébellion  ou- 
verte contre  la  Confédération  et  a  entraîné  le 
canton  de  Fribourg  dans  une  guerre  civile  aussi 
coupable  que  désastreuse; 

Considérant  que  la  Diète  a  rendu  les  cantons 
de  Talliance  séparée  responsables  de  Tobserva- 
tion  de  son  arrêté  du  20  Juillet,  et  que,  par  sa 
proclamation  du  4*  Novembre,  elle  a  déclaré 
qu'ils  ont  forfait  à  leurs  devoirs  envers  la  Confé- 
dération ; 

Considérant  que  cette  responsabilité  doit  re- 
tomber sur  ceux  qui ,  en  contribuant  à  conclure 
le  Sonderbund ,  à  faire  entrer  le  canton  de  Fri- 
bourg dans  cette  alliance,  ou  à  l'y  maintenir,  au 
prix  de  sacrifices  ruineux  pour  VEtat,  et  en  fai- 
sant couler  le  sang  des  citoyens  suisses,  sont  les 
véritables  auteurs  de  tous  les  malheurs  de  la  patrie  ; 

Considérant  qu'en  dehors  des  Conseils  de  la 
république ,  il  y  a  en  outre  un  grand  nombre  de 
personnes  qui,  de  leur  propre  volonté  et  sans  y 
avoir  été  contraintes  par  leur  position  subordon- 
née, ont  puissamment  coopéré  à  ces  actes  ré- 
préhensibles  ; 

Attendu  les  pertes  énormes  que  le  pays  a 

')  Voyez  à  la  fin  de  ce  yolume  les  pièces  officielles  N"  1»  . 
2,  3  et  4. 
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éprouvées ,  le  déficit  considérable  qui  résulte  des 
préparatifs  et  dés  suites  de  la  guerre  civile,  et  les 
indemnités  peut-être  au-dessus  de  ses  ressources, 
dont  le  canton  aura  k  tenir  compte  à  la  Confé- 
dération ; 

Vu  les  art.  6  et  7  de  la  Résolution  populaire 
du  15  Novembre,  ainsi  que  les  vœux,  dans  le 
même  sens ,  exprimés  dans  toutes  les  parties  da 
canton, 

DÉCBÈTB  : 

!•  Seront  mis  en  accusation,  comme  prévenus, 
soit  de  haute  trahison ,  soit  de  complicité  dans  ce 
crime ,  et  passibles  d'indemnités  envers  TEtat  : 
1^  Les  membres  de  la  majorité  du  Conseil 
d'Etat,  qui  ont  conclu  ralliànce  séparée, 
ou  qui  ont  adhéré  à  sa  conclusion,  ou  à 
la  résistance  aux  arrêtés  de  la  Diète;  les 
membres   du  conseil  diplomatique;   les 
membres  fribourgeois  du  conseil  de  guerre 
du  Sonderbund  et  les  députés  à  la  Diète, 
qui  ont  quitté  leurs  sièges,  le  29  Oc- 
tobre ,  savoir  ; 

Fournier,  Louis,  ancien  avoyer,  de  Romont  et 

de  Fribourg, 
Week,  Rodolphe,  id.  de  Fribourg. 

Hayoz-Salzmann,  Jos.,  ancien  conseiller  d'Etat, 

de  Litzistorf. 
Techtermann,  Maurice ,  id.  de  Fribourg. 
Perroud,  Léon,  id.  de  Châtel-St-Denis. 

Griset  de  Forel,  Charles,  id.  de  Fribourg. 
Vaillant,  Frédéric  ,         id.  de  Fribourg. 
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Gendre,  Nicolas ,  anc.  cons.  d'Etat,  de  Fribourg. 


Thorin,  Hubert, 
Musy,  Pierre, 
Schaller,  Jean, 
Pache ,  Jean , 
Reynold ,    Frédéric , 


id.  de  Villars-sous-Hont. 
id.  de  Grandvillard. 
id.  de  Fribourg. 
id.  de  Gillarens. 
membre    du    conseil   de 
guerre  du  Sonderbund ,  de  Fribourg. 
Reynold,    Philippe,    membre    du    conseil    de 

guerre  du  Sonderbund,  de  Fribourg. 
Amman,  Nicolas,  député  à  la  Diète,  de  Fribourg. 
Vonderweid ,  ancien  chancelier,  membre  du  con- 
seil diplomatique ,  de  Fribourg. 

2^  Les  membres  de  la  majorité  du  Grand 
Conseil,  qui  ont  Toté,  le  9  Juin  1846, 
l'adhésion  du  canton  de  Fribourg  à  Tal- 
liance  séparée,  ou,  le  15  Octobre  1847, 
la  résistance  aux  décrets  de  la  Diôte,  no- 
tamment : 

Ghappuis,  Pierre ,  ancien  député  et  juge  d'appel, 

de  Magnedens. 
BioUey,  Jacques,  anc.  député,  de  Praroman. 
Nicoiet,  Jacques,        id.         de  Ghénens. 


KoUy,  Jean, 

id. 

de  Treyvaux. 

Week,  François, 

id. 

de  Fribourg. 

Bochud,  Pierre-Jos. 

,id. 

de  Corminbœuf. 

Odet,  Philippe, 

id. 

et  anç.  syndic  de  Frib. 

Borner,  Joseph, 

id. 

deFerpicloz. 

Mûsslin,  Ignace, 

id. 

de  Fribourg. 

Maillard,  Jacques, 

id. 

deCressier. 

Kilchœr,  Jean, 

id. 

de  Lustorf. 

Hayoz,  Jean, 

id. 

de  Jetschwyl. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—    48    — 

Hetty  Jacques,  anc.  député,  deBenoewyl. 
Zbinden,  Joseph,        id.         dlm-Ried. 
Grossrieder,  Rod.,     id.         deMuhlithal. 
y onderweid-Hattenberg ,  Philippe,  ancien  dé- 
puté »  de  Fribourg. 
Roggo,  Pierre,  ancien  député,  de  Pontels. 


iEby,  Nie,  major, 

id. 

de  Fribourg. 

Klauss,  Joseph, 

id. 

de  Plasselb. 

Blanchard,  Nicolas, 

id. 

de  Tavel. 

Pùrro,  Pierre, 

id. 

de  Dirlaret. 

Sturny,  Martin, 

id. 

de  St-Antoine 

Hayoz,  Pierre, 

id. 

de  Liebistorf. 

Wuilleret,  Louis,  avocat,  anc.  député,  de  Romont. 
Bapst,  Jean-Joseph,  syndic,  id.  deLa-Roche. 
Thorin,  Simon,  préfet,  ancien  député,  de  Villars- 

sous-Mont. 
Pettolaz,  Cyprien,  id.         de  Bulle. 

Morand,  Hyacinthe,  id.         de  La-Tour. 

Glasson,  Auguste,  id;         de  Bulle. 

Déglise,  Antoine-Casimir,  ancien  avoyer,   de 

Ghâtel-St-Denis. 
Genoud,  Ignace,  président,  ancien  député,  de 

Cbàtel-St-Denis. 
Maillardoz,  Romain,  anc.  député,  de  Fribourg. 


Richoz,  Charles, 

id. 

de  Vauderens. 

Esseiva,  Antoine, 

id. 

de  St-Martin. 

Esseiva,  Louis, 

id. 

de  Fribourg  et 
de  St-Martin. 

Menoud,  Joseph, 

id. 

de  La-Magne. 

Menétrey,  Joseph, 

id. 

de  La-Pierra. 

Wuilleret,  François, 

id. 

de  Romont. 

Brique,  Antoine, 

id. 

des  Glanes. 
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Denervaud,  Jean ,  anc.  député ,  de  Méziéres. 


Chassot,  Joseph, 
Perret,  Claude, 

id. 
id. 

d'Orsonnens. 
de  Massonnens 

Devevey,  Alexandre, 
Fournier,  receveur. 
Gardian,  Alphonse, 
Quillet,  Antoine, 

id. 
id. 
id. 
id. 

d'Estavayer. 
d'Estavayer. 
d'Estavayer. 
de  St-Aubin. 

3^  Les  chefs  de  corps  militaires,  les  ecclé- 
siastiques, fonctionnaires,  employés  et 
autres  personnes  qui,  pour  préparer  ou 
soutenir  la  guerre  civile,  ont,  soit  excédé 
les  obligations  que  pouvaient  leur  impo- 
ser leurs  fonctions,  soit  commis  des 
actes  auxquels  leur  condition  ne  les 
obligeait  pas  ;  notamment  : 

Maillardoz,  ancien  inspecteur  général ,  comman- 
dant de  la  division  fribourgeoise  du  Sonder- 
bund,  de  Fribourg. 

Moret,  juge  d'appel,  commandant  de  brigade 
dans  Tarmée  du  Sonderbund,  de  Romont. 

Albiez,  Pierre,  colonel  dans  Tarmée  du  Sonder- 
bund, d'Ueberstorf. 

Surbeck,  commandant  du  landsturm,  de  Tavel. 

Diesbach,  Henri,  aide-de-camp  de  Salis-Soglio, 
de  Fribourg. 

Louis  Buman,  commandant,  de  Fribourg. 

Moret,  major,  commandant  du  landsturm,  de 
Vuadens. 

Monney,  commandant  du  landsturm,  de  St-Martin. 

Beaud,  Louis,  juge,  d'Albeuve,  commandant  du 
landsturm. 
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Castella,  Joseph,  juge,  de  Grayères. 

Chollet,  Pierre,  allié  Diesbach,  major,  coinman* 

dant  du  landsturm,  de  Fribourg. 
Mby,  Jeao-Pierre,  doyen,  de  Fribourg. 
Wuilleret,  François-Xavier,  préfet  à  Dompierre, 

de  Romont. 
Stœcklin,  Joseph ,  notaire ,  de  Fribourg. 
Roth,  notaire,  de  Fribourg. 
Chollet-Werro,  Joseph,  de  Fribourg. 
Buchs,  Pierre ,  de  Marsens. 
Buchd  ,  Etienne,  de  Marsens. 
Mhy ,  Joseph ,  contrôleur  des  hypothèques. 
Boccard,  Hubert,  de  Fribourg. 

2.  Les  personnes  appartenant  à  Tune  des  ca- 
tégories déterminées  en  l'article  précédent,  seront 
traduites  devant  les  tribunaux  ordinaires  qui 
statueront  sur  les  peines  qu'elles  auront  encou- 
rues, d'après  les  lois  en  vigueur,  et  sur  la  part 
d'indemnité  que  chacune  d'elles  aura  à  supporter 
pour  les  pertes  éprouvées  par  l'Etat  et  les  frais 
de  guerre  ,  qui  pourrontêtre  mis  ultérieurement 
.à  sa  charge. 

3.  Tous  les  prévenus  dénommés  en  l'art.  1" 
sont  suspendus  dans  l'exercice  de  leurs  droits 
politiques ,  et  déclarés  provisoirement  incapables 
de  remplir  des  fonctions  publiques. 

4.  Leurs  biens  seront  immédiatement  mis  sous 
séquestre  par  les  juges  de  paix  respectifs,  sous 
la  surveillance  des  préfets.  Les  aliénations  et 
autres  actes  à  titre  onéreux,  passés  par  eux  de- 
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puis  le  15  Octobre,  sont  réputés  fictifs,  et  ils 
sont  provisoirement  de  nal  effet. 

5.  Le  Directeur  de  la  justice  et  celui  de  la 
police  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
affiché  et  publié  de  la  manière  accoutumée ,  et 
rendu  exécutoire  à  dater  de  sa  promulgation. 

Donné  à  Fribourg,  le  29  Novembre  1847. 

Le  Vice-Président ,  Lu  PITTET. 
£e  Chancelier,  D"^  Berchtold. 


INSTRUCTIONS 

du    1"   Décembre   1847, 

données  par  le  gouvernement  provisoire  aux  préfets  pro^ 
visoires,  concernant  les  prochaines  élections. 


V  Les  syndics  de  confiance  (à  leur  défaut  une 
personne  de  l'autorité  locale,  sûre)  seront  invités 
à  assister  par  deçoir  à  l'assemblée  électorale  de 
cercle  pour  aider  à  contrôler  les  votants,  et  d'ail- 
leurs maintenir  la  police.  —  Ils  feront  leurs  ef- 
forts pour  réanir  les  bons  citoyens  habiles  de 
leurs  communes  respectives  et  les  conduire  en- 
semble et  en  bon  ordre  au  lieu  de  l'assemblée. 

2^  La  confection  des  listes  électorales  est  pla- 
cée sous  la  surveillance  toute  particulière  des 
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préfets;  ils  devront  s'assurer,  autant  que  possible, 
qu'elles  ne  contiennent  aucune  irrégularité ,  au* 
cune  inscription  illégale. 

3^  Les  présidents  de  cercles  sont  chargés  de 
distribuer  les  certificats  de  capacité. 

h!"  Il  est  reconimandé  aux  préfets  d'engager, 
par  eux-mêmes  et  par  d'autres,  tous  les  citoyens 
bien  pensants  de  prendre  part  aux  élections  et 
d'y  procéder  avec  entente  et  union. 

5^  Les  employés  provisoires  auront  le  choix 
de  voter  dans  le  cercle  de  leur  domicile  précé- 
dent, ou  dans  le  cercle  de  leur  résidence  mo- 
mentanée ,  soit  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

6^  Par  forme  d'interprétation  authentique ,  le 
gouvernement  provisoire  entend  que  c'est  l'ar- 
ticle 44  du  code  civil ,  qui  détermine  le  domicile 
politique  des  citoyens  dans  chaque  cercle ,  mais 
que,  dans  la  supputation  du  terme  de  trente  jours, 
la  durée  de  l'habitation  réelle  dans  un  autre 
cercle  doit  être  portée  en  ligne  de  compte. 

T  Les  réclamations  et  contestations  concer- 
nant la  liste  électorale  seront  jugées  très-som- 
mairement ,  sans  écritures  et  sans  délais.  Le  ju- 
gement énoncera  brièvement  le  maintien  ou  la 
radiation,  ou  l'inscription  dans  la  liste  et  l'ordre 
y  relatif  sans  autre  forme. 

Donné  à  Fribourg,  le  1*'  Décembre  1847« 
Le  Président ,  Jdl.  SGHALLER. 
Le  Chancelier ,  D"  Berchtold. 


i 


y  Google 


—    53    — 

INSTRUCTIONS 

du   1"  Décembre   1847, 

données  par  le.  gouvernemetU  provisoire  aux  préfets- 
présidents  des  assemblées  électorales  de  cercle ,  concer- 
nant la  tenue  de  ces  assemblées. 


1^  L'emplacement  désigné  pour  tenir  rassem- 
blée sera  entouré  d'un  cordeau  »  à  moins  que 
Tenceinte  ne  soil  déjà  démarquée  d'une  autre 
manière. 

2^  Il  y  aura  deux  entrées.  Les  cartes  de  ca- 
pacité y  seront  exhibées  aux  personnes  que  le 
président  aura  chargées  de  ce  soin.  L'entrée  ne 
sera  accordée  qu'aux  citoyens  qui  se  légitime- 
ront. 

3^  Le  bureau  dispose  de  la  force  armée  ;  des 
factionnaires  seront  placés  en  nombre  suffisant 
tout  autour  de  l'enceinte,  avec  la  consigne  de 
police  que  donnera  le  président. 

4^  Les  spectateurs  seront  tenus ,  au  besoin  par 
la  force  armée,  à  20  pas  de  distance  de  l'assem- 
blée ;  on  empêchera  toute  communication  du  de- 
hors avec  le  dedans. 

5°  Les  citoyens  habiles,  introduits  dans  l'en- 
ceinte, mettront  leur  carte  de  capacité  à  la  coif- 
fure comme  marque  de  contrôle. 
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6®  Le  bureau  prendra  place  sur  une  estrade 
assez  élevée  pour  .pouvoir  dominer  toute  l'as- 
semblée. 

7^  Le  président  nomme  son  secrétaire. 

8^  La  séance  sera  ouverte  par  une  allocution 
du  préfet-président,  analogue  aux  circonstances. 
Puis  il  sera  fait  lecture  du  décret  du  27  No- 
vembre 1847  et  des  dispositions  les  plus  essen- 
tielles des  arrêtés  y  relatifs. 

9^  L'assemblée  sera  ensuite  prévenue  que 
toute  délibération  est  interdite  aux  assemblées 
électorales  de  cercle. 

10^  II  sera  alors  procédé  aux  élections  a  teneur 
des  décrets  et  arrêtés. 

11^  Pour  chaque  élection,  le  premier  nom 
proposé  sera  le  premier  mis  aux  voix;  il  y  aura 
chaque  fois  contre-épreuve. 

12''  En  cas  de  doute,  la  séparation  des  deux 
partis  aura  lieu  en  désignant  le  côté  droit  piaur 
le  candidat  présenté  et  le  côté  gauche  contre 
lui.  La  séparation  étant  opérée  sous  la  direction 
des  scrutateui's ,  ceux-ci  compteront  d'abord  les 
votants  pour  y  en  les  faisant  passer  l'un  après 
l'autre  hors  de  l'enceinte  par  l'entrée  de  droite, 
ensuite  les  votants  contre ,  en  les  faisant  passer 
par  la  porte  de  gauche.  Toutefois,  le  bureau 
pourra,  s'il  le  trouve  plus  convenable,  procéder 
différemment. 

13^  Le  bureau  votera  comme  tous  les  autres 
citoyens. 
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14''  En  cas  d'égalité  de  suffrages ,  le  sort  dé- 
cidera. 

15^  S'il  n'y  a  que  deux  candidats  en  opposi- 
tion, il  sera  voté  de  suite  par  ballottage.  S'il  y 
en  a  plus  de  deux,  on  procédera  comme  ci-haut. 

1 6^  Le  préfet-président  proclame  le  résultat 
de  la  Yotation  ou  du  sort ,  à  haute  et  intelligible 
voix. 

1 7^  Le  nombre  des  élections  attribuées  à  l'as- 
semblée électorale  de  cercle  étant  rempli»  le 
préfet-président  lèvera  le  séance ,  en  recomman- 
dant l'ordre  et  la  paix. 

18^  Les  opérations  cesseront,  dans  tous  les 
cas ,  dès  la  tombée  de  la  nuit ,  et  si  elles  ne  sont 
pas  achevées,  elles  seront  reprises  le  lendemain, 
à  l'heure  fixée  par  le  bureau. 

Donné  à  Fribonrg,  le  V  Décembre  1847. 

Le  Président,  J.  SCHALLER. 

Le  Chancelier,  W  BerghtoLd. 
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ABBÊTÉ 

du  3  Décembre  ISi'T, 

révoquant  le  décret  du  25  Mai  1847,  concernant  l'aug- 
mentation du  droit  de  eortie  dee  bois. 


LE   GOUVERNEMENT   PROVISOIRE 

DU    CANTON   DE    FRIB0UR6> 

Considérant  que  le  décret  d'augmentation  da 
droit  de  sortie  des  bois,  du  25  Mai  1847,  n'est 
pas  fondé  sur  des  vues  de  vraie  économie  po- 
litique, 

ABRÊTB  : 

Le  décret  du  25  Mai  1847  est  révoqué  dans 
tout  son  contenu,  et  le  présent  sera  exécutoire 
dès  sa  publication. 

Donné  à  Fribourg,  le  3  Décembre  1847. 

Le  Président,  J.  SGHÂLLER. 

Le  Chancelier,  D'  Berchtold. 
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BÉ€B£T 

du  3  Décembre  18&7, 
prolongeant  le  droit  de  chasse. 


LE   GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 

DU   CANTON   DE   FRIBOURG* 

Considérant  : 

1.  Que  la  plus  grande  partie  des  chasseurs 
ont  été  privés  du  bénéfice  de  chasser,  pendant 
plus  ou  moins  de  temps  »  en  raison  du  service 
militaire  ; 

2.  Qu'outre  cet  empêchement ,  le  gouverne- 
ment déchu  a  encore  augmenté  le  prix  des  pa- 
tentes et  celui  des  marques  pour  chiens  ; 

3.  Qu'une  compensation  est  due'  à  ceux  qui 
se  trouvent  plus  ou  moins  lésés  par  les  circon- 
stances actuelles  » 

DÉGRÈTB  : 

Le  droit  de  chasser  est  prolongé  jusqu'au  31 
Décembre  inclusivement 

Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  dés  sa 
publication. 

Donné  à  Fribourg,  le  3  Décembre  1847. 

Le  Président ,  Jul.  SCHALLER. 
Le  Chancelier,  D'  Bbrghtold. 
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DÉ€B£T 

da  k  Décembre  i8V7, 

rectifiant  quelques  erreurs  et  omissions  qui  se  sont  glissées 
dans  l'arrêté  de  circonscription  du  27  Novembre  1847. 


LE    GOUVERNEMENT   PROVISOIRE 

DU   GÂNTaN   PB    FRlBOtJRG , 

CoDsidérant  que,  dans  l'arrêté  de  circonscrip- 
tion électorale,  en  date  du  27  Novembre  1847, 
il  s'est  glissé  quelques  erreurs  et  omissions  ; 

Considérant  qu'en  particulier  la  commune  de 
Prez ,  au  district  de  Rue ,  contenant  287  habi- 
tants, n'a  pas  été  portée  dans  la  population  du 
cercle  électoral  de  la  Glane ,  auquel  elle  appar- 
tient; 

Considérant  de  plus  que  la  commune  de  Nier- 
let  figure  dans  les  cercles  de  la  Sarine  et  de  la 
Broyé,  et  qu'elle  doit  être  comprise  dans  le  der- 
nier; que  la  commune  de  Zénauva  compte  39 
habitants,  au  lieu  de  30,  et  celle  de  Vuissens 
264,  au  lieu  de  274, 

DÉGRiTB  : 

1.  La  population  du  cercle  de  la  Glane  est  fi- 
xée à  14,710,  celle  du  cercle  de  ta  Sarine  à 
19,783 ,  et  celle  du  cercle  de  la  Broyé  à  14,312. 
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2.  £n  conséquence ,  le  cercle  électoral  de  la 
Glane  nommera  dix  députés ,  au  lieu  de  neuf. 
Les  autres  rectifications  n'apportant  aucun  chan- 
gement dans  le  nombre  des  députés  à  élire ,  ce 
nombre  reste  le  même. 

3.  L'art.  V  du  décret  du  27  Novembre  1847, 
concernant  la  formation  du  nouveau  Grand  Con- 
seil, est  modifié  en  ce  sens  :  que  je  peuple  nom- 
mera 65  députés  au  lieu  de  64. 

4.  Ce  décret  sera  publié  et  affiché  aux  li«ux 
accoutumés,  et  lecture  préalable  en  sera  faite 
aux  assemblées  de  cercle. 

Donné  àFribourg,le  4  Décembre  1847. 

Le  Président,  Jdl.  SCHALLER. 
Le  Chancelier,  D'  Bebghtold. 


ARRETE 

du  k  Décembre   1847. 
Levée  de  la  barre  du  bétail  camtre  fffeuchdiel. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 

DU  CANTON  DB  FUIBOURG , 

Vu  les  informations  rassurantes  au  sujet  de  la 
péripneumonie  gangreneuse ,  qui  s'était  manifes^ 

Jigitizedby  Google 


—    60    — 

tée  dans  quelques  localités  de  la  chàtellenie  de 
Vallangin,  au  cantou  de  Neuchâtel; 

Sur  la  proposition  du  Conseil  de  santé» 

ARBÊTB  : 

1.  En  révocation  de  Tarrété  du  25  Juin  1847, 
l'introduction  du  bétail  provenant  du  canton  de 
Neuchâtel  est  permise  aux  conditions  ordinaires. 

2.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  publié  et 
affiché  aux  lieux  accoutumés. 

Donné  à  Fribourg,  le  4  Décembre  1847. 

Le  Président,  J.  SGHALLER. 
Lt  Chancelier,  D'  Berghtold. 


PROCLAMATION 

du  6  Décembre  18&7, 
eoneematU  les  électiom  pour  le  Grand  Conseil. 


Chers  Concitoyens , 

Vous  allez  nommer  vos  représentants  à  la  lé- 
gislature; c'est  un  moment  décisif;  car  des  choix 
que  vous  ferez  dépend  l'avenir  du  pays. 

Jusqu'ici  vous  n'avez  exercé  cet  acte  de  sou- 
veraineté qu'avec  une  indépendance  illusoire ,  et 
le  droit  d'élection  ne  vous  avait  été  départi  qu'a- 
vec réserve  et  méfiance. 
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Aussi  y  qu'en  est-il  résulté»  surtout  dans  ces 
derniers  temps?  C'est  que  la  plupart  des  élections 
ont  été  le  fruit  de  l'intrigue  et  de  criminelles  in- 
fluences. 

En  jetant  les  yeux  sur  le  passé,  si  gros  de  fé- 
lonies et  de  déceptions ,  sur  le  pays  couvert  de 
décombres,  sur  l'avenir  où  la  tempête  éveille  en- 
core des  échos  menaçants,  vos  préférences  ne 
sauraient  être  douteuses. 

Relisez  les  bulletins  du  Grand  Conseil,  vous  y 
trouverez  les  noms  et  les  paroles  de  ceux  qui 
ont  perdu  le  pays,  qui  avaient  toujours  la  reli- 
gion sur  les  lèvres ,  et ,  dans  le  cœur ,  les  plus 
coupables  desseins. 

Rappelez-vous  leurs  promesses  fallacieuses  à 
la  veille  des  élections,  leur  hypocrisie,  leur  au- 
dace à  calomnier  les  bons  citoyens. 

Mais  vous  trouverez  aussi  dans  ces  mêmes 
bulletins  les  noms  et  les  paroles  de  ceux  qui 
voulaient  le  bonheur  du  canton ,  le  développe- 
ment de  ses  institutions,  les  bienfaits  de  la  paix; 
de  ceux  qui  ont  donné  d'énergiques,  mais  vains 
avis  au  pouvoir  ;  qui  ont  prévu  et  prédit  la  ca- 
tastrophe du  jour. 

Examinez,  comparez,  jugez.  Après  la  révo- 
lution de  1830 ,  tout  le  canton  parut  s'animer 
d'une  nouvelle  vie  ;  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration fleurirent ,  et  déjà  nous  touchions  au 
moment  fortuné  de  la  récolte  ,  lorsqu'une  cabale 
impie  réussit  à  faire  crouler  successivement  toutes 
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les  institations  nouvelles.  Après  s'être  emparée 
du  pouvoir,  après  avoir  gouverné  pendant  dix 
ans ,  que  nous  a-t-etle  légué  ?  Le  juste  courroux 
de  nos  confédérés,  la  démoralisation,  le  déficit, 
des  dettes  et  des  ruines. 

Jamais  encore ,  depuis  quatre  siècles ,  le  can- 
ton de  Fribourg  n'a  offert  un  aspect  plus  désolé, 
jamais  il  n'a  été  plongé  dans  un  deuil  plus  pro- 
fond. 

Il  s'agit  de  l'en  tirer ,  de  combler  le  déficit,  de 
relever  le  crédit  public,  de  restaurer  les  finances, 
de  soulager  les  populations ,  d'apaiser  la  Confé- 
dération irritée ,  de  déblayer  le  sol ,  d'y  recon- 
struire l^édifice  social  sur  de  nouvelles  bases, 
d'assurer  le  respect  dû  au  culte  de  nos  pères,  de 
donner,  en  un  mot ,  à  nos  descendants  un  gage 
de  prospérité,  à  nos  voisins  des  garanties  d'or- 
dre ,  à  toute  l'Europe  un  exemple  de  modéra- 
tion ,  de  sagesse  et  de  justice. 

Votre  choix  pourrait-il  être  douteux  ? 

Les  ennemis  du  peuple  ne  portent-ils  pas  sur 
leurs  fronts  les  stigmates  encore  brûlants  de  la 
honte  et  du  crime?  Préteriez-vous  encore  l'O'» 
reille  à  ceux  qui  vous  les  recommanderaient? 

Non,  citoyens,  le  gouvernement  provisoire 
vous  juge  mieux  et  n'hésite  pas  à  vous  accorder 
toute  sa  confiance.  Il  vous  en  donne  une  preuve 
éclatante ,  en  vous  conférant ,  par  son  décret  du 
27  Novembre,  le  droit  de  nommer  directement 
vos  représentants. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


_    68     — 

C'est  que  le  gouvernement  provisoire  est  «ûr 
de  votre  patriotisme,  sûr  que  ce  noble  et  pur 
sentiment  sera  votre  seul  guide  dans  les  choix 
que  vous  allez  faire. 

Vive  la  liberté  I  vive  la  république  ! 

Donné  pour  être  affiché  et  publié  aux  lieux 
accoutumés,  lu  le  mercredi  8  Décembre  après 
le  senrice  divin ,  et  par  les  préfets ,  à  Touverture 
des  assemblées  électorales. 

Fribourg,  le  6  Décembre  1847. 

Le  président  du  goui^ernement  proi^isoire^ 
J.  SCHALLER. 
Le  Chancelier  9  D"  Berghtold. 


PUBLICATION 

du   7   Décembre  1847, 

pour  faire  connaître  que  le  gouvernement  de  Berne  a  levé 
la  barre  sur  le  bétail  du  canton  de  Fribourg. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 

DI>  CANTON   DB   FRIBOURG, 

tBdt  eonnaitre   an   peaple  firlboorgeois  : 

Que  le  gouvernement  du  canton  de  Berne  a 
levé,  sous  date  du  3  courant,  la  barre  sur  le 
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bétail.  SoDt  toutefois  exceptées  les  commuoes  de 
Staffels  et  de  Wiinnewyl ,  à  Tégard  desquelles  la 
barre  durera  encore  4  semaines.  Après  ce  terme, 
et,  s'il  ne  se  présente  pas  de  cas  nouveaux,  la 
levée  sera  générale  pour  tout  le  canton. 

Vu  pour  être  publié,  à  Fribourg,  le  7  Dé- 
cembre 1847. 

Le  Président,  J.  SCH ALLER. 
Le  Chancelier,  W  Bebcbtold. 


ARRETE 

du  7  Décembre  18&7, 
faisant  cesser  la  vacance  des  tribunaux. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 

DU  CANTON  DE  FRIBOURG, 

Considérant  que  les  motifs  qui  ont  provoqué 
Farrété  du  27  Octobre  dernier,  concernant  la 
suspension  des  poursuites  juridiques,  etc.,  n'exis- 
tent plus , 

ARRÊTS  : 

L'arrêté  susénoncé  est  révoqué,  et  partant  les 
poursuites  juridiques  ainsi  que  les  actions  de- 
vant les  tribunaux,  pourront  reprendre  leur  cours 
dés  le  15  courant  inclusivement. 
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Le  présent  arrêté  ne  préjudicie  en  rien  aux 
fériés,  qui  subsisteront  comme  du  passé. 

Donné  à  Fribourg,  le  7  Décembre  1847. 

Le  Président^  J.  SCHALLER. 

Le  Chancelier ,  D'  Berghtold. 


ARRÊTÉ 

du  13  Décembre  1847, 
déclarant  nuls  certains  actes  du  gouvernement  déchu. 


LE   GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 

DU  CANTON  DE  FRIBODRG , 

Vu  Tart.  5  de  la  Résolution  populaire  du  1 5 
Novembre  dernier ,  qui  déclare  nuls  tous  les  actes 
émanés  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  depuis 
le  9  Juin  1846,  en  tant  qu'ils  sont  en  rapport 
avec  le  système  politique  du  gouvernement  déchu  ; 

Considérant  la  nécessité  de  faire  Ténumération 
des  actes  de  cette  nature ,  qui  se  trouvent  atteints 
par  la  disposition  susrappelée  et  qui  n'ont  pas 
encore  été  mis  au  néant  par  des  décisions  spé- 
ciales, comme  aussi  d'en  déterminer  les  effets, 
en  ce  qui  se  rattache  aux  droits  acquis  et  à  la 
marche  de  l'administration  ; 

Considérant  qu'au  nombre  de  ces  actes  se 

5 
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trouve  aoe  oaturalisation  qui,  quoique  concédée 
i  teneur  de  l'art.  7  du  décret  du  14  Mai  1812, 
ne  réunit  cependant  pas  les  conditions  impérieu- 
sement exigées  par  cette  disposition  législative, 
et  que  d'ailleurs  elle  n'a  encore  été  suivie  jusqu'à 
ce  jour  d'aucun  effet  quelconque , 

ÂRaÊTE: 
1.  Sont  et  demeurent  révoqués  : 

a)  le  décret  du  9  Janvier  1847,  concernant 
les  assemblées  populaires; 

b)  le  décret  du  1*' Juin  1847,  ordonnant 
la  célébration  d'une  fête  religieuse  en 
commémoration  des  événements  poli- 
tiques de  Janvier; 

c)  l'arrêté  du  4  Juin  1 847 ,  ordonnant  la 
formation  d'un  état-major  cantonal; 

d)  le  décret  du  17  Mai  1847,  qui  accorde, 
i  titre  gratuit,  à  Mr.  Jean-Baptiste-Louis 
de  Surbeck,  de  Soleure,  la  naturalisation 
dans  le  canton  de  Fribourg; 

e)  toutes  les  destitutions  prononcées,  soit 
par  le  Grand  Conseil ,  soit  par  le  Conseil 
d'Etat,  ou  l'un  ou  l'autre  de  ses  dicas- 
tères,  depuis  le  9  Juin  1846,  lesquelles 
se  rattachent,  ou  expressément,  ou  de 
toute  autre  manière  à  un  motif  politique» 
contre  des  employés  ou  fonctionnaires» 
tant  de  l'ordre  administratif  que  de  l'or- 
dre judiciaire ,  militaires  de  tous  rangs , 
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personnes  chargées  d'une  partie  quel- 
conque de  rinstruction  publique ,  prépo- 
sés paroissiaux  ou  communaux; 

f)  toutes  les  décisions  prises  par  le  Conseil 
d'Etat,  concernant  les  contributions  ex- 
traordinaires imposées  dans  le  courant 
de  Tannée  1847  aux  villes  de  Bulle  et  de 
Morat,  qui  deviennent  ainsi  créancières 
de  l'Etat  pour  une  somme  égale  au  mon- 
tant des  valeurs  qu'elles  ont  versées. 

2.  Nonobstant  les  dispositions  contenues  en 
l'art.  1",  suh  litt.  €y  les  nominations  d'employés 
et  fonctionnaires  faites  en  remplacement  des  titu- 
laires destitués ,  subsistent  aussi  longtemps  qu'il 
n'en  aura  pas  été  autrement  disposé  par  l'autorité 
compétente. 

3.  Les  notaires  privés  de  leur  office  par  des- 
titutions prononcées  pour  cause  politique,  seront 
admis  de  nouveau  à  l'exercice  du  notariat  dans 
le  cantonnement  qu'ils  occupaient  au  moment  de 
leur  destitution.  Quant  à  leurs  remplaçants,  ils 
pourront  continuer  à  exercer  le  notariat  dans  le 
cantonnement  qui  leur  avait  été  assigné ,  mais  ils 
n'y  revêtiront  que  la  qualité  de  notaires  surnu- 
méraires ,  si  lé  district  auquel  ils  appartiennent, 
renferme  déjà  le  nombre  de  notaires  qui  lui  est 
attribué  par  la  loi. 

4.  Les  notaires  admis  à  continuer  l'exercice 
de  leur  profession ,  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent ,  ne  seront  toutefois  pas  appelés  à  remplir 
de  plein  droit  les  vacances  accidentelles  qui  pour- 
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raient  survenir  dans  le  district  auquel  ils  sont  at- 
tachés ,  mais  seulement  à  prendre  part  aux  con- 
cours qui  pourraient  s'ouvrir,  en  conformité  des 
art.  7  et  1 1  de  la  Idi  du  5  Juillet  1821. 

5.  Les  personnes  qui  estiment  être  an  béné- 
fice de  Tune  des  dispositions  contenues  au  pré- 
sent arrêté ,  soit  de  fart.  5  de  la  Résolution  po- 
pulaire du  15  Novembre ,  doivent  adresser,  dans 
la  forme  ordinaire ,  leur  réclamation  au  gouver- 
nement ,  qui  prononcera  chaque  fois  sur  le  mé- 
rite de  la  réclamation. 

6.  Le  présent  arrêté ,  qui  sera  exécutoire  dés 
sa  promulgation,  sera  imprimé  dans  les  deux 
langues,  publié  et  affiché  aux  lieux  accoutumés. 

Friboarg,  le  13  Décembre  1847* 

Le  Président,  J.  SCHALLER. 
Le  Chancelier,  D'Berchtold. 


BEGLEIHËIVT 

du  ik  Décembre  184.7, 
pour  le  Grand  Conseil  du  canton  de  Fribourg. 


LE    GOUVERNEMENT   PROVISOIRE 

DU   CANTON   DB   FRIBOURG, 

Considérant  que  Texpérience  a  démontré  la 
nécessité  de  réviser  le  règlement  pour  le  Grand 
Conseil  du  5  Juillet  1831  ; 
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Attendu  l'urgence  qu'il  y  a  que  le  Grand  Con- 
seil constituant  puisse»  immédiatement  après  son 
entrée  en  fonctions ,  délibérer  d'une  manière  lé- 
gale et  prendre  des  décisions  régulières  sur  l'or- 
ganisation de  r£(at  et  sur  plusieurs  questions  lé- 
gislatives de  première  importance  ; 

Vu  l'art.  3  de  la  Résolution  populaire  du  15 
Novembre  1847,  et  l'art.  26  du  décret  du  27 
Novembre  1847,  concernant  la  formation  du 
nouveau  Grand  Conseil , 

DÉCRÈTE  : 

TITRE  PREMIER. 

^Bureau  et  Commissions  du  Grand  Conseil* 


SECTION    PREMIERE. 

Leur  composition. 

1.  Le  Grand  Conseil  nomme  son  bureau.  Ce 
bureau  est  composé  d'un  président  «  de  quatre 
scrutateurs  et  de  deux  secrétaires.  En  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement,  le  président  est  rem- 
placé, dans  ses  fonctions,  par  l'un  des  deux 
vice-présidents  nommés,  comme  lui,  par  le  Grand 
Conseil. 

2.  Les  membres  du  bureau  sont  nommés  pour 
le  terme  que  fixera  la  Constitution. 

3.  Le  Grand  Conseil  nomme,  dans  son  sein, 
à  la  majorité  absolue ,  deux  commissions  per- 
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manentes^  Tane  des  pétitions,  et  l'autre  d'écono- 
mie publique. 

Chacune  de  ces  commissions  nomme  parmi 
ses  membres  un  rapporteur. 

La  commission  des  pétitions  se  compose  du 
président  du  Grand  Conseil  et  de  quatre  mem- 
bres du  Grand  Conseil,  à  l'exclusion  des  mem- 
bres du  pouvoir  exécutif.  De  ces  quatre  mem- 
bres, deux  sortent  au  bout  d'une  année  et  ne 
sont  pas  immédiatement  rééligibles.  Le  sort  dé- 
termine l'ordre  des  séries,  dont  la  première  aura 
lieu  le  31  Décembre  1848. 

Toutes  les  adresses,  pétitions  ou  plaintes  des 
autorités ,  des  particuliers ,  des  communes  ou  des 
corporations  reconnues  par  l'Etat ,  soumises  au 
Grand  Conseil,  seront  renvoyées  à  cette  com- 
mission, pour  examen  préalable  et  rapport  au 
Grand  Conseil,  avec  préavis. 

4.  La  commission  d'économie  publique  se 
compose  et  se  renouvelle  de  la  même  manière 
que  la  précédente.  Le  chef  des  Gnances  et  les 
comptables  de  l'Etat  ne  peuvent  y  être  élus. 

Les  devoirs  de  cette  commission  consistent  à 
surveiller  l'administration  de  la  fortune  publique, 
à  examiner  et  discuter  le  budget  annuel  avant  sa 
présentation  au  Grand  Conseil,  ainsi  que  le 
compte-rendu  de  Tadministration ,  à  vérifier  les 
comptes  de  l'Etat ,  à  rédiger ,  avant  leur  passa- 
tion, un  rapport  fidèle,  tant  sur  leur  intégralité 
et  leur  exactitude ,  que  sur  la  question  de  savoir, 
si  les  fonds  alloués  par  le  budget  ont  reçu  leur 
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deslination  ;  enfin  à  signaler  les  abus  et  les  vices 
qui  se  seraient  introduits  dans  Tadministration  fi- 
nancière y  et  à  faire  les  propositions  convenables 
pour  y  porter  remède. 

5.  Le  Grand  Conseil  peut  renvoyer  tout  objet 
compris  dans  la  sphère  de  ses  attributions  à  Texa- 
men  et  à  la  discussion  préalable  d'une  commis- 
sion extraordinaire»  nommée  à  cet  efiet»  et  qui 
est  dissoute  par  le  fait  de  Taccomplissement  de 
sa  mission.  Cependant  les  propositions  d'un  seul 
membre  seront  auparavant  soumises  à  la  délibéra- 
tion du  pouvoir  exécutif. 

La  proposition  de  nommer  une  commission 
extraordinaire  étant  adoptée,  celle-ci  est  nom- 
mée par  le  président  et  composée  de  cinq  mem- 
bres au  plus.  Si  cependant  une  commission  doit 
s'occuper  de  questions  constitutionnelles  ou  di- 
plomatiques y  le  Grand  Conseil  la  nommera  lui- 
même,  par  bulletin  de  liste  et  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages,  après  avoir  déterminé  le 
nombre  des  membres. 

Le  membre  nommé  avec  le  plus  de  suffrages 
est  président  de  la  commission  extraordinaire; 
en  cas  d'égalité ,  le  sort  décide. 

SECTION  II. 

De  la  présidence  du  Grand  Conseil.  * 

6.  Le  président  veille  au  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  décence  dans  les  assemblées  dii  Grand 
Conseil,  conformément  aux  dispositions  de  la 
section  ix  du  titre  IL 
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7.  Il  tient  un  état  des  affaires  à  traiter.  Il 
convoque  et  dissout  le  Grand  Conseil,  de  la  ma- 
nière prescrite.  Il  fixe  et  lève  les  séances.  Il  ex- 
pose à  rassemblée  les  objets  sur  lesquels  elle 
doit  délibérer,  dirige  les  débats  et  accorde  la  pa- 
role, conformément  aux  lois,  pose  les  questions, 
fait  voter  suivant  le  mode  légal  et  proclame  le 

.  résultat  de  la  votation.  II  peut  émettre  son  opi- 
nion sur  un  objet  en  délibération ,  comme  tout 
autre  député  ;  mais ,  pendant  qu'il  parle  ,  la  pré- 
sidence est  dévolue  à  son  remplaçant.  —  Lors- 
qu'il y  a  égalité  de  suffrages,  sa  voix  décide. 
Dans  les  élections,  il  vote  ainsi  que  chaque 
membre. 

8.  Il  porte  la  parole  au  nom  du  Grand  Con- 
seil; il  signe  tous  les  actes  publics  de  cette  auto- 
rité et  y  appose,  si  c'est  exigé,  le  sceau  de  l'É- 
tat, dont  il  a  la  garde.  Il  reçoit  encore  les  lettres 
et  pièces  adressées  au  Grand  Conseil  et  les  porte 
à  sa  connaissance. 

9.  Il  a  l'inspection  du  bureau ,  veille  au  main- 
tien de  l'ordre  prescrit ,  à  l'exactitude  des  expé- 
ditions et  à  la  ponctuelle  inscription  au  proto- 
cole. —^  Au  commencement  de  chaque  session, 
il  procède,  accompagné  des  quatre  scrutateurs, 
à  l'examen  des  archives  et  des  registres  du  Grand 
Conseil,  et  lui  en  fait  rapport  avant  la  clôture  de 
la  session. 

10.  Il  tient  un  état  des  objets  renvoyés  à 
l'examen  du  pouvoir  exécutif  et  d'une  commis- 
sion. 
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11.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  da 
président  et  des  vice-présidents,  les  scrutateurs, 
dans  Tordre  de  leur  nomination,  occupent  le 
fauteuil  de  la  présidence. 

SECTION  III. 

Des  scrutateurs. 

12.  Les  scrutateurs  font,  en  général  et  alter- 
nativement, le  service  immédiat  du  Grand  Con- 
seil; ils  préparent,  en  particulier,  les  opérations 
du  scrutin  secret  et  le  dépouillent,  comptent  les 
suffrages  par  assis  et  levé,  et  indiquent  le  résul- 
tat de  toutes  les  votations  au  président  et  au  se- 
crétaire. 

13.  Ils  sont  chargés  de  l'appel  nominal,  au 
commencement  de  chaque  séance  et  chaque  fois 
qu'il  sera  demandé ,  pour  constater  les  absences 
et  établir  le  tableau  des  indemnités  allouées  aux 
membres  du  Grand  ConseiK 

14.  Le  plus  jeune  des  scrutateurs  exerce  une 
surveillance  spéciale  sur  la  salle  du  Grand  Con- 
seil et  ses  dépendances ,  sur  son  service  intérieur 
et  son  mobilier. 

15.  Ils  sont  nommés  par  bulletin  de  liste  et  à 
la  majorité  relative  des  suffrages. 

SECTION  IV. 

Secrétariat  du  Grand  Conseil. 

16.  Les  secrétaires  du  Grand  Conseil  assis- 
tent, en  cette  qualité,  à  tour  de  rôle,  à  toutes  les 
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séances  da  Grand  Conseil  et  se  remplacent  Tun 
et  l'autre,  en  cas  d'absence  on  d'empêchement. 
—  lis  soignent  la  rédaction  da  protocole ,  l'ex- 
pédition et  l'inscription  de  toutes  les  affaires, 
conformément  à  l'esprit  qui  a  dirigé  la  majorité 
de  l'assemblée  dans  la  décision  prise.  —  Ils  font 
en  sorte  que  le  registre  des  délibérations  soit 
continuellement  à  jour. 

17*  Toutes  les  expéditions,  faites  au  nom  du 
Grand  Conseil ,  sont  contresignées  par  le  secré- 
taire fonctionnant. 

18.  Le  Grand  Conseil  a  quatre  registres  prin- 
cipaux ,  qui  sont  : 

1^  le  registre  des  délibérations  et  autres 
opérations  du  Grand  Conseil  ; 

2*"  le  registre  de  la  correspondance  ; 

3^  un  registre  contenant  toutes  les  lois,  dé- 
crets et  résolutions ,  dans  l'ordre  de  date  ; 

4^  un  état  nominatif  des  membres  du  Grand 
Conseil  et  de  tous  les  magistrats  et  fonc- 
tionnaires à  sa  nomination. 

Ces  registres  devront  correspondre  entre  eux 
et  être  muois  de  répertoires. 
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TITRE  IL 

Des  délibérations  du  Grand  Conseil  en 
général. 


SECTION  PREMIERE. 

Session  du  Grand  Conseil. 

19.  Le  Grand  Conseil  s'assemble»  de  plein 
droit  et  sans  convocation ,  aux  époques  périodi- 
ques, fixées  par  la  Constitution.  Néanmoins,  le 
pouvoir  exécutif  est  tenu  de  faire  convoquer  le 
Grand  Conseil  en  session  ordinaire ,  par  l'inter- 
médiaire du  Président,  en  lui  transmettant  l'état 
des  objets  à  traiter,  au  moins  15  jours  d'ayancc. 

Pour  les  sessions  extraordinaires,  il  s'assemble 
an  jour  et  à  l'heure  fixés  par  l'arrêté  de  convo- 
cation. 

20.  Le  Grand  Conseil  est  convoqué  extraor- 
dinairement  par  son  président  : 

1^  chaque  fois  que  le  président  le  juge  né- 
cessaire ; 

2^  à  la  demande  du  pouvoir  exécutif; 

3^  lorsque  25  membres  le  réclament  par 
une  requête  signée ,  remise  au  président 
et  contenant  l'énumération  des  motifs. 

21.  Dans  tous  les  cas,  la  convocation  du 
Grand  Conseil  a  lieu  par  lettres  du  secrétariat, 
signées  par  le  Président,  indiquant  le  jour  et 
l'heure  de  la  première  séance ,  ainsi  que  les  ob- 
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jets  à  traiter.  Ces  lettres  sont  adressées  à  chaque 
membre  du  Grand  Conseil,  au  lieu  de  sou  do- 
micile ordinaire. 

Toutes  espèces  d'objets   peuvent  être  traités 
dans  les  séances  qui  suivent  une  pareille  convo-, 
cation. 

22.  Pendant  la  durée  des  sessions ,  le  prési- 
dent, en  indiquant  les  matières  à  traiter,  fixe  le 
jour  de  la  prochaine  séance  et  l'heure  de  son  ou- 
verture, à  la  fin  de  chaque  séance,  ou,  à  ce  dé- 
faut ,  chaque  membre  en  sera  prévenu  par  une 
carte  déposée  au  domicile  ou  au  logement  qu'il 
aura  indiqué  au  secrétariat. 

23.  Lorsqu'une  session  est  prorogée  à  une 
époque  indéterminée,  le  Grand  Conseil  est  de 
nouveau  réuni,  par  lettres  de  convocation,  de  la 
manière  prescrite  par  l'art.  21. 

24.  Pour  les  affaires  importantes,  ou,  dans 
des  cas  pressants,  le  président  convoque,  sous 
l'obligation  du  serment.  —  Tout  membre  qui , 
sans  motifs  légitimes,  ne  défère  pas  à  cet  appel, 
viole  son  serment.  Dans  ce  cas,  le  Grand  Conseil 
peut,  après  une  information  du  pouvoir  exécutif 
et  sur  son  rapport,  prononcer  la  suspension 
pour  un  temps  indéterminé,  ou  la  déchéance  de 
ses  fonctions. 

25.  Le  membre  du  Grand  Conseil ,  qui  n'au- 
rait pas  assisté  du  tout  à  une  session  ordinaire, 
sans  y  avoir  été  autorisé,  ou  sans  raisons  légitimes, 
dùmeiit  annoncées,  sera  censé  démissionnaire. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


—     77    — 

SECTION  II. 

Séances  du  Grand  Conseil. 

26.  Les  séances  du  Grand  Conseil  ne  peuvent 
être  ouvertes  ou  continuées ,  s'il  n'y  a  pas  trente- 
cinq  membres  présents,  y  compris  le  président. 
—  Ce  nombre  est  nécessaire  pour  rendre  une 
décision  ou  élection  valable. 

27.  Chaque  séance  est  ouverte  par  la  lecture 
et  la  discussion  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente. 

On  procède  ensuite  à  l'appel  nominal ,  par 
ordre  alphabétique;  les  membres  absents  sont 
mentionnés  au  procès-verbal,  s'ils  ne  se  sont 
point  excusés  préalablement,  ou  si,  pendant  la 
séance,  ils  ne  s'annoncent  pas  aux  scrutateurs. 
Les  débats  sont  ensuite  ouverts. 

Le  président  peut  faire  renouveler  l'appel  no- 
minal, et  il  y  est  obligé,  si  cinq  membres  en  font 
la  demande.  Pour  être  considéré  comme  présent, 
il  faut  n'être  point  inscrit  au  procès-verbal  comme 
absent  au  premier  appel,  et  répondre  encore  au 
contre-appel. 

28.  Chaque  membre  du  Grand  Conseil  a  droit 
à  une  indemnité  de  séjour.  Cette  indemnité  est 
fixée,  par  jour,  pour  le  président,  à  7  fr.;  pour 
les  secrétaires,  aussi  à  7  fr. ,  s'ils  ne  sont  pas  en 
même  temps  secrétaires  du  pouvoir  exécutif; 
pour  les  membres,  habitant  le  chef-lieu  et  la 
banlieue,  à  20  batz,  et  pour  ceux  habitant  dans 
un  lieu  plus  éloigné ,  à  25  batz.  L'indemnité  d^ 
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route»  pour  chaque  voyage,  est  Gxéè  à  5  batz 
par  lieue  de  distance,  depuis  le  domicile  réel  au 
chef-lieu. 

Le  député  qui  ne  répond  pas  à  l'un  des  ap- 
pels, perd  son  indemnité  de  séjour;  il  perd  éga- 
lement celle  de  voyage ,  s'il  s'absente  sans  s'y  être 
fait  autoriser  préalablement. par  le  bureau,  qui 
juge  de  la  légitimité  des  motifs,  ou  si,  après  son 
absence,  il  ne  la  justifie  pas  aux  yeux  du  bureau 
en  prouvant  l'impossibilité  de  l'annoncer  plus 
tôt. 

Les  membres  des  commissions  ont  droit  aux 
mêmes  indemnités  pour  séances  hors  des  sessions 
du  Grand  Conseil. 

29.  Le  public  est  admis  aux  séances  du  Grand 
Conseil;  le  nombre  des  personnes  admises  n'est 
limité  que  par  la  place  assignée  à  cet  effet  dans 
une  tribune  séparée. 

30.  Lorsque  le  pouvoir  exécutif  ou  cinq  mem- 
bres du  Grand  Conseil  demandent  que  l'assem- 
blée se  forme  en  comité  secret,  le  public  doit, 
sur  l'ordre  du  président,  se  retirer  provisoire- 
ment. 

La  question  de  savoir  si  la  délibération  sera 
publique  ou  secrète,  est  ensuite  débattue,  et  les 
motifs  de  la  décision  sont  mentionnés  au  procès- 
verbal. 

31.  Un  bulletin  non-ofSciel  des  débats  et  des 
travaux  du  Grand  Conseil  sera  publié.  Un  règle- 
ment particulier  fixera  le  mode  et  les  conditions 
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de  la  rédaction  et  publication  de  ce  bulletin.  En 
attendant,  le  pouvoir  exécutif  prendra  les  arran- 
gements nécessaires  pour  que  les  délibérations 
du  Grand  Conseil  soient  répandues  dans  le  canton.' 

32.  Il  sera  assigné  aux  rédacteurs  de  jour- 
naux indigènes  une  place  distincte  et  commode, 
pour  suivre  les  débats-  et  pouvoir  en  rendre 
compte  dans  leurs  feuilles. 

SECTION  III. 

Formes  des  délib^ations  en  général. 

33.  Les  objets  à  soumettre  à  la  discussion  du 
Grand  Conseil  seront ,  excepté  les  réclamations 
et  les  motions ,  inscrits  la  veille  sur  un  tableau 
exposé  au  secrétariat. 

Les  projets  de  lois  et  ordonnances  d'un  intérêt 
général,  avec  les  rapports  qu'ils  concernent, 
ainsi  que  les  opinions  écrites  et  les  propositions 
sur  des  affaires  importantes ,  seront  en  outre  dé- 
posés au  secrétariat,  au  moins  deux  jours  avant 
leur  discussion,  afin  qu'on  puisse  en  prendre 
connaissance. 

Les  projets  plus  importants  de  lois  et  d'or- 
donnances d'un  intérêt  général  seront,  autant  que 
possible ,  imprimés  et  envoyés  avec  les  lettres  de 
convocation  »  ou  distribués  plus  tard  aux  mem- 
bres du  Grand  Conseil. 

Les  projets  de  codes  seront,  à  cet  égard  et 
quant  au  mode  de  discussion ,  soumis  à  des  règles 
particulières  que  statuera  la  lor. 
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34.  Le  président  expose  à  l'assemblée  l'objet 
de  la  délibéralion.  Il  esi  ensuite  donné  lecture, 
par  le  secrétaire ,  des  pièces  relatives  à  la  ques- 
tion. 

35.  Lorsqu'une  proposition  est  complexe  et 
qu'elle  est  présentée  en  plusieurs  articles,  une 
discussion  générale  est  ouverte ,  et  les  questions 
suivantes  sont  discutées  simultanément  : 

Sera-t-elle  prise  en  considération ,  ou  écartée 
par  Tordre  du  jour? 

La  discussion  sera-t-elle  immédiatement  ou- 
verte,  ou  ajournée? 

Dans  le  premier  cas,  la  proposition  sera-t-elle 
traitée  dans  son  ensemble»  ou  par  articles? 

Dans  le  second  cas,  sera-t-elle  simplement 
ajournée  ou  renvoyée  de  nouveau  à  la  délibéra- 
tion préalable  d'u^e  commission  ou  d'une  auto- 
rité ?  Quelle  sera  cette  commission  ou  cette  au- 
torité? 

Dans  le  cas  de  simple  ajournement,  celui-ci 
sera-t-il  déterminé  ou  indéterminé  ? 

Les  débats  sur  le  fond  ne  peuvent  être  ouverts 
qu'après  la  solution  de  ces  questions  préjudi- 
cielles ,  si  aucune  motion  n'a  été  adoptée  pour  le 
rejet  ou  l'ajournement. 

36.  Lorsqu'une  proposition  est  simple ,  les 
débats  sur  le  fond  sont  ouverts  en  même  temps 
que  sur  les  questions  préjudicielles;  la  division 
n'a  lieu  qu'au  moment  où  elles  sont  mises  aux 
voix  pour  être  déddées  préalablement.  - 
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37.  Le  présideDt  invile  le  rapportear  à  déve- 
lopper verbalemeDt  les  motifs  de  la  proposition. 
Ensuite  il  demande  si  quelqu'un  des  membres  de 
Tautoritè  chargée  de  la  délibération  préalable ,  a 
quelque  chose  à  ajouler  au  rapport.  Ceux-ci  ne 
perdent  pas  le  droit  d'exprimer,  dans  la  discus- 
sion, leur  opinion  personnelle. 

Si  la  proposition  émane  d'un  seul  membre,  le 
président  Finvite  à  en  exposer  l'objet  et  les  motifs. 

S'il  s'agit  d'une  question  qui  n'a  pas  été  sou- 
mise à  la  délibération  préalable  d'une  autorité  ou 
d'une  commission ,  et  qui  ne  soit  point  l'effet  d'une 
motion  individuelle,  le  président  invite  l'assem- 
blée à  commencer  la  discussion  générale. 

38.  Dans  la  discussion  générale,  le  débat  est 
libre.  Tout  membre,  qui  veut  parler,  demande  la 
parole  au  président ,  qui  l'accorde  à  tour  de  rôle, 
suivant  qu'elle  lui  a  été  demandée.  Cependant 
celui  qui  n'a  pas  encore  parlé  doit  toujours  avoir 
la  priorité  sur  celui  qui  a  déjà  usé  une  fois  de  la 
parole. 

39.  Si  la  clôture  de  la  discussion  est  deman- 
dée au  sein  du  Grand  Conseil ,  il  sera  voté  sur  la 
clôture,  sans  débat  ultérieur,  à  moins  qu'un 
membre,  qui  n'a  pas  encore  parlé,  ne  demande 
la  parole.  —  Si  la  clôture  est  rejetée,  la  discus- 
sion continue. 

40.  Malgré  la  demande  de  clôture,  le  député 
interpellé  pour  donner  des  éclaircissements,  ou 
qui  veut  rectifier  un  fait  erroné  ou  personnel ,  a 
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le droit  de  parler,   mais  l'orateur  ne   doit  pas 
s'écarter  de  son  sujet  exclusif. 

41.  Tout  membre  qui  veut  prendre  part  à  la 
discussion ,  doit  parler  de  sa  place  et  debout  ; 
éviter  les  redites  et  les  personnalités  offensantes; 
se  renfermer  dans  la  question  et  s'exprimer  avec 
les  égards  dus  à  la  dignité  de  l'assemblée.  Il  est 
tenu  de  remettre,  par  écrit,  au  président  ses 
conclusions ,  si  elles  tendent  à  modifier  une  pro- 
position discutée  dans  son  ensemble,  ou  par  ar- 
ticles; à  défaut,  son  amendement  ne  sera  pas  mis 
aux  voix. 

Dés  qu'un  orateur  a  achevé  son  discours,  celui 
qui  désire  être  entendu  sur  la  question  à  dé- 
battre, se  lève  et  peut  prendre  la  parole  sans 
être  obligé  de  la  demander,  sauf  les  cas  de  l'ar- 
ticle 40.  La  priorité  appartient  à  celui  qui  se  lève 
le  premier,  sauf  la  restriction  apportée  par  l'ar- 
ticle 38;  dans  le  doute,  le  président  décide. 

42.  Si  aucun  des  membres  ne  demande  plus 
la  parole,  sur  l'interpellation  du  président,  celui- 
ci  déclare  la  première  discussion  close. 

Les  questions  relatives  à  la  Constitution,  ainsi 
que  les  projets  de  loi,  seront  soumis  à  un 
deuxième  débat,  au  jour  fixé  par  l'assemblée. 

La  seconde  discussion  a  lieu  dans  les  mêmes 
formes  que  la  première. 

43.  Le  président  ne  peut  exprimer  son  opi- 
nion personnelle  qu'en  se  conformant  au  prescrit 
de  l'art.  7. 
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44.  Le  rapporteur  d'une  aulorité  ou  d'une 
commission  chargée  de  la  délibération  préalable, 
est  invité  par  le  président,  après  la  première  ou 
seconde  discussion ,  à  faire  son  rapport  de  clô- 
ture, dans  lequel  il  résume,  discute  et  apprécie 
les  amendements  et  les  observations  présentées 
contre  le  projet. 

Après  ce  rapport,  personne  ne  peut  prendre 
la  parole. 

45.  Le  président  classe  ensuite  les  opinions 
dans  un  ordre  logique,  de  manière  qu'une  pro- 
position soit  toujours  mise  aux  voix  avec  la  pro- 
position contraire  ;  puis  on  vote  en  suivant  le 
mode  prescrit  dans  la  section  iv. 

Il  y  a  lieu  à  réclamation,  lorsqu'une  opinion 
a  été  omise,  ou  pas  convenablement  classée.  Si 
le  président  ne  la  trouve  pas  fondée  et  que  son 
auteur  persiste,  l'assemblée  décide. 

46.  En  s'adressant  au  Grand  Conseil ,  on  se 
servira  de  la  formule  :  «  Monsieur  le  président, 
Messieurs!  » 

SECTION  IV. 

Manière  de  voter. 

47.  Lorsque  la  discussion  générale  (art.  35) 
est  fermée,  les  propositions  faites  pendant  son 
cours  sont  mises  aux  voix,  dans  l'ordre  prévu  par 
ce  règlement,  savoir  : 

Veut-on  prendre,  d'une  manière  quelconque, 
l'objet  en  considération,  ou  l'écarter  par  l'ordre 
du  jour? 
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Veut-on  ouvrir  la  discussion  de  suite,  ou  Ta- 
jonrner? 

Dans  le  premier  cas,  veut-on  traiter  cet  objet 
dans  son  ensemble,  ou  par  articles? 

Dans  le  second  cas,  veut-on  simplement  ajour- 
ner, ou  renvoyer  à  une  délibération  préalable? 

S'il  y  a  simple  ajournement,  celui-ci  sera-t-il 
indéterminé,  ou  déterminé?  Et,  dans  ce  dernier 
cas ,  quel  en  sera  le  terme  ? 

Si  le  renvoi  est  prononcé,  quelle  autorité  ou 
quelle  commission  sera  chargée  de  la  délibéra- 
tion préalable  ? 

48.  Après  d'autres  discussions,  ces  questions 
fieront,  dans  tous  les  cas,  mises  aux  voix  préala- 
blement et  dans  le  méine  ordre,  lorsque  pendant 
les  débats  des  propositions  y  relatives  auront  été 
faites  et  qu'on  aura  décidé  de  les  prendre  en 
considération;  mais  si  aucune  de  ces  questions 
n'a  été  soulevée,  il  sera  voté  de  la  manière  sui- 
vante : 

1^  Lorsqu'une  autorité  ou  une  commission 
aura  présenté  un  préavis  sur  l'objet  en 
délibération,  la  question  suivante  sera 
mise  aux  voix  : 

Ce  préavis  sera-t-il  adopté,  avec  ou  sans 
anîendement,  ou  sera-t-il  écarté? 

Dans  le  premier  cas,  les  amendements  et  addi- 
tions proposés  seront  mis  aux  voix ,  les  uns  après 
les  autres,  et,  si  aucun  d'eux  n'obtient  la  majo- 
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rilé,  le  préavis  est  adopté  sans  modification; 
mais  si ,  an  contraire ,  Tun  on  l'autre  a  réuni  la 
majorité,  le  préavis  est  adopté  avec  cet  amen- 
dement. 

2^  Si  ie  préavis  a  été  écarté,  ou  s'il  n'en  a 
été  présenté  aucun ,  il  sera  voté  d'abord 
sur  les  opinions  principales  opposées, 
puis  sur  les  subdivisions ,  également  op- 
posées, de  celles  qui  auront  été  adoptées. 
Le  président  proclame  ensuite  le  résultat  des 
votes. 

49.  Les  articles  rejetés,  amendés  ou  nouveaux 
d'un  projet  complexe,  doivent  être  renvoyés, 
avec  la  décision  de  l'assemblée ,  à  l'autorité  ou 
à  la  commission ,  qui  a  été  chargée  de  délibérer 
préalablement  sur  ce  projet.  Celle-ci  met  Jes 
amendements  ou  additions  en  harmonie  avec  les 
articles  déjà  adoptés  et  les  rédige  convenable- 
ment. £lle  peut  en  même  temps  faire  de  nou- 
velles propositions  ,  ou  recommander  encore  une 
fois  les  premières. 

Les  articles  d'un  projet,  adoptés  après  une  dé- 
libération en  due  forme ,  sont  obligatoires  et  ne 
peuvent  être  modifiés  que  de  la  manière  pres- 
crite par  l'art.  52  ci-après. 

Les  amendements  et  additions  ne  deviennent 
obligatoires ,  qu'après  avoir  été  discutés  et  votés 
une  seconde  fois. 

50.  Le  Grand  Conseil  peut  décider  d'avance 
d'autres  dispositions  réglementaires,  lorsque  des 
lois  plus  étendues  seront  discutées  et  votées. 
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51.  Les  décisions  sont  toujours  prises  à  la 
majorité  des  voix. 

52.  Aucun  article  du  projet  en  discussion, 
devenu  obligatoire  en  vertu  de  l'art.  49 ,  ni  au- 
cune décision  du  Grand  Conseil  ne  peuvent  être 
changés  que  par  un  nombre  de  voix  plus  grand 
que  celui  qui  en  a  décidé  l'adoption.  Mais  le 
changement  une  fois  adopté  de  cette  manière ,  la 
majorité  ordinaire  est  suffisante  pour  voter  les 
développements  de  la  nouvelle  décision. 

53.  Lorsqu'une  seule  opinion  a  été  émise  sur 
la  question,  on  vote  par  mains  les?ées^  et  par 
assis  et  levé  dans  tous  les  autres  cas. 

Le  recensement  des  suffrages  s'opère  par  deux 
des  scrutateurs,  alternativement;  Tun  d'eux  les 
compte,  à  haute  voix,  l'autre  le  contrôle.  Après 
chaque  opération ,  ils  en  proclament  le  résultat. 

Chaque  fois  qu'un  membre  en  fait  la  demande, 
le  nombre  des  suffrages  pour  et  contre  la  ques- 
tion doit  être  constaté. 

Dans  le  cas  d'une  majorité  prononcée ,  il  suffit 
de  compter  les  suffrages  de  la  contre-épreuve,  à 
moins  que  quelqu'un  s'y  oppose. 

Le  mode  de  voter  pour  les  élections  est  déter- 
miné dans  la  section  vi. 

54.  Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix,  le  président 
tranche  la  question ,  hors  les  cas  d'élection ,  où 
il  vote  avec  les  autres  membres ,  et  où  le  sort  dé- 
cide. 
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SECTION  V. 
Des  propositions. 

55.  Les  propositions  du  pouvoir  eiiéculif  peu- 
vent être  traitées  par  le  Grand  Conseil ,  sans  dé- 
libération préalable  et  comme  il  le  juge  à  pro- 
pos ,  et  adoptées  avec  ou  sans  modification. 

Chacune  de  ces  propositions  peut,  avant  ou 
pendant  sa  discussion ,  être  renvoyée  à  une  com- 
mission extraordinaire  (art.  5)  pour  en  faire 
l'examen  et  le  rapport. 

56.  Les  propositions  d'un  seul  membre  du 
Grand  Conseil  sont  ou  des  motions ,  ou  des  ré- 
clamations. Les  motions  tendent  à  introduire 
des  dispositions  ou  mesures  nouvelles;  les  récla- 
mations, au  contraire,  ont  uniquement  pour  but 
le  maintien  et  Texécution  de  dispositions  ou  me- 
sures déjà  existantes.  Cependant,  si  ces  proposi- 
tions ont  rapport  à  un  objet  en  discussion ,  elles 
n'ont  plus  que  le  caractère  d'une  simple  opinion 

^et  ne  sont  pas  soumises  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle suivant. 

57.  Les  motions  et  les  réclamations  doivent 
être  signées  par  leur  auteur  et  remises  au  prési- 
dent, avant  la  séance  où  elles  seront  présentées; 
Tordre  du  jour  ne  peut  être  interrompu  par  des 
propositions  imprévues. 

Le  président  doit  les  porter,  le  plus  prompte- 
ment  possible ,  à  la  connaissance  de  l'assemblée, 
et  il  en  fait  donner  lecture  par  le  secrétaire  ;  les 
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objets  d'une  plas  grande  importance  auront  la 
priorité. 

Toute  motion,  avant  d'êJre  discutée,  doit  dé- 
poser deux  jours  sur  le  bureau,  à  moins  d'ur- 
gence reconnue  par  le  Grand  Conseil;  \çs  récla- 
mations peuvent  être  immédiatement  mises  en  dé« 
libération. 

Après  lecture ,  le  président  invite  l'auteur  de 
la  motion  ou  de  la  réclamation  à  la  développer. 
La  discussion  générale  est  ensuite  ouverte,  et 
l'assemblée  décide  la  question  de  la  prise  en  con- 
sidération,  ou  l'ajourne  d'une  manière  ou  de  l'autre. 

Si  la  prise  en  considération  est  décidée,  la 
motion  ou  la  réclamation  est  renvoyée  à  l'exa- 
men du  pouvoir  exécutif.  Après  que  celui-ci  en 
a  fait  rapport,  elle  est  de  suite  mise  en  discus- 
sion ,  comme  une  proposition  émanant  du  pou- 
voir exécutif  lui-même. 

SECTION  VI. 
Des    élection», 

58.  Les  nominations  attribuées  au  Grand  Con- 
seil se  font,  en  règle  générale,  au  scrutin  secret, 
l'une  après  l'autre  et  à  la  majorité  absolue  des 


Sont  exceptées  de  cette  règle ,  les  commissions 
et  les  scrutateurs,  lesquels  sont  nommés  par 
bulletin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue  ou  rela- 
tive des  suffrages  (art.  3 ,  5  et  1 5). 

59.  Les  députés  élus  directement  par  le  peuple 
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procèdent  seuls  à  la  nomination  des  députés  in- 
directs. Aucun  d'eux  ne  se  retire  pour  cause  de 
parenté  avec  les  candidats. 

Mode  d'élection  au  scrutin  secret ,  par 
bulletin  séparé. 

60.  Les  scrutateurs  remettent  un  bulletin  à 
chaque  membre;  Tun  d'eux  distribue  et  compte, 
à  haute  Toix  »  les  bulletins  et  l'autre  les  contrôle; 
ils  en  font  inscrire  au  procès-verbal  le  nombre 
total ,  pour  servir  à  déterminer  la  majorité  ab- 
solue, qui  est  portée  à  la  connaissance  de  ras- 
semblée. 

Chaque  votant  écrit  lisiblement  sur  un  bulle- 
tin les  noms  et  qualités  de  celui  auquel  il  veut 
donner  son  suffrage.  Les  bulletins  sont  recueillis 
dans  une  urne,  par  les  scrutateurs,  et  comptés 
publiquement.  Si  leur  nombre  dépasse  celui  porté 
au  procès-verbal,  l'opération  est  nulle  et  doit  être 
recommencée. 

L'un  des  scrutateurs  présente  chaque  bulletin 
ouvert  au  président,  qui  lit,  à  haute  voix,  le 
nom  écrit  et  le  remet  à  l'autre  scrutateur.  Le  se- 
crétaire inscrit  les  suffrages,  et  l'opération  termi- 
née, il  donne  lecture  des  noms  des  candidats  et 
du  nombre  de  voix  que  chacun  a  obtenu. 

Si,  dans  le  premier  scrutin,  il  n'y  a  pas  de 
majorité ,  on  procède  à  un  deuxième  tour  ;  si  le 
second  n'offre  pas  de  résultat ,  on  élimine  celui 
ou  ceux  qui  ont  le  moins  de  voix  et  l'on  passé  à 
un  troisième,  au  besoin,  à  d'autres  scrutins,  en 
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suivant  le  même  mode ,  jusqu'à  ce  que  la  majo- 
rité soit  acquise  à  un  candidat. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages ,  le  sort  décide 
de  la  nomination.  Le  sort  désigne  de  même  celui 
des  deux  candidats  plus  faibles ,  mais  égaux  en 
suffrages,  qui  devra  concourir  avec  le  plus  fort. 

Mode  d'élection  par  bulletin  de  liste. 

61.  Les  bulletins  sont  distribués  et  leur  nom- 
bre porté  au  procès-verbal;  puis,  ils  sont  re- 
cueillis ,  comptés  et  lus ,  comme  il  est  prescrit  à 
l'article  précédent. 

Chaque  votant  écrit  sur  un  bulletin  autant  de 
noms  qu'il  y  a  de  personnes  à  élire.  Dans  les  cas 
où  la  majorité  absolue  est  exigée»  ceux  qui  l'ont 
obtenue  au  premier  tour  de  scrutin  sont  élus. 

On  prend  ensuite  parmi  ceux  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  voix  au  premier  tour,  un  nombre  de 
candidats  double  de  celui  des  places  qui  sont  en- 
core à  remplir.  Leurs  noms  sont  lus,  puis  on 
procède  à  un  nouveau  tour  de  scrutin  et  l'on 
continue  ainsi  jusqu'à  ce  que  toutes  les  nomina- 
tions soient  faites  à  la  majorité  absolue. 

Nul  n'est  tenu  de  se  retirer  dans  les  votations 
par  bulletin  de  liste. 

62.  Lorsqu'un  bulletin  renferme  plus  de  noms 
qu'il  n'y  a  de  nominations  à  faire,  les  derniers 
noms  inscrits  sont  supprimés.  s 

Les  noms  qui  ne  sont  pas  suffisamment  dési- 
gnés et  inscrits  distinctement,  ainsi  que  les  suf- 
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frages  donnés  à  des  personnes  non  éligibles,  sont 
également  annulés ,  et  il  en  est  fait  mention  au 
procès^verbal. 

63.  Dans  toute  opération  électorale,  où  il  y 
a  égalité  de  suffrages ,  le  sort  décide. 

64.  Lorsque  dans  une  élection  il  s'est  glissé 
une  erreur,  autre  que  celle  qui  résulte  de  la  dé- 
couverte d'un  trop  grand  nombre  de  bulletins, 
l'assemblée  décide  si  celte  erreur,  une  fois  con- 
statée, est  assez  importante  pour  annuler  l'opé- 
ration. Dans  ce  cas ,  elle  est  recommencée,  sinon 
elle  est  continuée,  et  son  résultat  est  valable. 
Une  élection  ne  peut  plus  être  attaquée  pour  vice 
de  forme ,  dès  que  l'élu  a  prêté  serment ,  ou  que 
la  séance  est  levée ,  ou  enGn  dès  que  l'assemblée 
a  procédé  à  une  autre  élection,  ou  passé  à  un 
autre  objet. 

SECTION  VII. 

Dei  cas  où  l'on  doit  se  retirer. 

65.  Aucun  membre  du  Grand  Conseil  nô  peut 
prendre  part  à  une  élection  ou  à  la  discussion 
d'une  affaire,  à  laquelle  il  est  personnellement 
intéressé,  et  il  est  tenu  de  quitter  l'assemblée, 
avec  ses  parents  et  alliés  aux  degrés  prescrits  par 
l'article  suivant.  —  Nul  ne  se  cetire  dansMes  élec- 
tions des  députés  indirects ,  ni  dans  les  nomina- 
tions des  commissions  permaneqtes  ou  extraor- 
dinaires concernant  une  question  constitution- 
nelle ou  diplomatique* 

66.  Sont  tenus  de  se  retirer  : 
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probatioD  d'un  discours,  d'une  proposition   ou 
d'une  élection,  est  également  interdite. 

Il  est  prescrit  aux  membres  le  devoir  de  ne' 
point  quitter  inutilement  leurs  places,  surtout 
pendant  les  votations. 

76.  Tout  membre  du  Grand  Conseil  qui  con- 
trevient à  une  disposition  réglementaire  peut  être 
censuré  pendant  la  séance  : 

par  un  avertissement  ou  le  rappel  à  l'ordre, 
prononcé  par  le  président; 

par  une  proposition  du  président,  pour  faire 
prononcer  le  blâme  par  l'assemblée  elle- 
même,  peine  qui  peut  être  mentionnée  au 
procès-verbal. 

77.  Sur  celte  interpellation  du  président  :  à 
V ordre ^  le  membre,  auquel  elle  s'adresse,  doit 
obéir  et  s'arrêter  à  l'instant.  S'il  refuse  de  s'y 
soumettre,  il  est  tenu  de  demander  que  l'assem- 
blée prononce,  et  alors,  il  doit  se  retirer  avec 
ses  parents  et  alliés  aux  degrés  fixés. 

78.  La  proposition  de  censurer  peut  aussi  être 
faite  par  un  membre  du  Grand  Conseil.  Dans  ce 
cas,  l'accusé  doit  s'arrêter  d'abord;  il  peut  se 
justifier,  mais  il  est  tenu  de  se  retirer  avec  les 
siefis  jusqu'après  la  décision  de  l'assemblée ,  s'il 
ne  veut  pas  se  soumettre. 

79.  Le  rapporteur  d'une  commission  se  place 
à  droite  du  siège  du  président,  celui  du  pouvoir 
exécutif  à  gauche. 
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Le  bureau  se  place  au  devant  du  fauteuil  de  la 
présidence. 

Tous  les  autres  membres  du  Grand  Conseil 
prennent  place  indistinctement  sur  les  bancs  à  ce 
destinés. 

TITRE  III. 

Dispositions  particulières^    relatives    aux 
affaires  de  la  Diète. 

80.  A  chaque  Diète  ordinaire  ou  extraordi- 
naire, le  Grand  Conseil  nomme  deux  députés»  ou 
plus,  s'il  le  juge  utile. 

Le  premier  nommé  prend  le  titre  de  premier 
député,  et  le  second  celui  de  second  député. 

Le  Grand  Conseil  peut  les  révoquer. 

81.  Tout  citoyen  du  canton  est  éli|[ible  à  la 
députation  à  la  diète.  Aucun  emploi  public  n'est 
incompatible  avec  cette  mission. 

82.  Le  premier  député  siège  en  Diète  et  vote 
au  nom  du  canton  ;  il  confère  avec  le  second  dé- 
puté sur  toutes  les  affaires  qui  s'y  traitent.  Le  se- 
cond député  n'a  que  voix  consultative;  il  rem- 
place le  premier,  en  cas  d'absence  au  d'empêche- 
ment, ou  lorsque  le  fauteuil  lut  est  abandonné. 

83.  A  la  session  du  Grand  Conseil,  la  plus 
rapprochée  de  leur  retour  de  la  Diète ,  les  dé- 
putés rendent  compte  fidèle  et  détaillé  de  leur 
mission  et  de  toutes  les  affaires  traitées  en  Diète. 

Le  pouvoir  exécutif  dépose ,  à  l'appui  du  rap- 
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port  »  tous  les  documents  et  actes  publics  y  re- 
latifs. 

TITRE  IV. 

Dispositions  particulières  concernant  le 
compte  de  V administration  et  les  comptes 
de  VEtat. 

84.  Le  travail  de  la  commission  d'économie 
publique  doit  se  faire  dans  Tintervalle  de  deux 
sessions  ordinaires,  savoir  :  de  celle  où  le  compte 
général  de  l'administration  et  les  comptes  de  fi- 
nances ont  été  produits,  et  de  la  suivante. 

85.  Le  rapport  de  la  commission  d'économie 
publique  est  communiqué  au  pouvoir  exécutif, 
qui  doit  donner  ses  observations,  par  écrit,  dans 
le  délai  à  fixer  par  la  commission ,  de  manière  à 
ce  que  1«a Grand  Conseil  puisse,  dans  la  session 
ordinaire  suivante ,  discuter  la  matière. 

86.  Le  compte  rendu ,  le  rapport  de  la  com* 
âiission  et  les  observations  du  Conseil  d'Etat 
doivent  demeurer  déposés  sur  le  bureau  du 
Grand  Conseil,  au  moins  4  jours  avant  la  déli- 
bération. 

87.  Le  Grand  Conseil  délibère  sur  chaque 
objet  du  rapport  séparément. 

88.  Une  observation  maintenue  par  le  Grand 
Conseil,  doit  être  suivie,  s'il  y  a  lieu,  d'une  pro- 
position conforme  de  la  part  du  pouvoir  exécutif. 
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TITRE  V. 

Admission  et  assermentation  des  députés 
au  Grand  Conseil. 

89.  Les  députés  nouvellement  élus  ne  sont 
admis  qu'après  avoir  déposé  leur  acte  de  nomi- 
nation 9  en  due  forme  ;  celui-ci  étant  reconnu  va- 
lable ,  il  est  procédé  à  leur  assermentation. 

90.  Lors  de  l'entrée  en  fonctions  d'un  nou- 
veau Grand  Conseil ,  le  bureau  provisoire  pro- 
cède à  Texamen  des  actes  de  nomination. 

Dans  ce  cas,  l'assermentation  du  président  dé- 
finitif a  lieu  préalablement  par  le  président  pro- 
visoire, et  ensuite  celle  des  autres  membres  par 
le  président  définitif. 

91.  Les  membres  du  Grand  Conseil  et  de 
toutes  les  autorités  de  TEtat,  ainsi  que  les  fonc- 
tionnaires et  employés  prêtent  serment,  jusqu'à 
ce  que  la  Constitution  en  ait  statué  autrement, 
selon  la  formule  suivante  : 

a  Je  promets  et  je  jure  de  respecter  les  droits 
s  0  et  les  libertés  du  peuple  et  des  citoyens,  d'ob- 
o  server  strictement  toutes  les  lois  de  l'Etat  et  de 
D  remplir  fidèlement  et  consciencieusement  les 
»  devoirs  de  ma  charge,  aussi  vrai  que  Dieu 
0  m'assiste,  sans  dol,  ni  fraude,  x» 

TITRE  VL 

Service  intérieur  et  extérieur  de  la  salle. 

L'official  du  Grand  Conseil  est  chargé  du  ser- 
vice intérieur  de  la  salle. 
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Il  lui  appartient  d'en  surveiller  la  propreté,  le 
chauffage  et  la  tenue  bien  soignée ,  et  de  veiller 
à  1  accomplissement  des  devoirs  du  concierge. 

92.  Le  nombre  d'hommes  nécessaire ,  appar- 
tenant à  la  livrée  du  gouvernement»  fait  le  ser- 
vice extérieur  du  Grand  Conseil  et  supplée  à  Tof- 
ficial,  au  besoin. 

TITRE  VII. 

Dispositions  transitoires. 

93.  Sont  révoqués  : 

1^  le  règlement  pour  le  Grand  Conseil  du 
5  Juillet  1831  ; 

2""  le  décret  du  25  Janvier  1831,  concer- 
nant l'indemnité  allouée  aux  membres  da 
Grand  Conseil; 

3""  le  décret  du  24  Novembre  1835^  sur  la 
rédaction  du  bulletin  des  séances; 

4^  les  articles  1  ,  2  et  5  du  décret  du  28 
Février  1831.      * 

94.  Le  présent  règlement  sur  l'organisatioxi 
intérieure  et  le  mode  des  délibérations  du  Grand 
Conseil  sera  imprimé ,  inséré  au  bulletin  des  lois 
et  distribué  aux  membres  du  Grand  Conseil. 

Il  entrera  en  vigueur  dès  que  le  nouveau 
Grand  Conseil  sera  en  fonctions»  et  y  restera 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  modifié  par  le  Grand 
Conseil. 
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Ainsi  fait  el  passé  en  séance  du  gouvernement 
provisoire,  à  Fribourg,  le  14  Décembre  1847. 

Au  nom  du  gouvernement  provisoire, 

Le  Président^  J.  SGHALLER. 
Le  Chancelier ,  D'  Berghtold. 


DECRET 

du  16  Décembre  1847, 

concernant  la  nomination  des  dix  doutés  aitribués  au 
Ghrand  Conseil. 


LE  GOUVERNEMENT   PROVISOIRE 

DU  CANTON  DE  FRIBOURG  , 

Considérant  que  le  décret  du  27  Novembre 
1847  n'a  rien  statué  sur  le  mode  d'êlectiop  des 
dix  députés  attribués  au  Grand  Conseil  lui- 
même,  à  teneur  de  Tart.  1"  de  ce  décret; 

Considérant  que  le  nouveau  Grand  Conseil  ne 
peut  pas  se  constituer  avant  d'avoir  procédé  à 
cette  élection,  et  qu'ainsi  il  incombe  au  gouver- 
nement provisoire  de  combler  la  lacune  signalée; 

Vu  l'art.  3  de  la  Résolution  populaire  du  15 
Novembre  1847  et  l'art.  26  du  décret  du  27 
même  mois , 

DÉCRÈTE  : 

1.  La  nomination  des  dix  députés  apparte- 
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nant  aux  députés  élus  directement  par  le  peuple, 
aura  lieu,  sans  désemparer,  à  la  première  séance 
du  nouveau  Grand  Conseil,  sitôt  après  Finstalla- 
tion  du  bureau  provisoire. 

2.  Cette  élection  se  fera  an  scrutin  secret  et 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  selon  le  mode 
prescrit  par  l'ancien  règlement  pour  le  Grand 
Conseil,  concernant  les  nominations,  avec  la  mo- 
dification que ,  pour  le  2°"'  scrutin ,  il  ne  sera 
fait  aucune  élimination ,  mais  seulement  pour  le 
troisième. 

3.  Chaque  élection  aura  lieu  individuelle- 
ment. 

4.  Les  membres  du  Grand  Conseil  ne  se  reti- 
reront point ,  dans  les  votations ,  pour  cause  de 
parenté. 

5.  Le  Grand  Conseil  s'ajournera  au  surlende- 
main de  cette  élection  pour  se  constituer,  avec 
le  concours  des  députés  indirects  qui  auront  ac- 
cepté et  qui  seront  présents. 

Donné  à  Fribourg,  le  16  Décembre  1847, 
pour  être  communiqué  au  Grand  Conseil. 

Le  Président,  J.  SCHALLER. 

JLe  Chancelier,  D'  Bërchtold. 
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RAPPORT 

du  16  Décembre  18V7, 

présenté  au  Grand  Conseil  sur  les  actes  du  gouvernement 
provisoire. 


Monsieur  le  président , 
Messieurs  les  députés , 

Chargés  par  le  peuple  souverain  d'exercer  le 
pouvoir  suprême  jusqu'à  la  réunion  de  ses  re- 
présentants en  Grand  Conseil,  le  gouvernement 
provisoire  s'est  imposé  le  devoir  de  vous  rendre 
compte  de  sa  gestion  depuis  son  avènement  jus- 
qu'à ce  jour. 

Mais  pour  apprécier  ses  actes  à  leur  juste  va- 
leur ,  il  importe  de  remonter  aux  causes  qui  ont 
déterminé  sa  création,  d'étudier  les  circonstances 
extraordinaires  dans  lesquelles  il  s'est  trouvé,  de 
connaître  les  difficultés  qu'il  a  eu  à  vaincre.  Il 
importe  surtout  de  comprendre  la  situation  ex- 
ceptionnelle faite  au  canton  par  le  gouvernement 
déchu. 

La  Confédération  venait  de  briser  le  premier 
anneau  du  Sonderbund,  et  ses  troupes  avaient  en- 
vahi notre  territoire.  Justement  irritée  contre  un 
rebelle ,  elle  lui  dictait  des  lois ,  mais  au  lieu  de 
jeter  dans  la  balance  de  la  capitulation  son  épée 
victorieuse ,   elle  disait  :  salut   aux  i;aincus* 
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La  souveraineté  caotonale  se  trouvait  momenta- 
nément suspendue  :  tout  le  sol  était  couvert  de 
soldats  et  jonché  de  débris.  Les  églises  étaient 
fermées,  les  tribunaux  vacants.  Les  prêtres  avaient 
déserté  le  sanctuaire,  les  magistrats  le  temple  des 
lois.  Il  n'y  avait  ni  gouvernement,  ni  armée,  ni 
finances.  La  démoralisation  était  générale,  Ta- 
narchie  complète.  Notre  belle  patrie,  presque 
frappée  à  mort,  s'était  voilée  d'un  crêpe  de  deuil. 
Les  populations  frémissantes ,  éperdues ,  désar- 
mées, demandaient  où  étaient  ces  miracles  qui 
devaient  les  sauver,  ces  chefs,  qui  leur  avaient 
promis  la  victoire?  Elles  attendaient  dans  un 
morne  silence  et  avec  une  douloureuse  anxiété 
le  dénouement  de  ce  terrible  drame,  si  impru- 
demment joué ,  et  dont  les  premiers  actes  ve- 
naient de  s'accomplir  avec  des  péripéties  si  im- 
prévues. ^ 

Se  voyant  enfin  abandonné  et  trahi,  le  peuple 
se  rappela  qu'en  lui  était  le  premier  principe  de 
toute  souveraineté,  et  pressé  par  l'inslinct  de  sa 
conservation,  il  trouva  un  organe  de  ses  volontés 
dans  l'assemblée  générale  des  citoyens  qui  se 
réunit  à  Fribourg,  le  15  Novembre  écoulé,  et 
qui  proclama ,  à  la  face  du  pays  et  des  troupes 
fédérales,  les  grandes  résolutions  de  ce  jour. 
Elle  prononça  la  dissolution  du  Grand  Conseil  et 
établit  un  gouvernement  provisoire,  composé  de 
sept  membres ,  chargé  d'exercer  les  fonctions  lé- 
gislatives, executives  et  administratives,  et  de 
pourvoir  à  l'administration  judiciaire.  Elle  an- 
nula en  même  temps  tous  les  actes  émanés  du 
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pouvoir  précédent,  dans  le  sens  de  sa  potitique 
depuis  son  accession  au  Sonderbund,  toutes  les 
procédures  politiques  qu'il  avait  intentées;  elle 
assura  une  indemnité  aux  citoyens  constitués  en 
perte  par  ces  poursuites,  et  chargea  le  gouverne- 
mcint  provisoire  de  pourvoir. à  ce  que  les  lois  du 
canton ,  touchant  la  haute  trahison ,  obtinssent 
leur  exécution.  Enfin  cette  même  assemblée  dér 
créta  que  le  futur  Grand  Conseil  revêtirait  à  la 
fois  les  fonctions  de  pouvoir  constituant  et  de 
pouvoir  législatif  *). 

Telle  est ,  Monsieur  le  président  et  Messieurs, 
l'origine  du  gouvernement  provisoire;  telle  est 
la  ligne  de  conduite  qui  lui  a  été  tracée  par  le 
peuple  lui-même  et  qu'il  s'est  efforcé  de  suivre 
sans  déviation. 

Vous  le  voyez  :  il  a  surgi  au  milieu  des  ruines, 
au  sein  de  la  tempête.  Il  a  eu  pour  mission  non 
'd'étayer  un  édifice  chancelant,  mais  d'achever 
pour  ainsi  dire  l'œuvre  de  la  destruction,  de  dé- 
blayer la  place,  pour  y  jeter  les  premiers  fon- 
dements d'un  avenir  plus  heureux.  C'était  une 
tâche  immense,  mais  le  dévouement  de  ceux  qui 
l'ont  entreprise  a  été  plus  grand  encore,  car  ils 
se  sont  mis  à  l'œuvre  sur  la  lave  d'un  volcan  à 
peine  refroidi,  sans  matériaux,  et,  pour  ainsi 
dire,  sans  ouvriers,  sans  ressources  et  sans  autre 
appui  que  la  confiance  et  le  patriotisme  des  ci- 
toyens. 

Après  s'être  constitué  (16  Novembre)  et  or- 

*)  Résolution  populaire  du  15  Novembre. 
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ganisé  (17  Novembre)  »  le  gouvernement  provi- 
soire se  fit  reconnattre  par  les  représentants  ci- 
vils et  militaires  de  la  Confédération,  et  annonça 
son  avènement  an  Vorort  et  aux  cantons  de  la 
majorité. 

Il  se  divisa  en  sept  Directions  :  de  la  diplo- 
matie et  de  l'éducation 9  de  la  justice,  de  la 
guerre,  des  finances ,  des  travaux  publics,  de  la 
police  et  de  l'intérieur  i). 

Une  proclamation  au  peuple  lui  annonça  l'ou- 
verture d'une  ère  nouvelle  et  les  intentions  du 
gouvernement  ^). 

Toutes  les  autorités,  tous  les  fonctionnaires  et 
employés  publics  furent  déclarés  provisoires  3). 

Un  des  premiers  soins  de  l'autorité  fut  de  faire 
rouvrir  les  églises ,  de  rassurer  la  conscience  des 
fidèles  et  de  garantir  le  libre  exercice  du  culte ^). 

Après  avoir  donné  ces  preuves  non  équivoques 
de  son  attachement  à  la  religion  nationale ,  le 
gouvernement  porta  son  attention  sur  la  pre- 
mière cause  des  malheurs  de  la  patrie  et  de  la 
Suisse,  sur  les  jésuites.  Cet  ordre,  ainsi  que  les 
corporations,  congrégations  et  corps  enseignants 
y  affiliés  furent  expulsés  à  perpétuité  du  terri- 
toire fribourgeois  et  leurs  propriétés  réunies  au 
domaine  public  ^). 

<)  Décret  du  17  Novembre. 

S)  Proclamation  du  17  Novembre. 

3)  Décret  du  18  Novembre. 

4)  Arrêté  du  19  Novembre. 

5)  Décret  du  19  Novembre. 
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Une  commission  administrative,  composée  de 
trois  membres,  fut  chargée  de  régulariser  ce  der- 
nier point. 

L'intention  da  gouvetnement  était  d'abjurer 
tout  ressentiment  politique ,  toute  idée  de  ven- 
geance t  de  ramener  ses  ennemis  par  la  douceur 
et  de  convier  tous  les  citoyens  à  un  sincère  oubli 
du  passé  pour  travailler  en  commun  au  rétablis- 
sement de  la  concorde  et  à  la  réorganisation  can- 
tonale. Il  voulait  donner  un^  noble  et  nouvel 
exemple  de  ce  que  doit  être  la  véritable  démo- 
cratie, humaine  pour  les  faibles,  généreuse  en- 
vers ses  adversaires,  ennemie  des  violences  gra- 
tuites. 

Malheureusement  sa  conduite  ne  fut  point  in- 
terprétée ainsi  par  les  incorrigibles  ennemis  du 
peuple.  Ils  prirent  pour  de  la  faiblesse  ce  qui 
n'était  que  le  sentiment  de  la  force,  et  enhardis 
par  une  impunité ,  dont  ils  ne  comprenaient  pas 
les  véritables  motifs,  ils  osèrent  sortir  de  l'ombre, 
pour  ourdir  de  nouvelles  tramer ,  propager  de 
faux  bruits,  tenir  des  propos  incendiaires  et  sou^ 
lever  les  masses. 

Le  gouvernement  se  vit  alors  forcé  de  dé- 
ployer une  rigueur  salutaire  et  de  publier  un  dé- 
cret de  répression  ^). 

Il  avait  conféré  avec  le  Révérendissime  Ordi- 
naire sur  les  dispositions  du  clergé ,  dont  un  parti 
était  toujours  hostile  à  la  cause  du  progrès.  Il 

*)  Décret  du  25  Novembre. 
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avait  tâché  d'obtenir  de  ce  prélat  qu'il  inviterait 
les  curés  à  s'abstenir  de  suggestions ,  allusions  et 
prédications  qui  tendraient  à  indisposer  le  peuple 
contre  le  nouvel  ordre  de  choses. 

Pour  les  contenir  dans  de  justes  bornes,  il 
fallut  encore  recourir  à  des  mesures  de  rigueur 
d'autant  plus  regrettables  que  l'intervention  du 
Révérendissime ,  si  elle  avait  eu  lieu,  les  eût  in- 
failliblement prévenues.  Des  communes  ont  sol- 
licHé  l'éloignement  de  leurs  fanatiques  pasteurs  ; 
d'autres  se  sont  bornées  à  protester  contre  leur 
conduite  et  leurs  discours.  Pour  pré;server  le  pays 
d'une  nouvelle  conflagration,  il  fallut  arrêter 
quelques  curés  turbulents  et  les  soumettre  à  une 
enquête;  d'autres^  étrangers  au  canton,  en  furent 
expulsés,  parce  qu'ils  abusaient  de  l'hospitalité  et 
du  saint  ministère. 

Ces  mesures  acerbes  que  commandait  la  né- 
cessité de  faire  un  exemple  salutaire  et  de  couper 
le  mal  dans  sa  racine ,  ne  devaient  porter  aucune 
atteinte  aux  droits  de  l'autorité  ecclésiastique» 
que  nous  avons  toujours  respectée  avec  beaucoup 
de  scrupule. 

Le  gouvernement  déchu  avait  peuplé  l'admi- 
nistration de  ses  créatures,  sacrifiant  en  toute 
circonstance  les  considérations  de  capacité  à  celles 
de  dévouement ,  et  n'ouvrant  pour  chaque  place 
que  des  concours  illusoires,  qui  semblaient  ne 
constater  la  supériorité  du  talent  que  pour  annu- 
ler sa  candidature.  C'est  ainsi  qu'il  était  parvenu 
à  jeter  son  réseau  sur  toute  l'administration  »  à 
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y  remplacer  les  patriotes  par  ses  agents ,  pour 
faire  triompher  partout  ses  inspirations  antifédé- 
rales et  infecter  tout  le  pays  de  ses  doctriaes. 

Une  réforme  dans  le  personnel  de  l'adminis- 
tration était  donc  d'une  haute  urgence  ;  elle  était 
d'ailleurs  justifiée  aussi  par  Fart.  5  de  la  Réso- 
lution populaire.  Le  gouvernement  provisoire 
opéra  cette  réforme  sur  une  grande  échelle. 

Tous  les  préfets,  hormis  ceux  de  Morat  et  de 
Surpierre,  et  presque  tous  les  syndics  furent 
changés. 

Le  conseil  communal  de  Fribourg,  inconsti- 
tutionnellement  imposé  à  la  bourgeoisie  par  le 
système,  dut  céder  la  place  qu*il  avait  occupée 
sur  l'ancien ,  et  celui-ci  fut  réintégré  dans  ses 
fonctions. 

La  haute  judicature  elle-même  n'avait  pas  été 
épargnée.  Par  les  combinaisons  les  plus  machia- 
véliques, la  cour  d'appel  avait  été  remaniée  de 
manière  à  substituer  les  passions  politiques  à 
l'impartialité  de  la  loi.  Nous  avons  reconstitué 
provisoirement  ce  tribunal  et  réduit  le  nombre 
de  ses  membres  à  neuf. 

Une  refonte  totale  a  été  également  opérée 
dans  l'état-major  des  milices.  Par  une  proclama-| 
tioa  énergique ,  les  défenseurs  de  la  patrie ,  dont 
on  avait  trompé  le  courage,  furent  réhabilités  k\ 
leurs  propres  yeux  et  à  ceux  de  la  Suisse  entière.! 

Le  gouvernement  provisoire  avait  bien  peu  do 

i 
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ressources  pour  soulager  le  pays.  Il  utilisa  du 
moins  toutes  celles  qui  étaient  à  sa  disposition. 

Il  activa  le  désarmement  du  landsturm,  fit 
réintégrer 9  tant  que  possible,  les  armes  à  l'arse- 
nal et  obtint  du  commandant  fédéral  une  répar- 
tition équitable  des  canlonnements  militaires. 

Dans  rintérét  d'une  défense  impossible,  le 
conseil  de  guerre  du  Sonderbund  avait  dégradé 
les  plus  belles  routes.  Elles  furent  rendues  à  la 
circulation  et  le  service  des  messageries  fut  im- 
médiatement rétabli. 

Nos  relations  avec  nos  voisins  avaient  pris  un 
caractère  hostile  au  plus  haut  degré  et  se  trou- 
vaient presque  tout  à  fait  interceptées.  Le  com- 
merce surtout  avait  beaucoup  souffert.  La  sou- 
mission de  Fribourg  à  Fautorité  fédérale  fit 
tomber  toutes  les  barrières.  Les  épizooties  paru- 
rent même  s'éteindre  avec  les  haines  intercanto- 
nales, et  les  barres  du  bétail  furent  successive- 
ment levées  sur  plusieurs  points. 

I  Le  gouvernement  supprima  la  régie  à  laquelle 
Tancien  Conseil  d'Etat  avait  asservi  quelques 
icommunesy  dans  un  but  politique,  et  leur  rendit 
la  libre  administration  de  leurs  biens. 

.  Il  obtint  une  diminution  considérable  dans  les 
troupes  d'occupation ,  révoqua  le  décret  qui  aug- 
mentait le  droit  de  sortie  des  bois  ^) ,  prolongea 

^)  Arrêté  du  3  Décembre. 
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les  permis  de  chasse  i) ,  fit  cesser  la  vacance  des 
Iributiaux  2),  éclaira  le*  populations  sur  l'état 
des  finances  et  sur  l'issue  de  la  guerre ,  si  hon- 
teuse pour  le  Sonderbund. 

Depuis  longtemps  un  cri  général  de  réproba- 
tion s'élevait  de  tous  les  points  du  canton  contre 
les  auteurs  et  les  adhérents  de  cette  alliance.  Le 
gouvernement  eut  cru  forfairë  à  l'un  de  ses  pre- 
miers devoirs ,  s'il  n'avait  satisfait  l'opinion  pu- 
blique, en  statuant  une  mise  en  accusation  des 
ennemis  de  la  patrie.  Cette  mesure  lui  était  d'ail- 
leurs impérieusement  commandée  par  l'art.  7  de 
la  Résolution  populaire.  Le  gouvernement  y  ob- 
tempéra par  le  décret  du  29  Novembre ,  dirigé 
contre  certain  nombre  d'individus  comme  pré- 
venus soit  de  haute  trahison  »  soit  de  complicité 
dans  ce  crime /sans  préjudice  des  poursuites  ul- 
térieures que  provoqueraient  les  enquêtes. 

L'accueil  qu'obtint  ce  décret  témoigne  haute- 
ment des  sentiments  de  justice  qui  l'ont  dicté. 

Toutefois,  tous  les  grands  coupables  ne  sont 
point  encore  atteints.  Il  importe  de  remonter  à  la 
source  de  cette  association  monstrueuse  qui,  tout 
en  usurpant  la  dénomination  de  catholique,  s'est 
évidemment  formée  dans  le  but  d'absorber  les 
pouvoirs  de  l'Etat  et  d'étouffer  dans  le  canton 
tous  les  germes  de  liberté  et  de  progrés.  Il  im- 
porte de  savoir  qui  en  a  formulé  la  première 


*)  Arrêté  du  3  Décembre. 
^)  Arrêté  du  7  Décembre. 
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idée ,  quels  sont  ses  chefs ,  çommeot  elle  se  rat- 
tache au  Sonderbund  et  par  là  au  parti  de  Ter 
tranger  qui  en  a  été  Tartisau  le  plus  actif,  quelles 
mains  sacrilèges  ont  osé  couvrir  d'un  voile  reli- 
gieux ses  trames  perfides  et  tromper  notre  bon 
peuple  sur  ses  tendances  en  les  faisant  consacrer 
pour  ainsi  dire  par  les  augustes  cérémonies  du 
culte  et  sanctionner  par  ses  ministres. 

Le  gouvernement  provisoire  s'est  efforcé  de 
saisir  les  premiers  Jls  de  cette  vaste  et  dange- 
reuse conspiration.  Ils  serviront  de  guide  à  la 
justice  dans  ses  investigations  ultérieures. 

Enfin,  il  nous  restait,  pour  compléter  notre 
mandat,  à  tout  préparer  pour  le  grand  jour  qui 
devait  garantir  les  bienfaits  de  la  révolution,  à  don- 
ner au  pays  une  nouvelle  législature,  lui  rendre 
son  caractère  fédéral ,  détruire  à  tout  jamais  le 
privilège ,  effacer  jusqu'à  la  dernière  trace  d'un 
régime  odieux  et  en  prévenir  le  retour.  Ce  jour, 
c'était  celui  des  élections. 

La  loi  électorale  jusqu'ici  en  vigueur  ne  ré- 
pondait point  aux  besoins  du  pays.  Il  fallait  la 
modifier ,  l'adapter  à  la  situation ,  tenir  compte 
des  dernières  expériences,  témoigner  plus  de 
confiance  au  peuple  et  lui  garantir  une  entière 
indépendance  dans  ses  choix,  en  lui  permettant 
de  les  faire  directement.  Ces  conditions,  le  gou- 
vernement provisoire  croit  les  avoir  remplies  par 
le  décret  .du  27  Novembre,  qui  a  donné  à  la  re- 
présentation nationale  de  nouvelles  bases ,  plus 
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larges ,  plus  coDformcs  à  J'esprii  du  temps  et  aux 
idées  de  justice. 

Votre  présence,  Messieurs,  dans  cette  même 
salle  où  naguères  encore  se  sont  élaborées  ces 
lois  funestes  qui  ont  bouleversé  le  canton,  où 
siégeaient  les  chefs  de  l'association  catholique  et 
les  auteurs  de  tous  nos  maux,  votre  présence 
atteste  et  proclame  le  succès  de  notre  gestion. 
Vos  premières  paroles,  nous  n'en  doutons  pas, 
nous  conGrmeront  dans  cette  flatteuse  pensée, 
et  j^otre  haute  approbation  sera  la  plus  douce 
récompense  de  notre  dévouement.  Nous  remet- 
tons aujourd'hui  entre  vos  mains  le  précieux  dé- 
pôt des  libertés  publiques ,  qui  nous  a  été  con- 
fié; nous  vous  remettons  l'autorité  suprême  avec 
tous  les  pouvoirs  dont  la  confiance  du  peuple 
nous  avait  provisoirement  investis.  La  Suisse  en- 
tière a  les  yeux  ouverts  sur  nous.  De  l'esprit  qui 
présidera  à  nos  actes  dépendent  peut-être  ses 
destinées.  Prouvons-lui  que  nous  sommes  désor- 
mais de  loyaux  et  fidèles  confédérés  ;  prouvons 
à  la  haute  Diète  qu'en  nous  affrani^hissant  du 
Sonderbund ,  nous  étions  dignes  de  ce  bienfait  ; 
prouvons  enfin  au  peuple  fribourgeois ,  qui  nous 
a  donné  la  sainte  mission  de  le  gouverner,  que 
nous  méritons  sa  confiance! 

Puisse  le  Tout-Puissant  bénir  vos  travaux  et 
les  amener  à  bon  terme!  Puisse  la  session  so- 
lennelle qui  va  s'ouvrir  inaugurer  .dans  notre 
canton  le  retour  des  véritables  institutions  dé- 
mocratiques! Puisse-t-elle  surtout  les  fonder  sur 
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les  principes  d'homanité,  d'ordre  et  de  justice, 
bases  immortelles  et  sacrées ,  qui  seules  peuvepi 
en  garantir  la  durée. 

Fribonrg ,  le  16  Décembre  1847. 

Au  nom  du  gouvernement  provisoire. 

Le  Président,  J.  SCHALLER. 
Ia  Chancelier  p  D'  BBRCHTOLn. 


PROCLAMATION 

du  23  Décembre  1847, 

par  laquelle  le  nouveau  Grand  Conseil  annonce  qnil  s'est 
constitué. 


LE  GRAND    CONSEIL 

DU   CANTON   DB  FRIQOURG 

AU  PEUPLE  FRIBOURGEOIS- 
Chers  Concitoyens  y 

Vous  aviez  décidé  que  l'ancien  gouvernement 
avait  perdu  votre  confiance  et  qu'il  serait  rem- 
placé. 

En  attei^dant  que  le  choix  de  vos  nouveaux 
mandataires  pût  être  régularisé  ^  fous  aviez  in- 
vesti un  gouvernement  provisoire  de  la  dictature. 
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Il  vient  de  résigner  ses  pouvoirs ,  après  avoir 
spontanément  rendu  compte  de  ses  actes  au  Grand 
Conseil  sorti  des  nouvelles  élections. 

De  Fexamen  de  ses  travaux  »  il  résulte  qu'il  a 
fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  pour  sau- 
ver la  république. 

Il  a  réprimé  l'émeute  et  l'anarchie,  réconcilié 
le  pays  avec  la  Confédération,  débrouillé  le  chaos 
des  finances  9  renvoyé  les  jésuites  et  leurs  affiliés 
connus,  signalé  les  auteurs  de  la  guerre,  jeté  les 
bases  d'une  nouvelle  Constitution,  ramené  par- 
tout l'ordre,  la  paix  et  l'empire  des  lois. 

Notre  premier  soin  à  notre  avènement  a  été 
de  décréter  que  le  gouvernement  provisoire  avait 
bien  mérité  de  la  patrie  et  qu'il  continuerait  ses 
fonctions  administratives  jusqu'à  rétablissement 
d'un  Conseil  exécutif. 

En  vous  annonçant  que  le  nouveau  Grand 
Conseil  s'est  constitué ,  nous  espérons  qu'il  pour- 
suivra avec  succès  l'œuvre  salutaire  commencée 
par  le  gouvernement  provisoire.  Nous  nous  ef- 
forcerons d'assurer  la  pacification  durable  du 
canton,  de  lui  donner  des  institutions  franche- 
ment démocratiques  et  de  légitimer  sa  régénéra- 
tion politique  par  notre  sanction  législative.  Nous 
tâcherons ,  en  un  mot ,  de  répondre  dignement  à 
la  haute  confiance  que  vous  nous  avez  témoignée, 
en  nous  portant  à  la  législature. 

Mais  pour  atteindre  ce  grand  but ,  nous  comp- 
tons sur  votre  fidélité  et  votre  concours.  Nous 

8 
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comptoos  surtout  sur  Tassistaoce  de  Celui  qui  pro- 
tège les  nations  et  règle  leurs  destinées. 

Donné  en  Grand  Conseil ,  pour  être  affiché  et 
publié  aux  lieux  accoutumés. 

Fribourg»  le  23  Décembre  1847. 

Le  Président  y  P.  LANDERSET. 

Le  V  Secrétaire ,  D' Berchtold. 


DECRET 

du  k  Janvier  18&8. 
Levée  d'un  emprunt  forcé. 


LE    GRAND    CONSEIL 

DU   CANTON    DE    FRIBOURG , 

Pénétré  de  l'urgence  de  mettre  un  terme  à  Toc- 
cupation  militaire  qui  pèse  sur  le  canton,  et  vou- 
lant aviser  aux  voies  et  moyens  les  plus  prompts 
pour  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées envers  la  Confédération, 

DÉCRÈTE  : 

1.  Le  gouvernement  provisoire  est  autorisé  à 
la  levée  d'un  emprunt  forcé  jusqu'à  concurrence 
de  300,000  francs. 

Il  s'entendra  avec  le  Directoire  fédéral»  afin  de 
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lui  donner  toutes  autres  garapties  requises  pour 
Tacquittement  du  restant  de  la  dette  cantonale 
envers  la  Confédération. 

2.  Cet  emprunt  pèsera  essentiellement  sur  les 
auteurs  et  fauteurs  de  la  guerre  »  sous  bénéfice  de 
supputation  pour  Tacquittemenl  des  sommes  ver- 
sées ,  en  conformité  d'un  décret  ou  jugement  ul- 
térieur, et  sur  les  rentiers  et  capitalistes. 

Il  sera  en  outre  fait  un  appel  aux  souscrip- 
tions volontaires. 

3.  Tout  montant  versé  portera  intérêt  au 
5  p.  o/o»  dés  le  moment  du  versement ,  et  sera 
remboursé  au  plus  tard  dans  un  an ,  sous  la  ga- 
rantie de  l'Etat. 

4.  Les  contributions  fixées  dans  l'arrêté  d'exé- 
cution devront  être  versées  à  la  trésorerie  d'Etat, 
dans  le  terme  de  dix  jours ,  dès  sa  publication. 

5.  Le  gouvernement  provisoire  est  muni  de 
pleins  pouvoirs  pour  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, dés  sa  promulgation. 

Donné  à  Fribourg,  le  4  Janvier  1848. 

Le  Président,  V:  LANDERSET. 
L$  1"  Secrétaire,  ly  Bbrghtold. 


y  Google 


—     116    — 

Mm£TË 

du  4  Janvier  1848. 
Levée  d'un  emprunt  forcé. 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 

DU   CANTON  DE  FRIBOURG, 

Chargé  de  procurer  Texécution  du  décret  du 
Grand  Conseil  du  4  Janvier.  1848,  qui  autorise 
le  gouvernement  provisoire  à  la  levée  d'un  em- 
prunt forcé  y 

ARRÊTE  : 

1.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  promul- 
gation du  décret  et  de  son  arrêté  d'exécution,  les 
capitalistes  dont  lés  noms  suivent,  seront  tenus 
de  verser  entre  les  mains  des  receveurs  d'Etat  de 
leur  domicile ,  à  titre  de  prêt  forcé ,  le  montant 
de  trois  cent  mille  francs  qui  leur  est  collective- 
ment imposé  : 

MM.  Fournier,  de  Romont,  ancien 

avoyer    . Fr.  10000 

ï>     Week ,  Rod.,  de  Fribourg,  an- 
cien avoyer »     10000 

»     Week,  François,  de  Fribourg, 

ancien  président  d'appel  .     .    »     10000 
A  transporter  Fr.  30000 
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Transport.  Fr.  30000 
MM.  Techtermann,  Maurice,  de  Frî- 

bourg,  anc.  conseiller  d'£lat     »     10000 

»     Reynold,  Fréd.,  de  Fribourg, 

ancien  lieutenant-colonel .     .     »     10000 

»     Odet,  de  Fribourg,  ancien  syn- 
dic de  dite  ville      ....     »     10000 

»     Pettolaz,  Cyprien,  de  Bulle,  an- 
cien député »     10000 

Mad. Maillardoz ,  veuve,  de  Rue      .     »     10000 
MM.  Diesbach,  Henri,  de  Fribourg  .     »     10000 

D     Esseiva,  Louis,  de  Fribourg, 

négociant x>     10000 

»     Surbeck ,  de  Soleure ,  ancien 

commandant ^     10000 

»     Zuric,  Alexis,  de  Barberéche, 

lieutenant »     10000 

»     Fégely  allié  Maillardoz ,  de  Fri- 
bourg    . »     10000 

»     Fégely,  Xavier,  de  Fribourg    »     10000 

y>     Gottrau,  de  la  Riéderaz,  de  Fri- 
bourg   ..-....»     10000 

»     Diesbach,  du  Breitfeld,  de  Fri- 
bourg          .    »     10000 

»     Diesbach,  Théod.,  de  Fribourg    »     10000 

»     Ducrest,  D'  en  médecine,  de 

Fribourg     .......     10000 

»     GhoUet,  D'  en  médecine,  de 

Fribourg »     10000 

»     iEby,  rév.  doyen,  de  Fribourg    »      4000 

Â  transporter  Fr.  194000 
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MM.  Gendre 9  Nie,  de  Fribourg, 

ancien  conseiller  d'Etat  •  .  »  4000 
»     Pacbe,  Jean,  de   Gillarens, 

ancien  conseiller  d*Etat .  •  »  4000 
»     Amman 9  Nie,  ancien  préfet, 

de  Fribourg »         4000 

»     Grossrieder,  Rod.,  de  Mtih- 

lithal »        4000 

»     Vonderweid-Hatlenberg,  de 

Fribourg,  anc.  juge  d'appel  »  4000 
»     Maillardoz,  Romain,  de  Rue, 

ancien  député  .  ...»  4000 
»  Esseiva,  Ant.,  de  St-Martin  »  4000 
»     Devevey,  Alex.,  anc.  syndic 

d'Estavayer »        4000 

»  Endrion,  Louis,  d'Eslavayer  »  4000 
»     GhoUet,-  Pierre,  allié  Dies- 

bach ,  de  Fribourg  ...»  4000 
Mad.  Devevey  de  Bussy,  née  Lan- 

dérset,  d'Estavayer  .  .  ^  »  4000 
Mr.  Praroman,  PhiL,  de  Fribourg  »  4000 
Mad.  Gottrau,  de  Misery,  veuve,  de 

Fribourg »         4000 

MM.  Montenacb  allié  CboUet,  de 

Fribourg »         4000 

»     Hayoz  ,  Jean  ffeu    Etienne  , 

d'Autafond »         4000 

»     Hayoz ,  Louis  ffeu  Etienne , 

d'Autafond      ......        4000 


A  transporter  Fr.  258,000 
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Transport. 

Fr. 

258000 

MM 

.  Auderset,  Jos.,  dit  da  Boroy, 

de  Cressier 

»' 

4000 

» 

Bœmy,  allié  ReynoId,de  Villars 

» 

4000 

» 

Genoud ,  Ignace ,  de  Châtet , 

ancien  député      .... 

» 

2000 

» 

Boceard,  Hubert,  de  Fribourg 

)» 

2000 

» 

Perroud,  Léon,  de  Cbfttel, 

ancien  conseiller  d'Etat  .     . 

» 

2000 

» 

Biolley,  Jacques,  de  Praro- 

man ,  ancien  député  .     .     . 

» 

2000 

» 

Nicolet,  Jacques,  de  Chénens, 

ancien  député       .... 

» 

2000 

D 

Kolly,  Jean,  de  Treyvaux, 

ancien  député      .... 

» 

2000 

» 

Roggo,  P.,  de  Ponteis,  anc.  dép. 

» 

2000 

» 

Giasson ,  Auguste ,  de  Bulle , 

ancien  député      .... 

» 

2000 

» 

Buman ,  Louis ,  de  Fribourg , 

ancien  commandant .     .     . 

» 

2000 

» 

Stôcklin,  Jos.,  de  Fribourg, 

notaire  et  ancien  greffier     . 

» 

2000 

» 

Roth ,  notaire ,  de  Fribourg  . 

» 

2000 

» 

Comte,  Jean,  not.,  de  Fribourg 

» 

2000 

» 

ChoUet-Werro ,  Jos.,  de  Fri- 

bourg, ancien  juge  de  paix  . 

10 

2000 

D 

Week,  Albert,  de  Fribourg 

» 

2000 

» 

Reynold,  Pierre,  de  Péraules 

o 

2000 

» 

Moret,  Louis,  de  Fribourg, 

ancien  juge  d'appel  . 

» 

2000 

» 

Benninger,  Jean,  de  Jentes  . 

)) 

2000 

Total.  Er.  300000 
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2.  Les  receveurs  des  districts  respectifs  leur 
délivreront  uue  quittance  provisoire,  et  ces  fonc- 
tionnaires devront  »  au  fur  et  à  mesure  des  ver- 
sements, en  faire  parvenir  le  montant  à  la  tréso- 
rerie d'£tat  qui  fera  remettre  aux  personnes 
ainsi  imposées  une  reconnaissance  équivalant  au 
capital  versé,  dont  le  remboursement  ne  sera 
exigible  qu'à  la  fin  de  Tannée  qui  suivra  la  date 
de  la  délivrance  de  la  quittance  provisoire. 

3.  Les  capitalistes  susnommés  sont  solidaires 
de  l'exécution  de  l'article  premier. 

4.  Les  capitalistes  susmentionnés,  qui  n'au- 
raient pas  obtempéré  aux  obligations  qui  leur 
sont  imposées  par  le  présent  arrêté,  seront  ex- 
clusivement passibles  de  tous  frais  d'occupation 
militaire,  de  logements,  subsistances ,  etc,  dès 
l'expiralion  du  délai  fixé  à  l'article  premier. 

5.  Les  receveurs  sont  autorisés  à  accepter,  à 
titre  de  prêt,  pour  le  compte  de  l'Ëtat,  toute 
somme  qui  leur  serait  offerte.  Il  sera  procédé  à 
l'égard  de  cette  catégorie  de  créanciers  comme  il 
est  dit  à  l'art.  2. 

6.  Tous  les  versements  volontaires  ne  pour- 
ront être  inférieurs  à  la  somme  de  trois  cents 
FRANCS,  et  porteront  aussi  intérêt  à  raison  du  cinq 
pour  cent  par  an,  à  commencer  dés  la  date  de 
la  reconnaissance. 

7.  Les  juges  de  paix  sont  autorisés  à  lever  le 
séquestre  mis  sur  les  biens  de  ceux  des  contri- 
buables dont  les  noms  figurent  dans  le  décret  du 
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29  Novembre  1847,  jusqu'à  concurrence  des 
Taleurs  nécessaires  pour  assurer  le  payement  de 
la  somme  qui  peut  être  exigée  de  chacun  d'eux, 
en  vertu  du  présent  arrêté. 

8.  La  Direction  des  finances  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté.  Le  décret  ci-des- 
sus et  le  présent  arrêté  seront  publiés  au  sortir 
du  service  divin  de  la  paroisse  et  un  exemplaire 
en  sera  déposé  à  la  secrétairerie  de  chaque  con- 
seil communal. 

Donné  à  Fribourg,  le  4  Janvier  1848. 

Le  Vice-Président^  Ln  PITTET. 
£e  Chancelier ,  W  Bëbghtold. 


ARRÊTÉ 

du  16  Janvier  1848. 
Réorganisation  des  forces  militaires. 


LE   GOUVERNEiMENT  PROVISOIRE 

DU    CANTON    DB    FRIBODRG, 

Attendu  que,  lors  des  derniers  événements 
politiques  et  militaires  survenus  dans  notre  can- 
ton, les  autorités  déchues  ont  imprudemment 
trompé  le  courage  connu  de  nos  braves  milices, 
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qui  f  faote  d'être  mieax  informées ,  ont  po  croire 
ao  premier  moment  qae  leur  honneur,  resté 
intacty  était  compromis; 

Qae,  de  cette  disposition  des  esprits,  il  est 
résulté  du  désordre,  du  découragement  et  de  la 
méfiance  parmi  la  troupe  et  une  grande  pertur- 
bation danfiT  son  organisation  matérielle  et  géné- 
rale ; 

Considérant  que  la  sûreté  intérieure,  ainsi  que 
Taccomplissement  des  devoirs  fédéraux,  exigent 
une  prompte  et  complète  réorganisation  de  nos 
forces  militaires , 

ARRÊTE  : 

1.  Tous  lés  corps  militaires  du  canton  appar- 
tenant au  contingent  et  à  la  landwehr  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe  sont  dissous. 

2.  Ils  seront  immédiatement  réorganisés  sui- 
vant les  règlements  fédéraux  et  la  loi  militaire 
cantonale  actuellement  en  vigueur. 

3.  A  cet  effet,  tous  les  citoyens  faisant  partie 
de  ces  corps,  jusqu'à  cette  date ,  sont  mis  en  dis- 
ponibilité et  sont  tenus  de  se  rendre  au  nouvel 
appel  qui  leur  sera  fait,  à  moins  d'une  exemption 
légale  qu'ils  feraient  valoir. 

4.  Chaque  officier  disponible  conservera  son 
grade  et  son  ancienneté,  et  ne  sera  obligé  qu'à 
remplir  une  fonction  militaire  y  correspondant. 

>    5.  Les  sous-dfficiers,  caporaux  et  soldats  con- 
servent provisoirement  leur  désignation  de  com- 
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pagDie  et  de  bataillon ,  et  seront  convoqués  con-^ 
formément  à  la  loi. 

6.  Les  hommes  de  chaque  bataillon  ou  com- 
pagnie devront  dorénavant  se  réunir  au  lieii  de 
rassemblement  indiqué  par  la  Direction  militaire 
et  arriver  militairement  à  leur  destination. 

7.  Les  troupes  seront  dans  la  règle  logées  et 
nourries  le  premier  jour  dans  le  lieu  de  rassem- 
blement et  dans  les  environs,  à  moins  que  celui- 
là  ne  soit  en  même  temps  l'endroit  de  destination  ; 
dans  ce  cas ,  on  suivra  les  ordres  particuliers  don- 
nés à  cet  égard. 

8.  La  solde  journalière  court  dès  le  jour  de 
rassemblement;  si  la  distance  à  parcourir  pour  s'y 
rendre  dépasse  5  lieues ,  chaque  militaire  a  droit 
à  une  journée  de  solde  et  à  une  ration  de  plus. 
(Ceux  qui 9  sans  excuses  légitimes,  ne  se  trouvent 
pas  exactement  au  lieu  de  rassemblement  au  jour 
déterminé ,  perdent  leur  droit  à  la  solde  et  à  la 
ration  pour  le  jour  d'arrivée  ;  dans  tous  les  cas 
ils  n'auront  droit,  quelle  que  soit  la  distance, 
qu'à  une  seule  indemnité  de  route). 

9.  Les  troupes  seront  payées  et  licenciées  an 
lieu  où  elles  auront  été  rassemblées  ;  elles  y  se- 
ront conduites  militairement  par  leurs  chefs,  de 
suite  après  la  diane,  ou  même  avant,  suivant  les 
circonstances;  si  l'étape  dépasse  cinq  lieues,  elles, 
pourront  être  logées  et  nourries  chez  le  bour- 
geois et  renvoyées  le  lendemain  matin  de  très- 
bonne  heure.  —  La  Direction  de  la  guerre  déci- 
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dera,  s'il  y  a  lieu  à  déroger  à  ces  règles,  dans 
des  cas  particuliers.  —  Dans  tous  les  cas,  les 
militaires  ayant  une  distance  plus  forte  de  5  lieues 
à  parcourir  pour  arriver  dans  leurs  foyers,  seront 
au  bénéfice  de  Fart.  8. 

10.  La  ration  du  soldat  sera  à  Tavenir  de  la 
quantité  ou  de  la  valeur  prescrite  par  le  règle- 
ment fédéral 9  lequel,  quant  à  ce  qui  concerne 
spécialement  l'entretien  de  la  troupe ,  servira 
toujours  de  règle ,  sauf  les  cas  qui  seraient  ex- 
pressément exceptés. 

11,  Les  militaires  de  Tarmée  cantonale  de 
toutes  armes  allant  être  incessamment  appelés 
pour  être  inspectés  et  réorganisés ,  seront  tenus 
de  se  présenter ,  avec  tous  les  objets  d'armement 
et  d'équipement  qui  leur  ont  été  confiés  par  l'É- 
tat et  devront,  cas  échéant,  justifier  convenable- 
ment de  la  perte  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
objets* 

Donné  à  Fribourg,  le  9  Janvier,  pour  être  lu, 
publié  et  affiché  aux  lieux  accoutumés  le  16  Jan- 
vier 1848. 

Le  Président,  J.  SGHALLEfi. 

Le  Chancelier,  D'  Berchtold. 
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DE€B£T  D'AHNISTIE 

du  20  Janvier  18tô. 


LE    GRAND    CONSEIL 

DU    CANTON   DB   FRIBODRG  , 

Connaissance  prise  da  décret  du  gouvernement 
provisoire  du  29  Novembre  1847,  qui  ordonne 
l'instruction  d'une  procédure  à  la  charge  d'un 
certain  nombre  de  citoyens  prévenus  d'être  les 
auteurs  des  malheureux  événements  qui  ont  af- 
fligé et  ruiné  le  pays,  et  vu  l'urgence  de  se  pro- 
curer les  ressources  nécessaires  pour  délivrer  le 
canton  de  l'occupation  militaire,  acquitter  les 
frais  de  guerre  imposés  par  la  Confédération  aux 
Etats  du  Sonderbund  et  combler  le  déficit  énorme 
que  présentent  les  finances  de  l'Etat  ; 

ConsIdéranÉ  : 

Que  les  auteurs  et  fauteurs  de  l'alliance  sépa- 
rée et  de  la  résistance  aux  arrêtés  de  la  Diète 
des  20  Juillet,  11  Août  et  4  Novembre,  à  sa 
proclamation  du  20  Octobre  1847  et  aux  dé- 
marches faites  par  ses  représentants,  doivent  sup- 
porter les  conséquences  de  leur  rébellion  contre 
la  Confédération ,  et  d'une  guerre  aussi  coupable 
que  désastreuse; 

Que  le  vote  de  plusieurs  membres  du  Grand 
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Conseil,  coDcernanl  raliiance  séparée  et  la  résis- 
tance armée  aux  décrets  de  Tâutorité  fédérale, 
est  principalement  Toeiivre  de  quelques  instiga- 
teurs abusant  criminellement  de  leur  influence  et 
de  la  confiance  illimitée  qu'ils  avaient  usurpée 
au  moyen  d'un  système  d'astuce  et  de  déceptions  ; 

Que  si  les  événements  qui  ont  couvert  la  pa- 
trie de  deuil  sont  imputables  à  la  conduite  du 
gouvernement  déchu ,  il  est  cependant  aussi 
d'autres  causes  premières  »  auxquelles  ils  doivent 
être  attribués ,  et  notamment  la  présence  de  plu- 
sieurs ecclésiastiques  étrangers ,  source  de  dis- 
corde et  de  troubles  dans  leurs  paroisses,  et 
l'immixtion  incessante  d'une  partie  notable  du 
clergé,  incité  par  le  chef  du  diocèse,  dans  les  af- 
faires politiques,  par  l'abus  de  la  chaire  et  l'ex- 
citation à  la  guerre ,  par  des  moyens  de  corrup- 
tion et  par  des  intrigues  de  tout  genre ,  dans  le 
but  d'assurer  sa  domination  sur  le  pouvoir  civil; 

Que,  sous  prétexte  de  religioni  il  s'était  formé 
une  association  dite  catholique,  dont  les  chefs, 
affiliés  à  la  propagande  étrangère,  avaient  la 
mission  de  rétablir  l'oligarchie  et  le  despotisme, 
et  d'élever  ce  pouvoir  sur  les  ruines  des  libertés 
du  peuple,  et  que  l'existence  d'une  société  de 
cette  nature  entretient  une  agitation  dangereuse, 
en  divisant  les  fidèles  en  deux  classes  et  en  con- 
stituant une  Église  dans  l'Église  ; 

Que,  dans  cette  crise  extraordinaire,  les  corpo- 
rations religieuses  doivent ,  conformément  à  l'es- 
prit de  leor  institution ,  contribuer  à  alléger  la 
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misère  générale»  à  diminner  les  charges  qui 
pèsent  sur  la  population,  et  qu'elles  sont  d'ailleurs 
soumises  aux  raisons  d'existence  de  TËtat; 

Qu'il  importe ,  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité 
future  du  canton  et.de  la  conservation  des  biens 
ecclésiastiques,  d'assurer  leur  bonne  administra- 
tion et  de  précaver  aux  dilapidations  ou  an  mau- 
vais emploi  de  ressources  considérables; 

Voulant  prévenir  le  retour  de  calamités  qui 
amèneraient  h  ruine  totale  du  canton ,  et  allier 
la  clémence  à  la  justice , 

DÉCRÈTE  : 

1.  Il  est  prononcé  une  amnistie  pour  tous  les 
crimes  et  délits  politiques  commis  jusqu'à  ce  jour, 
sous  les  réserves  et  conditions  exprimées  dans 
les  articles  suivants. 

Toutefois  chacune  des  personnes,  désignées  en 
conformité  de  l'art.  2,  aura  le  choix  ou  d'accep- 
ter l'amnistie  telle  qu'elle  est  statuée,  ou  de  de- 
mander un  jugement  devant  les  tribunaux.  Dans 
ce  but  il  est  accordé  à  ces  personnes  un  terme 
de  quinze  jours,  dès  la  date  de  l'arrêté  d'exécu- 
tion, pour  se  présenter  ;  mais,  passé  ce  terme, 
l'amnistie  sera  censée  acceptée  par  tous  ceux  qui 
n'auront  pas  choisi  la  voie  des  tribunaux. 

2.  Les  principaux  auteurs  et  fauteurs  de  l'al- 
liance séparée  et  de  la  résistance  armée  envers  la 
Confédération,  seront  tenus  d'acquitter  à  l'Etat 
une  somme  de  seize  cent  mille  francs ,  h  titre 
d'indemnité  pour  frais  de  guerre  et  d'occupation^ 
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Le  pouvoir  executif  est  chargé  de  désigner  les 
contribuables  9  ensuite  des  informations  qu'il  ju- 
gera nécessaire  de  prendre. 

3.  Il  y  a  solidarité  entre  les  individus  dési- 
gnés en  vertu  de  l'article  précédent. 

Dans  le  cas  où  l'une  ou  plusieurs  des  per- 
sonnes mentionnées  recourraient  aux  tribunaux, 
les  autres  personnes  n'en  seront  pas  moins  tenues 
solidairement  au  payement  de  toute  la  somme 
imposée,  sauf  leur  recours  contre  celui  ou  ceux 
qui  auront  embrassé  la  voie  des  tribunaux ,  à 
moins  que  ceux-ci  ne  soient  libérés. 

4.  Tous  les  contribuables  désignés  pourront 
oser  de  recours,  à  leurs  périls  et  risques,  pour 
l'acquittement  de  la  somme  indiquée ,  soit  entre 
eux  quant  à  une  détermination  de  fortune  et  de 
la  part  à  supporter  par  chacun ,  soit  envers  tels 
de  leurs  complices ,  ou  d'autres  instigateurs  qui 
ne  se  trouveraient  pas  désignés  dans  l'arrêté 
d'exécution. 

Ce  recours  ne  pourra  en  aucun  cas  être  invo- 
qué comme  motif  de  retard  pour  l'effectuation 
des  payements.  Il  sera  proportionné  à  la  culpa- 
bilité et  à  la  fortune  de  celui  contre  lequel  il  est 
exercé,  et  ne  pourra  pas  atteindre  des  personnes 
qui  ne  posséderaient  pas  une  fortune  nette  de  dix 
mille  francs. 

5.  Les  individus  désignés  pourront  être  tenus, 
par  mesure  de  haute  police ,  à  une  absence  tem- 
poraire du  canton,  s'ils  se  rendaient  coupables 
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de  menées  politiques  contre  Tordre  de  choses 
actael. 

Ils  seront  en  outre  privés  pendant  dix  ans  de 
Texercice  des  droits  politiques,  de  même  que 
tous  ceux  qui,  désignés  dans  le  décret  du  29 
Novembre  et  l'arrêté  du  13  Décembre  1847| 
n'auront  pas  été  compris  dans  les  exceptions  qui 
pourraient  résulter  des  informations  du  pouvoir 
exécutif. 

lU  ne  perdent  pas ,  par  cette  mesure ,  le  droit 
d'exercer  leur  profession ,  état  et  industrie. 

6.  Le  séquestre  ordonné  par  le  décret  dii  29 
Novembre  et  l'arrêté  du  13  Décembre  1847, 
ainsi  que  toutes  les  mesures  de  conservation  qui  en 
ont  été  la  suite ,  continueront  à  sortir  leurs  effets, 
jusqu'à  ce  que  les  contribuables  aient  été  dési- 
gnés, conformément  à  fart  2. 

Il  subsistera  ou  sera  effectué ,  pour  ces  der- 
niers ,  jusqu'à  l'entier  acquittement  de  la  contri- 
bution qui  leur  est  imposée. 

Il  sera  levé  pour  les  antres  prévenus,  dés  la 
promulgation  de  l'arrêté  d'exécution ,  à  charge 
par  eux  de  payer  les  frais  qu'il  a  occasionnés. 

7.  Moyennant  la  soumission^  à  ces  dispositions, 
il  ne  sera  pas  donné  suite  ultérieure  à  l'enquête 
prescrite  par  le  décret  du  29  Novembre  1847/ 
et  toute  poursuite  ou  recherche  relative  aux  évé- 
nements passés,  en  tant  qu'ils  se  rattachent  à  la 
politique ,  cesseront  dès  ce  jour  à  l'égard  de  ceux 
qui-se  seront  soumis. 
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8.  Une   contribution   extraordinaire  de  boit 
cent  dix  mille  francs  est  imposée  au  clergé  sécu- 
lier et  aux  corporations  religieuses  ci-après  dé- 
signées ,  dans  les  proportions  suivantes  : 
1°  Le  clergé  séculier  du  canton  est 

imposé  pour Fr.    60,000 

2"*  Le  couvent  d'Hauterive  pour  .    »   400,000 
a""  Le  couvent  de  la  Part-Dieu 

pour »   300,000 

4°  Le  couvent  de  Montorge  pour    »     20,000 
5**  Le  couvent  des  Dominicaines 

pour »      12,000 

6**  Le   couvent  des  Visitandines 

pour ^        6,000 

7*  Le  couvent  de  la  Maigrauge 

pour »        4,000 

8**  Le  couvent  des  Ursulines  pour    »        3,000 
9**  Le  couvent  de  la  Fiile-Dieu 

pour »       2,000 

10"*  Le  couvent  des  RR.  PP.  Au- 

gustins  pour »       2,000 

11""  Le  couvent  des  RR.  PP.  Cor- 

deliisrs  pour »        1,000 

Total.  Fr.  810,000 
9.  Le  pouvoir  exécutif  est  cbargé  de  désigner, 
sans  appel ,  les  membres  contribuables  du  clergé 
séculier,  ensuite  des  informations  qu'il  jugera 
nécessaire  de  prendre ,  ainsi  que  de  déterminer 
la  part  à  supporter  par  chacun  de  ses  membres. 
Ils  seront  solidaires  de  la  somme  qui  leur  est 
imposée  à  l'article  précédent. 
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10.  Les  sommes  déterminées  dans  les  art.  8 
et  2  devront  être  acquittées  par  tiers  et  en  trois 
termes  fixés»  pour  le  premier  tiers  au  i"  Mars, 
pour  le  second  tiers,  au  1"  Juin  »  et  pour  le  der- 
nier tiers,  au  1*"'  Décembre  prochains. 

L'acquittement  pourra  s'opérer  tant  en  numé- 
raire qu'en  créances,  moyennant  que  la  bastance 
de  ces  dernières  soit  bien  constatée  et  sous  dé- 
duction des  frais  de  leur  réalisation. 

Les  contribuables  seront  passibles  d'une  amende 
du  demi  pour  cent  pour  chaque  semaine  de  re- 
tard dans  l'acquittement  prescrit ,  sans  préjudice 
de  toute  mesure  ultérieure  d'exécution  efficace. 

il.  Tous  les  biens  du  clergé  régulier  et  de 
l'évéché  seront  immédiatement  placés  sous  la 
surveillance  directe  de  l'Etat  et  administrés  civi- 
lement. 

Tous  les  biens  du  clergé  séculier  sont  placés 
sous  administration  civile,  entre  les  mains  de 
commissions  spéciales,  sous  la  surveillance  de 
l'Etat. 

La  soustraction  de  biens  quelconques,  compris 
dans  ces  dispositions,  à  l'administration  civile, 
sera  traitée  comme  contravention  à  la  loi  et  sui- 
vie d'une  peine  égale  à  la  valeur  soustraite,  outre 
la  réintégration  de  cette  valeur. 

12.  L'association  dite  catholique,  et  toute  as- 
sociation analogue  qui ,  sous  un  nom  religieux, 
masque  un  but  politique,  sont  dissoutes,  et.il  ne 
pourra  en  être  établi  de  nouvelles,  sous  peine 
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d'ane  amende  de  quatre  à  cent  francs,  pour 
ohaque  contrevenant,  suivant  le  degré  de  sa  par- 
ticipation. 

L'Elat  disposera  des  biens  de  ces  associations, 
ainsi  que  des  amendes  prononcées,  pour  des 
causes  pies. 

13.  A  l'avenir  aucun  ecclésiastique  ou.  reli- 
gieux étranger  au  canton  ne  pourra  y  exercer 
de  mission ,  s'y  livrer  à  l'instruction  publique  ou 
à  rinstruction  privée  dans  plusieurs  familles  à  la 
fois ,  ou  y  remplir  des  fonctions  ecclésiastiques, 
sans  une  autorisation  spéciale  du  Conseil  d'État. 

14.  Le  gouvernement  provisoire  et  Tautorité 
qui  lui  succédera  sont  chargés  de  Texécotion  du 
présent  décret,  dés  sa  promulgation,  et  ils  pror 
noncent  administrativement  sur  toutes  les  diffi- 
cullés  qui  peuvent  s'élever  sur  cette  exécution. 

Donné  à  Fribourg,  le  20  Janvier  1848. 

Le  Président,  P.  LANDE RSET. 

Le  1"  Secrétaire ,  D'  Berghtold. 


Le  gouvernement  provisoire  du  canton  de 
Fribourg  ordonne  que  le  présent  décret  soit  im- 
primé dans  les  deux  langues,  publié  dimanche 
23  de  ce  mois ,  au  sortir  de  l'office  divin  de  pa- 
roisse et  affiché  aux  lieux  accoutumés. 

Donné  à  Fribourg,  le  20  Janvier  1848. 

Le  Président,  Jdl.  SGHALLER. 
Le  Chancelier,  D' Berghtold. 
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DÉ€RÈT 

du  20  Janvier  1848, 

allouant  une  indemnité  aux  prévenus  politiques  constitués 
en  perte. 


L E   GRAND    CONSEIL 

DU   CANTON    DB    FRIBOURG  » 

Connaissance  prise  de  Fart.  6  de  la  Résolution 
populaire  du  15  Novembre  1847,  ainsi  que  de 
la  pétition  adressée  par  plusieurs  prévenus  poli- 
tiques, le  8  de  ce  mois, 

DÉCRÈTE  : 

1.  Il  est  alloué  une  indemnité,  qui  ne  pourra 
dépasser  cent  mille  francs,  aux  prévenus  poli- 
tiques qui  ont  été  constitués  en  perte  par  les 
poursuites  dirigées  contre  eux  à  l'occasion  des 
événements  du  mois  de  Janvier  1 847. 

2.  Une  commission  de  cinq  membres,  nom- 
mée par  le  pouvoir  exécutif,  est  chargée  de  faire 
la  répartition  de  la  somme  qui  sera  allouée.  Ses 
décisions  seront  sans  appel. 

3.  Les  indemnités  à  allouer  seront  réparties, 
par  tiers,  sur  les  exercices  de  1848,  1849  et 
1850. 

4.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  faire  une 
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avance  à  ceux  des  pétitionoaires  qui  se  trouve- 
raient dans  le  besoin. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  Texéca- 
tion  du  présent  décret. 

Donné  à  Fribourg,  le  20  Janvier  1848. 

Le  Président,  P.  LANDERSET. 
Le  V^  Secrétaire,  W  Berghtold. 


ARRÊTÉ  D  EIOËCUTION 

du  28  Janvier  1848, 

concernant  les  indemnités  allouées  par  le  décret  du  20  Jan- 
vier  1848  aux  prévenus  politiques  constitués  en  perte. 


LE   GOUVERNEMENT   PROVISOIRE 

DU  CANTON  DE  FRIBODRG , 

Chargé  de  procurer  Texécution  du  décret  du 
20  courant,  concernant  les  indemnilés  allouées 
aux  victimes  des  poursuites  politiques,  intentées 
par  le  gouvernement  déchu , 

arrête: 

1.  La  commission  qui  sera  établie  en  confor- 
mité de  Tart.  2  du  décret  entrera  en  fonctions  et 
se  constituera  dés  que  chaque  membre  aura  reçu 
avis  de  sa  nomination. 
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2.  Le  premier  membre  nommé  remplit  les 
fonctions  de  président  ;  deux  suppléants  sont  ad- 
joints à  la  commission  ;  celle-ci  se  choisit  un  se- 
crétaire. 

3.  La  présence  de  trois  membres  est  néces- 
saire pour  rendre  valide  une  décision. 

4.  Les  membres  de  la  commission  qui  se 
trouvent  parents  ou  alliés  d'un  intéressé  se  re- 
tirent ,  aux  mêmes  degrés  que  les  membres  des 
tribunaux  de  district. 

Cette  règle  n'est  pas  applicable  aux  questions 
qui  concernent  une  généralité  d'intéressés. 

5.  Dès  le  moment  de  son  entrée  en  fonctions, 
la  commission  adressera ,  par  la  voie  de  la  feuille 
officielle,  un  appel  aux  intéressés,  en  lesinvi-^ 
tant  à  lui  faire  parvenir,  dans  un  terme  pé- 
remptoire,  la  note  de  leurs  réclamations  accom- 
pagnées, s'il  y  a  lieu,  de  pièces  justificatives. 

6.  La  commission  procédera  d'office  à  toutes 
vérifications  auxquelles  pourront  donner  lieu  les 
réclamations  qui  lui  seront  adressées  ;  elle  pourra 
au  besoin  consulter  des  experts. 

Elle  aura  la  faculté  de  se  faire  produire  tous 
les  registres  et  toutes  écritures  publiques  quel- 
conques, qui  auraient  rapport  à  sa  mission. 

7.  La  commission  consultera  les  règles  de 
l'équité  dans  l'appréciation  des  dommages.  Elle 
ne  prendra  en  considération  que  ceux  qui  sont 
nécessairement  résultés  des  poursuites  et  événe^ 
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ments  politiqaes  et  Dullement  ceux  qui  n'en  ont 
été  que  la  conséquence  indirecte  ou  accidentelle. 

8.  Dès  qu'une  personne  sera  reconnue  avoir 
droit  à  rindemnitéy  le  chiffre  de  celle-ci  sera 
fixé  d'une  manière  absolue  et  sans  égard  &  la 
quotité  du  crédit  alloué  par  le  Grand  Conseil. 

9.  Si  la  somme  totale  des  indemnités  qui  se- 
ront fixées  en  conformité  de  l'article  précédent, 
dépasse  le  maximum  du  crédit  alloué,  il  sera  fait 
sur  chaque  prétention  une  réduction  proportion- 
nelle. 

10.  Lorsque  la  commission  aura  terminé  son 
travail,  elle  transmettra  à  la  Direction  des  fi- 
nances un  bordereau  des  valeurs  à  payer.  Il  sera 
de  plus  délivré  à  chaque  intéressé  un  bon  sur  le 
Trésor,  exprimant  le  chiffre  de  sa  prétention, 
payable  un  tiers  en  1848,  l'autre  tiers  au  i"  Fé- 
vrier 1849  et  le  restant  au  1'' Février  1850, 
sans  intérêt.  Chaque  bon  devra  être  ordonnancé 
par  la  Direction  des  finances. 

11.  Avant  la  fixation  du  chiffre  total  des  in- 
demnités ,  il  no  pourra  être  fait  usage  du  béné- 
fice de  l'art.  4  du  décret.  Pour  les  avances  qui 
seront  plus  tard  autorisées ,  en  vertu  de  cet  ar- 
ticle, l'intérêt  sera  escompté  au  taux  du  4  p.  ^o* 

12.  Les  frais  qui  résulteront  des  travaux  de 
la  commission  seront  payés  par  la  caisse  de 
l'Etat. 

13.  Le  décret  du  Grand  Conseil  et  le  présent 
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arrêté  d'exécution  seront  transmis  à  la  commis- 
sion,.  dans  la  personne  de  son  président. 
Donné  à  Fribourg,  le  28  Janvier  1848. 

Le  Président,  J.  SCHALLER. 
Le  Chancelier,  V  Bebchtold. 


GIRGULAIRE  AUX  PRÉFETS, 

du  4  FéTrier  1848, 

prescrivant  les  mesures  de  police  à  prendre  à  l'égard  des 
ecclésiastiques,  étrangers  au  canton. 


LE   GOUVERNEMENT   PROVISOIRE 

DU   CANTON   DE   FRIBOURG,  . 

Monsieur  le  préfet. 

Dans  le  but  de  procurer  l'exécution  de  Tar- 
ticle  13  du  décret  du  20  Janvier  1848,  ainsi 
que  l'observation  négligée  de  la  circulaire  du  25 
Mai  1812 ,  nous  jugeons  nécessaire  de  vous  don- 
ner les  instructions  suivantes,  auxquelles  vous 
devrez  vous  conformer  strictement  : 

1.  Les  ecclésiastiques  et  religieux  étrangers 
au  canton  qui  y  sont  déjà  établis  d'une  manière 
ou  de  l'autre,  seront  sommés  de  s'adresser  au 
pouvoir  exécutif  et  de  lui  présenter  la  demande 
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littérale  de  pouvoir  y  séjourner  et  y  exercer  toute 
mission  ou  fonction,  soit  publique,  soit  privée.  A 
cette  demande  devront  être  annexés  les  papiers 
de  légitimation  dont  tout  étranger  a  besoin  pour 
obtenir  la  permission  de  s'établir  sur  notre  ter- 
ritoire; il  y  sera  joint  de  plus  les  pièces  ou  actes 
authentiques  constatant  sa  qualité  d'ecclésiastique 
et  la  nature  de  ses  fonctions  actuelles.  Ces  for- 
malités devront  être  remplies  dans  le  terme  d'un 
mois. 

2.  Les  ecclésiastiques  ou  religieux  étrangers, 
qui  arriveraient  nouvellement  dans  le  canton,  ne 
pourront  y  rester  ou  s'y  fixer,  qu'au  préalable  ils 
n'aient  obtenu  l'autorisation  spéciale  du  pouvoir 
exécutif,  en  suivant  à  cet  égard  les  formes  pres- 
crites dans  l'article  précédent. 

3.  Des  ecclésiastiques  ou  religieux ,  étrangers 
au  canton,  ne  pourront  y  exercer  de  mission 
momentanée,  à  moins  que  l'autorité  locale  n'en 
ait  demandé  et  obtenu  préalablement  l'autorisa- 
tion du  pouvoir  exécutif,  en  faisant  conster  du 
nom,  des  (qualités  et  du  lieu  d'origine  du  mis- 
sionnaire. 

4»  Les  préfets  accompagneront  toutes  ces  de- 
mandes de  leur  préavis,  en  y  joignant  tous  autres 
renseignements  qui  seraient  à  leur  connaissance, 
et  dont  l'autorité  supérieure  pourrait  avoir  be- 
soin. 

5.  La  Direction  de  police  centrale,  chargée 
particulièrement  de  l'exéculion  de  toutes  ces  dis- 
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positions ,  décidera  dans  quel  cas  les  ecclésias- 
tiques ou  religieux  étrangers  au  canton  seront 
astreints  à  se  pourvoir  d'un  permis  de  séjour,  ou 
d'un  acte  de  tolérance  »  dont  elle  déterminera  ou 
proposera  le  prix  suivant  Foccurrence. 

Nous  vous  invitons,  Monsieur  le  préfet,  à  exé- 
cuter sans  délai  le  contenu  de  la  présente  et  à 
vous  y  conformer  ponctuellement  à  l'avenir.  Vous 
ferez  du  reste  parvenir  de  suite  l'état  nominatif 
des  prêtres  séculiers  et  réguliers,  domiciliés  dans 
votre  district,  à  la  Direction  de  la  police  cen- 
trale. 

Fribourg,  le  4  Février  1848. 

Le  Président ,  J.  SCHALLER. 

£a  Chancelier  ,  D'  Bebchtold. 


ARRÊTÉ  D1ÎÉ€IITI0N 

en  date  du  11  Février  1848,    ' 

du  décret  d'amnistie  du  20  Janvier  1848,  en  ce  qui  con- 
cerne  les  contributions  imposées  auoo  auteurs  et  fauteurs' 
du  Sonderbund ,  et  à  une  partie  des  membres  du  clergé 
séculier» 


LE  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE 

DU   CANTON   DB   FBIBOURG, 

Vu  le  décret  d'amnistie  du  20  Janvier  1848; 
vu  le  résultat  des  informations  qui  ont  été  prises 
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dans  le  but  de  découvrir  les  principaux  auteurs 
et  fauteurs  de  Talliance  séparée,  dite  le  Sonder- 
bund»  ainsi  que  les  membres  du  clergé  séculier, 
qui  ont  mérité  d'être  atteints  par  la  contribution 
extraordinaire ,  à  lui  imposée , 

ARRÊTE  : 

1.  Sont  déclarés  principaux  auteurs  et  fau- 
teurs de  ralliance  séparée,  dite  le  Sonderbund,  et 
de  la  résistance  armée  envers  la  Confédération, 
et  tenus  solidairement  d'acquitter  à  TEtat  une 
somme  de  seize  cent  mille  francs,  à  titre  d'in- 
demnité ,  les  ci-aprés  désignés  : 

Fournier,  Louis,  ancien  avoyer,  de  Romont. 

iEby,  Xean-Pierre,  ex-doyen,  de  Fribourg. 

Amman,  Nicolas,  ancien  député  à  la  Diète,  de 
Fribourg. 

Esseiva ,  Louis ,  ancien  député,  de  Fribourg  et 
de  St-Martin. 

Gardian,  Alphonse,  ancien  député,  d'Estavayer. 

Griset  de  Forel ,  Charles ,  ancien  conseiller  d'É- 
tat, de  Fribourg. 

Hayoz-Salzmann,  ancien  conseiller  d'État,  de 
Litzistorf. 

Maillardoz,  Romain,  ancien  député,  de  Fribourg. 

Mttssiin,  Ignace,  idem,  de  Fribourg. 

Odet,  Philippe,  idem,  de  Fribourg. 

Pache,  Jean ,  anc.  conseiller  d'État,  de  Gillarens. 

Perroud,  Léon,  idem,  de  Chàtel-St-Denis. 

Reynold ,  Frédéric ,  membre  du  conseil  de  la 
guerre  du  Sonderbund,  de  Fribourg. 
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Beynold,  Philippe,  membre  du  conseil   de  la 

guerre  du  Sonderbund ,  de  Fribourg. 
Techtermann ,  Maurice ,  ancieu  conseiller  d'Etat» 

de  Fribourg. 
Thorin,  Hubert ,  ancien  conseiller  d'Etat,  de 

Villars-sous-Mont. 
Vaillant,  Frédéric,  idem,  de  Fribourg. 
Week,  François,  ancien  député,  de  Fribourg. 
Week,  Rodolphe,  ancien  conseiller  d'Etat,  de 

Fribourg. 
Wuilleret ,  Louis ,  ancien  député ,  de  Romont. 

2.  Les  contribuables  désignés  qui  voudraient 
demander  un  jugement  devant  les  tribunaux, 
en  vertu  de  Tart.  l""'  du  décret  précité,  devront 
se  mettre  à  la  disposition  du  préfet  du  district  de 
Fribourg,  avant  le  28  courant.  L'instruction  de  la 
procédure  et  le  jugement  sont  éventuellement  dé* 
férés  au  tribunal  du  district  de  Fribourg ,  le  tout 
selon  les  formes  et  dans  les  limites  déterminées 
par  le  code  de  procédure  pénale. 

3.  Le  droit  de  recours  réservé  aux  contri- 
buables par  l'art.  4  du  susdit  décret,  sera  prescrit 
dans  le  terme  d'un  an,  dès  la  date  du  présent  ar- 
rêté. 

4«  Les  membres  du  clergé  séculier,  tenus  d'ac-* 
quitter  à  l'État,  à  titre  de  contribution  extraor- 
dinaire, une  somme  de  soixante  mille  francs, 
sont  divisés  en  quatre  classes,  non  compris  le 
Révérendissime  Ordinaire,  qui  est  imposé  ^  sept 
mille  francs.  Les  ecclésiastiques  compris  dans  la 
première  classe  payeront  individuellement  quinze 
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cents  francs;  ceu!c  de  la  seconde,  mille  francs; 
ceux  de  la  troisième  »  cinq  cents  francs  et  ceax 
de  la  quatrième,  cent  francs. 

La  1''  CLASSE  comprend  : 
MM. 
Bourqui,  directeur,  à  Montorge. 
Caille,  curé,  à  Farvagny. 
Chaney ,  curé ,  à  Esfavayer. 
Dunand,  curé,  à  Promasens. 
Folly ,  doyen ,  à  Gruyères. 
Frossard ,  doyen ,  à  Yaulruz. 
Gottofrey,  curé,  à  Morlens. 
Grand,  doyen,  à  Orsonnens. 
Klein,  doyen,  à  Givisiez. 
Moullet,  vicaire-général. 
Minguely,  curé,  à  Âutigny. 
Perroud ,  chapelain ,  à  Gbâtel-St-Denis. 

2™«  CLASSE. 
MM. 
Bertschy,  doyen,  à  Guin. 
Currat ,  curé ,  à  Lessoc. 
Chéney,  curé,  à  Gerniat. 
GhoUet,  curé,  à  Estavannens. 
Crausaz ,  curé ,  à  Bulle. 
Dey,  doyen,  à  Gharmey. 
Déchenaux ,  curé ,  à  Mdntbrelloz. 
Fàvre,  curé,  à  Grandviliars. 
Fournier,  directeur  du  séminaire. 
Helfer,  curé,  à  Cormondés. 
Jacquet,  curé,  à  Neyrivue. 
Margueron ,  chapelain,  à  Gottens. 
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MM. 

Mourra,  curé,  à  Montbovon. 
Pignolet,  ancien  doyen.  , 
Pilloud,  curé,  à  la  Boche. 
Sansonnens,  curé,  à  Belfaux. 
Scherly ,  curé ,  à  Villars-sous-Mont. 
Sugnaux,  curé,  à  Massooaws. 
Zbinden ,  curé ,  à  Tavel. 

3"«  CLASSE. 
MM. 

Bœchler,  curé,  à  Wûnnewyl. 

Bersier,  curé,  à  Berlens. 

Bersier,  curé,  à  Bemaufens. 

Caille,  curé,  au  Ghâtelard. 

Gastella,  curé,  à  Vuisternens-devant-^Bomont. 

Chablais,  curé,  à  Treyvaux. 

Champmartin ,  curé ,  à  Méziéres. 

Charpentier,  ancien  curé. 

Corboud ,  curé ,  à  St-Martin. 

Delamadelaine ,  curé,  à  Cheires. 

Deschoux,  chapelain,  à  Yiliaz. 

Golliard ,  chapelain ,  aux  Siernes. 

Joye ,  curé ,  à  Dompierre. 

Jungo,  curé,  à  Barberéche. 

Kilchœr,  curé,  à  Ueberstorf. 

Michaud ,  curé ,  à  Onnens. 

Moret,  curé,  à  Minières. 

MouUet,  curé,  à  Torny-Pittet. 

Piller,  curé,  à  BSsingen. 

Pittet,  curé,  à  Montet. 

Baboud,  curé,  à  Grolley. 

Baboud»  curé,  à  Bue. 
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MM. 

ReyDaud ,  ancien  curé ,  de  Tours* 
Sallin ,  chanoine,  à  Bulle. 
Thomety  curé,  à  Praroman. 
Wuilleret,  curé,  à  Sales. 
Wuilleret,  chanoine,  à  Romont. 

4"«  CLASSE. 
MM. 
iEby,  coadjuteur. 

Bays,  curé,  à  Estavayer-le-Gibloux. 
Blanc,  prieur,  à  St-Pierre. 
Brasey,  curé,  à  Neyruz. 
Bonrgknecht,  catéchiste. 
Brûhin ,  curé ,  à  Bellegarde. 
Ghallamel ,  ancien  curé  à  Broc. 
Dosson ,  curé ,  à  Fétigny. 
Fontana ,  doyen ,  à  Ependes. 
Grivet,  curé,  à  Prez. 
Hessel ,  curé ,  à  Morens. 
Joye,  curé,  à  Ecuvillens. 
Jonneret,  curé,  à  Billens. 
Maillard,  curé,  à  Si  viriez. 
Maillard,  curé,  à  Pont-la- Ville.. 
Meyer ,  curé ,  à  Plasselb. 
Missy ,  curé ,  à  Matran. 
Murilh ,  chapelain ,  à  Gruyères. 
Paradis i  curé,  au  Grét. 
Python ,  curé ,  à  Vuisternens-en-Ogoz. 
Repond,  curé,  à  Ghatonnaye. 
Roggo ,  chapelain ,  à  Tavel. 
Ruedin,  curé,  à  Avry-devant-Pont. 


y  Google 


—    145    — 

MM. 
Villard,  curé,  à  Porsel. 
Werro ,  caré ,  à  Villars-sur-Glâoe. 

5.  La  prise  des  informations  nécessaires  pour 
la  désignation  des  personnes  contribuables  ayant 
retardé  l'émission  du  présent  arrêté,  les  termes 
fixés  à  l'art.  10  du  décret,  pour  l'acquittement 
des  sommes  susindiquées ,  sont  prolongés,  pour 
le  premier  tiers ,  jusqu'au  20  Mars  ;  pour  le  se- 
cond tiers ,  jusqu'au  20  Juin ,  et  pour  le  dernier 
tiers ,  jusqu'au  20  Décembre  prochain» 

Cette  prolongation  de  terme  ne  concerne  pas 
les  couvents. 

6.  Les.  contributions  imposées  aux  personnes 
désignées  à  l'art.  1*"^  Seront  versées  entre  les  mains 
du  receveur  d'État  du  district  de  Fribourg;  les 
contributions  imposées  aux  maisons  religieuses 
et  aux  membres  du  clergé  séculier  seront  versées 
entre  les  mains  des  receveurs  4'Ëtat  respectifs. 

7.  A  l'exception  de  M.  l'ancien  député  Pierre 
Hayoz,  de  Liebistorf ,  tous  les  individus  compris 
dans  le  décret  du  29  Novembre  1847  et  l'arrêté 
du  13  Décembre  suivant,  demeurent  suspendus 
dans  l'exercice  de  leurs  droits  politiques ,  pen- 
dant le  terme  et  sous  les  réserves  statuées  à  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  20  Janvier  1848. 

8.  La  Direction  de  la  justice  est  chargée  de 
prendre  les  mesures  de  conservation  que  le  pre- 
ssent arrêté  peut  rendre  nécessaires,  par  rapport 
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aux  biens  des  contribuables  désignés  à  l'art.  V\ 
comme  aussi  de  procurer  la  levée  du  séquestre 
mis  sur  les  biens  des  autres  prévenus  mention- 
nés dans  le  décret  du  29  Novembre  et  dans  l'ar- 
rêté du  13  Décembre  précités. 

9.  Le  présent  arrêté  sera  communiqué  à  cha- 
cun des  intéressés  par  la  remise  d'un  exemplaire 
à  domicile.  —  Il  sera  de  plus  communiqué,  par 
l'intermédiaire  des  juges  de  paix  respectifs ,  aux 
administrateurs ,  soit  gérants  des  biens  des  con- 
tribuables désignés  à  Fart.  V. 

Donné  à  Fribourg,  le  1 1  Février  Î848. 

Le  Président,  J.  SCHALLER. 
Le  Chancelier,  D' Berchtold. 


DEGB£T 

du  23  Février  1848, 

prolongeant  le  terme  donné  au(c  contribuables  frappée 
par  farrété  du  11  Fécrier  1848. 

LE   GRAND    CONSEIL 

DU    CANTON    DE    FRIBOURG , 

Vu  le  décret  d'amnistie  du  20  Janvier  et  l'ar- 
rêté d'exécution  du  11  Février  1848;  vu  la  pé- 
tition des  contribuables  frappés  par  cet  arrêté  ; 
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entendu  le  rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tions qui  demande  le  temps  nécessaire  pour 
prendre  des  renseignements  et  faire  son  rapport; 
considérant  qu'il  en  résulte  la  nécessité  de  pro-- 
longcr  le  terme  donné  aux  pétitionnaires  pour 
accepter  Famnistie,  ou  se  sister  devant  le  juge; 

En  modification  de  l'art.  2  de  cet  arrêté  por- 
tant que  les  contribuables  désignés  à  Tart.  V% 
devront  se  mettre  à  la  disposition  du  préfet  du 
district  de  Fribourg  avant  le  28  Février , 

DÉCRBTB  : 

Le  terme  indiqué  ci-dessus  est  fixé  définitive- 
ment au  31  Mars  prochain. 

Donné  à  Fribourg,  le  23  Février  1848. 

Le  Président,  P.  LANDERSET. 

Le  V  Secrétaire ,  D'  Berchtold. 
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APPENDICE. 


w  i. 

Arrêté  de  la  Diète  da  20  Juillet  4847. 


1.  Ualliance  séparée  des  sept  Etats  de  Lucerne , 
Vri,  Schtoytz,  Unterwalden,  Zug,  Fribourg  et  Vallais 
est  déclarée  incompatible  avec  les  dispositions  du  Pacte 
fédéral  et  par  conséquent  dissoute. 

2.  Les  cantons  susnommés  sont  responsables  de 
l'observation  de  cet  arrêté  >  et  la  Diète  se  réserve  >  si 
les  circonstances  l'exigent,  de  prendre  les  mesures  ulté- 
rieures pour  en  procurer  1  exécution. 


w  n. 

Arrêté  de  la  Diète  do  11  Août  1847. 


La  Diète  fédébale/ 

Vu  les  communications  faites  par  le  Directoire  fédé- 
ral ,  sous  date  du  30  Juillet ,  du  2  et  du  5  Août  de  cette 
année  9  concernant  des  préparatifs  de  guerre  dans  divers 
cantons ,  ainsi  que  la  saisie  d'armes  et  de  munitions 
dans  le  canton  du  Tessin  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  et  les  propositions  de 
la  commission  nommée  le  30  Juillet  ; 

Digitized  by  LjOOQIC 


—     150     — 

Considérant  : 

1.  Que  par  décret  du  30  Juillet  dernier,  la  Diète  a 
déclaré  la  ligue  séparée  des  sept  cantons  de  Luceme, 
Uri,  Schwytz,  Unterwalden ,  Zug^  Fribourg  et  Yallais 
contraire  au  Pacte  et  dissoute ,  en  se  réservant  les  me- 
sures ultérieures  que  les  circonstances  pourraient  rendre 
nécessaires  ; 

2.  Que  les  préparatib  militaires  incessants  qui  ont 
lieu  dans  ces  cantons  simultanément;  la  distribution 
d'armes  et  de  munitions^  l'établissement  de  fortifications 
sur  différents  points  frontières  des  dits  Etats  et  les  li- 
vraisons continuelles  de  quantités  considérables  d'armes 
et  de  munitions  de  l'étranger,  joints  à  la  protestation  des 
sept  cantons  contre  le  décret  de  la  Diète  du  20  Juillet 
écoulé  et  aux  proclamations  adressées  au  peuple  dans 
quelques-uns  d'entre  eux,  ne  laissent  aucun  doute  sur  le 
but  de  ces  préparatifs  ;. 

3.  Que  ces  actes  sont  à  un  haut  degré  de  nature  à 
exciter  les  populations,  à  augmenter  l'irritation  et  à  com- 
promettre ainsi  la  paix  publique  qu'il  est  du  devoir  de 
la  Diète  de  maintenir  ; 

Arrête  : 

1.  Les  sept  cantons  mentionnés  plus  haut  sont  sé- 
rieusement avertis  qu'ils  ont  à  s'abstenir  de  tout  ce  qui 
pourrait  troubler  la  paix  publique,  notamment  à  faire 
cesser  tous  préparatifs  militaires  extraordinaires  ; 

2.  Le  gouvernement  du  Tessin  est  chargé  de  retenir 
provisoirement  les  armes  et  les  munitions  mentionnées 
dans  son  rapport  du  26  Juillet  dernier,  en  attendant  les 
dispositions  ultérieures  de  la  Diète  ; 

3.  Les  Etats  confédérés  devront  de  même  retenir 
tout  envoi  d'armes  et  de  munitions  destiné  aux  cantons 
de  la  ligue  séparée  et  en  donner  immédiatement  con- 
naissance au  Directoire  fédéral  ; 

4.  Le  Directoire  fédéral  est  chargé  de  communiquer 
immédiatement  le  présent  arrêté  à  tous  les  cantons 
pour  qu'ils  aient  à  s'y  conformer. 
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Proclamation  de  la  Diète  fédérale  aux  Autorités 
cantonales  et  an  peuple  des  cantons  de 
Liicerne,  Cri,  Schwytz,  Unterwalden,  Zag, 
Fribonrg  et  Vallais, 

Fidèles  ,  chers  Coivfédéiiés  , 

La  situation  de  notre  patrie,  si  heureuse  du  reste,  est 
grave  et  de  nature  à  inspirer  de  sérieuses  inquiétudes. 
La  division  qui  règne  parmi  les  confédérés  menace  de 
troubler  la  paix.  Soucieuse  du  devoir  qui  lui  est  imposé 
de  maintenir  la  sûreté  intérieure  de  la  Confédération  et 
pénétrée  du  désir  sincère  de  conserver  la  paix  à  la  patrie, 
la  Diète  se  sent  pressée  de  vous  adresser  quelques  pa- 
roles franches,  bienveillantes  et  d'amitié  confédérale. 

Une  disposition  claire  du  Pacte  fédéral ,  Tarticle  YI 
porte  :  a  Les  cantons  ne  peuvent  former  de  liaisons  pré- 
judiciables  à  la  Confédération,  ni  aux  droits  des  autres 
cantons,  i»  Or  les  gouvernements  des  hauts  Etats  de 
Lucerne,  Uri,  Schwytz,  Unlerwalden ,  Zug,  Fribourg 
et  Yallais  ont  formé  entre  eux  une  alliance  particulière 
qui ,  dès  qu'elle  est  parvenue  à  la  connaissance  des  au- 
tres Etats,  devait  à  bon  droit  faire  naître  de  nombreuses 
et  vives  appréhensions.  Après  de  réitérées  et  mûres  dé- 
libérations dans  les  Conseils  des  cantons  et  au  sein  do 
l'assemblée  fédérale ,  la  Diète  a  prononcé  que  cette  al-  ' 
liance  qui  fait  de  droits  et  de  devoir»  réglés  de  la  même 
manière  pour  tous  les  cantons  par  le  Pacte  commun 
l'objet  d'un  Pacte  séparé,  et  impose  ainsi  à  quelques 
cantons  des  obligations  qui,  dans  certaines  circonstances, 
sont  incompatibles  avec  celles  qu'ils  ont  à  remplir  envers 
la  Confédération ,  la  Diète ,  disons-nous ,  a  prononcé 
que  cette  alliance  est  contraire  à  la  lettre  non  équivoque 
ainsi  qu'au  sens  et  à  l'esprit  du  Pacte  fédéral. 
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Considérant  : 

j.V  9*1*  ?"  ''**'""  <1"  30  Juillet  detnte','  LUWTOO*» 
déclaré  la  ligue  séparée  des  sept  cantons  «»«*;.  y^laîa 
Un,  Schwytz,  Unterwalden,  Zugi  ïri*'**'''!„t  les  me- 
contraire  au  Pacte  et  dissoute ,  en  ««  '^^''''il  tendre 
sures  ultérieures  que  les  drconsUnces  pourraieuv 
nécessaires  ; 


ont 


2.  Que  les  préparatife  militaires  'n<^«'f°^..ribution 
lieu  dans  ces  cantons   simultanément;  la»".^^^ 
d'armes  et  de  muniUons,  l'établissement  «1, loruu   ^^^  ^._ 
sur  différents  points  frontières  des  dit»  J^»»    ,       es 
vraisons  continuelles  de  quantités  con?<**'*ri;Ltion  des 
et  de  munitions  de  l'étranger,  joints  aj»  P*"°\720  JoiUet 
sept  cantons  contre  le  décret  de  >a^"»^*® ,  "„„Dte  dans 
écoulé  et  aux  proclamaMons    f**'"®*^®*  *"  Œe  sut  le 
quelques-uns  d'entre  eux,  ne  laissent  aucun  ûouw 

but  de  ces  préparatifs;  ^       .    .     «ainre  à 

exciter  les  populations,  à  a«g^^°'^^^^     est  du  devoir  de 
promettre  ainsi  la  paix  pm:t»'**^     ^ 
la  Diète  de  maintenir; 

i-îoonés  plus  haut  sont  sé- 

1.  Les  sept  cantons  m^^^  s'abstenir  de  tout  ce  qui 
rieusement  avertis  qu'ils  o^»*  blique,  ootamment  à  faire 
pourrait  troubler  la  pwx  f^^^^B  extraordinaires  ; 
cesser  tous  préparaUts  ^^^^^ggin  est  chargé  de  retenir 

2.  Le  gouvernementale  -^i^g  munitions  mentionnées 
provisoirement  les  armes  ^^^t  dernier,  en  attendant  les 
dans  son  rapport  du  26  Ju»'     pîète  ;  ] 


dispositions  ullèneures  de 

3.  Les  Etats  confé. 
tout  envoi  d'armes  et 
de  la  ligue  séparée 
iiaissanco  au  Direclo! 

4.  Le 
immédial 

pour  qi 


'ont    do   inême  retenir 
la  destiné  aux   cariions 
imniédiatftjnp  vi- 

jiargé  de  ^ 
Hé  ^  t< 


r 


^  z-vous 
'2  lisposi- 
^  illi^ince 
^  .re,e8t 
lie  ren- 

!»  sont  déjà 
^  as  traités 
^  arantitune 
.ezdoncpa? 
,  les  bases  d 
ax  camps  enn« 
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£n  effet ,  une  alliance  qui  place  le  contingent  de  trou- 
pes des  cantons  qui  en  font  partie  sous  les  ordres  d'un 
conseil  de  la  guerre  particulier ,  nanti  de  pleins-pouvoirs 
généraux  et  les  soustrait  ainsi  à  Tautorité  fédérale ,  est 
préjudiciable  aux  premiers  intérêts  de  la  Confédération 
et  nuit  aux  droits  des  autres  cantons.  Une  alliance  qui, 
d*après  les  propres  déclarations  de  quelques-uns  des 
sept  Etats  »  est  aussi  dirigée  contre  la  Diète  elle-même 
et  ses  arrêtés ,  qui  organise  par  avance  une  résistance 
armée  contre  ces  décisions ,  ne  peut  pas  continuer 
d'exister  dans  la  Confédération  générale  et  à  côté  d'elle 
sans  mettre  dans  un  grand  péril  la  sûreté  intérieure  de 
la  Suisse  et  sans  amener  la  dissolution  du  lien  commun 
qui  unit  tous  les  confédérés. 

C'est  pourquoi ,  par  son  arrêté  du  20  Juillet  de  cette 
année ,  la  Diète  a  déclaré  cette  alliance  séparée  incom- 
patible avec  le  Pacte  général,  et  par  conséquent  dissoute. 

L'autorité  fédérale  suprême  à  laquelle  le  Pacte  attribue 
exclusivement  le  droit  de  décider^  a  donc  ^prononcé. 
Cette  décision  doit  être  respectée  par  tous  les  États ,  sans 
quoi  l'anarchie  prendrait  la  place  du  droit  dans  la  Con- 
fédération. Néanmoins  l'arrêté  delà  Diète  n'a  pas  encore 
été  reconnu  par  les  cantons  contre  lesquels  il  est  dirigé. 
On  est  même  allé  jusqu'à  déclarer  dans  le  sein  de  la 
Diète ,  qu'on  opposerait  une  résistance  armée  à  toute 
tentative  de  le  mettre  à  exécution,  et^  dans  ce  but,  on  fait 
depuis  longtemps  des  préparatifs  militaires  extraordi- 
naires. 

La  Diète  ne  peut  tolérer  un  pareil  état  de  choses ,  à 
moins  d'anéantir  toute  considération  de  l'autorité  fédé- 
rale ,  de  briser  la  force  du  pouvoir  légitime  et  de  sacri- 
fier l'honneur  de  la  Confédération. 

Nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons  pas  encore  admettre 
que  vous ,  fidèles  et  chers  confédérés  »  persistiez  dans 
une  position  inconciliable  avec  vos  devoirs  fédéraux/ 
lorsque  nous  vous  aurons  exposé  franchement  et  fidèle- 
ment les  véritables  intentions  de  notre  arrêté  du  20 
Juillet,  comme  cela  se  doit  entre  des  confédérés  et  des 
frères. 
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La  méfiance  et  des  craintes  dénuées  de  fondement  ont 
seules  pu  vous  engager  dans  la  voie  que  vous  avez  sui- 
vie jusqu'à  présenti 

Vous  craignez  un  danger  pour  les  droits  et  les  libertés 
que  vous  avez  hérités  de  vos  pères ,  pour  votre  position 
future  dans  la  Confédération,  pour  votre  foi,  votre  re- 
ligion. 

Mais  nous  vous  donnons  l'assurance  solennelle  que 
toute  intention  de  porter  atteinte  i  ces  biens  les  plus 
précieux  est  fort  éloignée  de  nous.  Ds  doivent  demeurer 
intacts  comme  chose  sacrée  pour  vous.  Comment  Tau- 
torité  fédérale  pourrait-elle  nourrir  le  dessein  d'exercer 
une  injustice  envers  des  confédérés ,  une  injustice  en- 
vers des  coétats  qui,  pour  la  plupart,  appartiennent 
aux  plus  anciens  membres  de  notre  alliance  I 

La  Diète  fédérale  ne  veut  point  l'oppression  des  con- 
fédérés, point  l'anéantissement  des  souverainetés  canto- 
nales ,  point  le  renversement  violent  des  institutions  fé- 
dérales, point  de  gouvernement  unitaire,  point  de  vio- 
lation de  vos  droits  et  de  vos  libertés ,  point  de  danger 
pour  votre  religion.  Elle  veut  plutôt  accorder  à  tous  les 
cantons  et  loyalement  la  protection  qu'ils  sont  en  droit 
de  réclamer  de  leurs  coétats  contre  d'injustes  attaques, 
ainsi  que  les  dispositions  et  le  but  de  l'alliance  commune 
le  demandent. 

C'est  pourquoi ,  confédérés,  nos  frères,  retirez-vous 
d'une  alliance  séparée  qui,  pour  autant  que  les  disposi- 
tions qu'elle  contient  sont  en  harmonie  avec  l'alliance 
commune,  n'est  pas  nécessaire,  qui,  au  contraire,  est 
inadmissible  en  droit  fédéral  pour  tout  ce  qu'elle  ren- 
ferme d'autre. 

N'oubliez  pas  que  de  telles  alliances  séparées  sont  déjà 
contraires  au  sens  et  à  l'esprit  des  plus  anciens  traités 
entre  les  confédérés.  Le  Pacte  actuel  vous  garantit  une 
protection  suffisante  de  vos  droits.  Ne  persistez  donc  pas 
plus  longtemps  dans  une  position  qui  sape  les  bases  du 
droit  fédéral ,  divise  les  confédérés  en  deux  camps  enne- 
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mis  et  met  aiDsi  eo  péril  notre  liberté  et  notre  indépen- 
dance au  dehors. 

Vous  connaissez  maintenant  les  motifs  qui  nous  ont 
déterminés  à  prendre  notre  arrêté. 

Des  représentants  fédéraux ,  que  nous  déléguons  au- 
près de  vous 9  suivant  l'usage  antique,  vous  exposeront 
plus  amplement  ces  motifs,  dans  le  sens  de  la  présente 
publication.  Accueillez-les  cogfédéralement  et  comme  des 
amis.  Écoutez  avec  confiance  les  ouvertures  qu'ils  vous 
feront.  Pesez  bien  la  grave  responsabilité  que  vous  as- 
sumez sur  vos  tètes ,  si  Ton  continue  à  ne  pas  tenir 
compte  de  résolutions  fondées  sur  des  dispositions  non 
équivoques  du  Pacte,  non  plus  que  des  avertissements 
bienveillants  de  Fautoriié  fédérale  suprême.  Les  suites 
qu'une  persistance  dans  une  pareille  position  peut  en- 
traîner pour  vous  et  pour  la  patrie  entière,  sont  incalcu- 
lables. Il  dépend  encore  de  vous  de  les  détourner.  Pre- 
nez des  résolutions  telles  que  les  exigent  le  devoir  fédé- 
ral ,  la  paix  et  le  bonheur  de  la  Confédération  ainsi  que 
de  vos  propres  cantons.  Appartenons  comme  des  frères 
et  des  confédérés  à  une  seule  et  même  alliance  I  Ce  que 
nous  voulons ,  c'est  la  légalité ,  le  maintien  de  la  sûreté 
intérieure  de  la  Confédération  et  de  l'ordre.  Fidèles  et 
ehers  confédérés ,  donnez-nous  fraternellement  la  main 
pour  atteindre  le  but  qui  nous  est  prescrit  à  tous  par  les 
devoirs  fédéraux  que  nous  avons  juré  de  remplir. 

Que  Dieu  conserve  et  protège  notre  chère  patrie 

Ainsi  arrêté  dans  notre  séance  i  Berne,  le  20  Oc- 
tobre 1847. 

La  Diète  fédébaue  ordinaire, 

En  son  nom, 

Le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Berne, 

Directoire  fédéral , 

Président  de  la  Diète, 

(L.  SO  OCHSENBEIN. 

Le  Chancetwr  de  la  Confédération, 
Amrhyn. 
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riv. 

Arrêté  d'exécatioii  de  la  Diète,  du  4  Novembre 
1847. 


La  Diète  fédérale. 

Considérant  que,  par  Tarrêté  du  20  Juillet  de  cette 
année,  Talliance  séparée  des  sept  États  de  Lucerne, 
llri  ,  Schwytz,  Unterwalden,  Zug,  Fribourg  et  Vallaîs,  a 
été  déclarée  incompatible  avec  les  dispositions  du  Pacte 
fédéral  et  par  conséquent  dissoute  ;  que  ces  cantons  ont 
été  rendus  responsables  de  Tobservation  dudit  arrêté,  et 
que  la  Diète  s'est  réservé  de  prendre ,  si  les  circonstances 
Teiigent ,  les  mesures  ultérieures  pour  le  faire  respecter  ; 

Considérant  que  les  députations  des  cantons  du  Son- 
derbund  ont  riemis,  déjà  le  22  Juillet,  la  déclaration 
qu'ils  ne  reconnaissent  pas  cet  arrêté  ; 

Considérant  qu'après  le  20  Juillet  aussi  bien  qu'avant» 
les  cantons  mentionnés  ci-dessus  ont  fait  des  préparatifs 
militaires  extraordinaires ,  élevé  des  fortifications ,  tiré 
des  armes  et  des  munitions  de  l'étranger,  dans  le  but 
évident  de  s'opposer,  même  par  la  force  des  armes,  à 
l'exécution  des  résolutions  de  la  Diète  ; 

Considérant  que  les  mêmes  cantons  n'ont  point  ob- 
tempéré à  l'arrêté  du  11  Août,  par  lequel  'ûê  étaient  sé- 
rieusement avertis  de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait 
troubler  la  paix  du  pays;  qu'au  contraire,  en  relevant 
des  remparts  et  en  continuant  leurs  préparatifs  militaires 
extraordinaires  après  ce  décret  comme  avant  ^  ils.  ont  agi 
au  mépris  des  décrets  de  la  Diète  ; 

Considérant  que  les  représentants  fédéraux  noromés 
par  la  Diète  n'ont  obtenu  d'accès  ni  auprès  des  autorités 
chargées  de  donner  les  instructions,  ni  auprès  ded  as^ 
semblées  du  peuple  (Landsgenaeinden)  ;  que  la  publica- 
tion de  la  proclamation'  conciliatrice  et  remplie  de  bieq^ 
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veillaDce  fédérale  a  été  interdite  presque  partout  et  qu'à 
Luceroe  cette  défense  même  a  eu  lieu  sous  la  commina- 
tion  d'une  peine ,  comme  d'un  crime; 

Considérant  que  les  propositions  médiatrices  faites 
depuis  ont  été  repoussées  par  les  mêmes  sept  États,  et 
que  toutes  les  tentatives  de  les  ramener  par  des  voies 
pacifiques  à  reconnattre  et  à  remplir  les  devoirs  fédéraux 
qu'ils  ont  juré  d'observer,  sont  demeurées  sans  résultat; 

Considérant  que  les  députations  de  ces  Etats  ont  aban- 
donné la  Diète  et  la  ville  fédérale  le  29  Octobre ,  et  que 
par  cet  acte  joint  aux  déclarations  qu'ils  ont  données  en 
même  temps  et  aux  mesures  militaires  qu'ils  ont  prises 
depuis ,  ils  se  sont  mis  en  guerre  ouverte  envers  la  Con- 
fédération ; 

Considérant  qu'après  tout  cela  il  est  du  devoir  de  la 
Confédération  et  de  la  Diète  de  faire  respecter  les  arrêtés 
que  l'assemblée  a  rendus  conformément  aux  prescrip- 
tions du  droit  fédéral  et  d'employer  tous  les  moyens 
conformes  au  Pacte  pour  faire  cesser  un  état  de  choses 
qui  menace  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  Con- 
fédération ;  , 

Faisant  application  des  articles  I,  VI  et  VIII  du  Pacte 
fédéral , 

ARRÊTE  CE  QUI  SUIT  : 

1.  L'arrêté  de  la  Diète  du  20  Juillet  de  la  présente 
année  ordonnant  la  dissolution  de  l'alliance  séparée  con- 
clue entre  les  cantons  de  Luceme,  Uri,  Schwytz,  Un- 
terwalden,  Zug,  Fribourg  et  Yallais,  doit  être  exécuté 
par  la  force  des  armes. 

2.  Le  commandant  en  chef  des  troupes  fédérales  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

3.  La  Diète  se  réserve  de  prendre  ultérieurement  les 
mesures  qui  seront  nécessaires. 

4.  Le  Directoire  fédéral  est  chargé  de  communiquer 
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immédiatement  le  présent  arrêté  au  commandant  en  chef 
des  troupes  fédérales ,  au  conseil  fédéral  de  la  guerre  et 
aux  gouvernements  de  tous  les  cantons. 

Ainsi  arrêté  dans  notre  séance  à  Berne ,  le  &  No- 
vembre 1847. 

La  Diète  fédébale  ordinaire  , 

En  son  nom. 

Le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Berne» 

Directoire  fédéral , 

Président  de  la  Diète, 

(L.  S.)  OCHSENBEIN. 

Le  Secrétaire  d'État  de  la  Confédération, 

SCHIESS. 


Éloipement  des  jésuites  da  sol  de  la  Con- 
fédération. 


La  Diète  fédérale. 

Considérant  que,  d'après  les  articles  1  et  8  du  Pacte, 
la  Confédération  a  incontestablement  le  droit  et  le  devoir 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  inté- 
rieure et  le  maintien  de  la  tranquillité  et  de  Tordre  en 
Suisse  ; 

Considérant  que  les  jésuites  reçus  dans  quelques  can- 
tons compromettent  cette  tranquillité  et  cet  ordre ,  et  que 
leur  appel  dans  un  canton  directeur  tout  particulièrement 
a  été  reconnu  incompatible  avec  la  tranquillité  et  Tordre 
dans  la  Confédération , 

ARRÊTE  : 

1.  L'affaire  des  jésuites  sera  traitée  comme  étant  de 
compétence  fédérale. 
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3.  En  conséquence  I  les  hauts  États  de  Lucerne»  de 
Scbwytz,  Fribourg  et  Vallais  sont  invités  à  éloigner  les 
jésuites  de  leur  territoire. 

3.  Toute  admission  future  de  Tordre  des  jésuites  dans 
les  cantons  suisses  est  interdite  au  nom  de  la  Coqfédé- 
ration. 


La  Chancellerie  d'État  du  canton  de  Fribourg  certifie 
conforme  au  texte  l'extrait  précédent  du  recès  de  la  Diète 
fédérale  ordinaire,  année  i%k7 ,  tome  P',  partie  n, 
S  29^  page  311.  (3  et  3  Septembre). 

Ghancellebie  d'État. 
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